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gnant de ne plus reconnaître son autorité , et môme de le contraindre à obéir. Après une députation inutile à Saint- Grermain [9 janvier], comme le fut aussi celle qu'y envoya en môme temps la cour des aides, ces officiers, au lieu d'exécuter Tordre qu'on leur avait réitéré, rapportèrent au parlement, qui refusa fièrement de s*en occuper, a comme « de chose inutile et ne pouvant être effectuée, » de sorte que le prévôt des marchands et les échcvins, entraînant avec eux le duc de Motitbazon gouverneur pour le roi „ se trouvèrent unis au parlement , à la chambre des comptes et à la cour des aides, dans le soin de la défense commune. On avait déjà décidé, en assemblée de police générale à THÔtel-de-Vilie [8 janvier], qu'il serait délivré des commissions pour lever des gens de guerre. Le parlement fut le premier à voter des subsides; sa contribution fut de sept cent cinquante mille livres, dont trois cent mille offertes par les vingt-quatre conseillers de nouvelle création ^ ^ui achetaient à ce prix, après quatorze ans de possession, l'égalité de leurs charges avec celles de leurs collègues plus anciens : les autres compagnies se taxèrent à proportion. Il fallait ensuite un ebef militaire; le duc d'Elbeuf se présenta; C'était un débris des premières cabales formées contre le cardinal de Bichelieu, un homme qui avait servi l'Espagne , a fort suspect d'ailleurs, suivant « le cardinal de Retz, sur le chapitre de la probité, » mais prince de la maison de Lorraine, partant bien disant, brave, affable et eourlois* Il <& venait de Saint-Germain, où il n'a- « vait pas trouvé à diner, pour voir s'il trouverait à souper « dans Paris. » C'est ainsi du moins que l'annonçait gaiement le duc de Brissac, parti du même lieu avec môme intention. Malheureusement ils n'étaient tous deux que des intrus à l'égard des nobles personnes qui avaient conspiré à Noizy, et le duc d Eibeuf allait prendre la place destinée par elles à un autre. Dans le temps où le coadjuteur était au bout de ses efforts pour parer ce coup imprévu, le prince de Conti et le duc de Longueville parurent llO janvier] aux faubourgs de
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la ville, te jour n^étant pas encore levé. Le ooadjutetir courut au-devant d'eux, leur fit ouvrir les portes, et les conduisit jusqu'à leur logis à travers les murmures soupçonneux de la foule. Cependant le duc d*Etbeuf avait pris séance au parlement, où on lui décernait le titre de général, et d'où il alla prêter serment à THÔtel-de- Ville. Il était déjà pourvu de cet emploi et suivi de ses gardes , quand le prince de Conti vint à son tour devant les chambres assemblées, pour leur offrir son service. Le duc d'Elbeuf déclara aussitôt qu'il ne croyait pas devoir céder le commandement des armes dont on l'avait revêtu, et un grand tumulte d'approbation lui confirma ses pouvoirs. Le jour suivant [11 janvier], les deux compétiteurs se trouvèrent encore face à face dans le sein du parlement , et là se joua une scène que le coadjuteur avait habilement préparée. L'ouverture s'en fit par le duc de Longueville, qui, en nnettant sa personne et son gouvernement de Normandie au service des Parisiens, demandait qu'on voulût bien recevoir et garder comme otages, à THÔtel-de-Ville, sa femme et ses enfants. Puis on introduisit le duc de Bouillon, soutenu par deux gentilshommes à cause de la goutte qui le travaillait; eelui-ci fît également les plus chaudes protestations de son zèle pour le bien public, offrant d'exécuter autant qu'il le pourrait tout ce qui lui serait ordonné « par un aussi grand prince que le prince de Conti , » et livrant aussi à la garde des officiers de la ville ses quatre enfants m&les, pour sûreté de ses promesses. Au seul nom du prince de Conti , le duc d'Blbeuf se récria et voulut réclamer le maintien d« son droit. La contestation s'échaufFant, on vit entrer le maréchal de la Molhe, engagé dans le complot à la seule condition de faire ce que forait le duc de Longueville, et qui parla comme le duc de Bouillon. Alors on pi-essa les chefs de s'entendre, et il fut résolu qu'on ne désemparerait pas, « que « l'on n'irait pas même diner » avant d'avoir vu terminer ce différend. Pendant que les deux rivaux, retirés en des chambres différentes , recevaient et envoyaient des proposi-
tiens d*accommodement, le coadjuteur menait triomphalement à rHôtel-de-Ville les mères et les enfants qui devaient y loger. Les cris de la foule, à la vue de ces faibles et gracieuses télés qu*on lui confiait, avertirent bientôt le duc d'Elbeuf que le vent de la popularité avait tourné, el il se trouva trop heureux d'accepter un arrangement, par lequel le prince de Gonti était reconnu généralissime des armées du roi dans Paris, et les ducs d*£ibeuf et de Bouillon, avec le maréchal de la Mothe, lieutenants-généraux sous ses ordres, pour commander chacun son jour, en commençant par le duc d*£lbeuf ; le duc de Longueville se contentant, sans titre et sans charge, d'assister son beau-frère de ses conseils. Ensuite de quoi le jeune prince déclara qu'il n'acceptait la fonction de généralissime que pour l'exercer sous les ordres et l'autorité du parlement.
Les premiers rôles étaient ainsi distribués quand un nouveau personnage, propre à y figurer, accourut dans Paris [13 janvier] du fond du Vendômois où il se tenait caché. Le duc deBeaufort n'apportait que son nom, sa belle mine, «c ses « blonds et longs cheveux, » le souvenir d'une captivité de cinq années et d'une évasion courageuse; mais il parlait le langage du peuple, et ce résultat d'une mauvaise éducation pouvait devenir un moyen de puissance. Gomme il n'y avait plus d'emploi disponible pour un petit-fils de Henri IV, le coadjuteur lui fit l'honneur de s'emparer de lui et de le destiner à son service particulier. Mais il y avait d'abord une petite formalité à remplir. Le duc était sous le coup d'un procès commencé dans les formes, où le parlement avait rendu des arrêts, et quoique cette compagnie se fût élevée aux fonctions du gouvernement, elle n'aurait pas voulu laisser ses procédures inachevées ou les tenir pour non avenues, comme elle faisait d'un ordre du roi. Elle s'empressa donc [15 janvier] de juger l'accusé qui venait s'armer pour elle, et n'eut pas beaucoup de peine à le trouver innocent. Puis le prince absous vint [18 janvier] s'asseoir au mi-
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lieu de ses juges, en vertu d'un arrêt qui vérifiait ses titres à la pairie. En ce moment la liste des princes et seigneurs qui servaient le peuple de Paris et le parlement était passablement garnie. On y comptait le prince de Coiiti, le duc deLonguevilie, le duc de Beaufort, le duc d'Elbeuf, le duc de Chevreuse, le duc de Bouillon, te duc de Brissac, le maréchal de la Mothe , le duc de Luynes, le marquis de Yitry, le prince de Marsillac, le marquis de Noirmouiier, le marquis de la Boullaye, le comte de Fiesque, le comte de Maure, le marquis de Laigues, le comte de Matha, lecomtede Montrésor, le baron de Fosseux, le marquis d'Alluye, le marquis de Sévigné. Derrière eux se montrait ce jeune homme à qui le parlement n'avait permis de s'appeler que Tancrède, et qui voulait lui prouver, en combattant contre les troupes du roi, qu'il n'aurait pas fait de tort au nom de Rohan. Il y avait certainement là de quoi faire la guerre civile en bonne compagnie. Mais le concours de ces nobles auxiliaires changeait déjà complètement le caractère de la querelle engagée entre l'autorité royale et les compagnies, pour l'élever ou la réduire à l'imitation de ce qui s'était vu sous la régence de Marie de Médicis et durant le gouvernement du duc de Luynes. Cette cohue brillante, où chacun avait des intérêts différents Tun de l'autre, et tous différents de ceux qui rattachaient le peuple de Paris au parlement, où l'un s'étiiit jeté parce qu'il avait un procès à gagner, et l'autre par dépit d'un titre qu'on lui refusait, celui ci par ressentiment d'un blâme reçu à la guerre, celui-là par mécontentement de janséniste; tout ce pêle-mêle de rancunes et de vanités, qui pourtant ne cessaient pas d'avoir le regard fixé sur la cour, et ne voulaient pas en être oubliées: tout cela, disons-nous, effaçait singulièrement les magistrats et leurs arrêts, les assemblées de chambres, les remontrances et les projets de déclarations. L'Hôtel-de -Ville, maintenant habité par des femmes, égayé par des violons, occupé par une cour qui, pour n'être pas celle du roi , n'en était ni moins frivole ni moins bruyante,
avait déjà perdu cet aspect sévère et menaçant que pouvaient lui donner les officiers de la bourgeoisie délibérant chez eux et entre eux pour le salut de la cité. Ce qu'il y avait d'un peu gauche peut-être, mais au fond de sérieux dans la révolte , disparut dès que les courtisans y entrèrent.
Cependant le parlement s'était occupé de trouver des soldats pour tous ces chefs. Paris ne manquait jamais de gens propres à s'enrôler, et les mêmes hommes, qui faisaient ordinairement l'effroi de sa population et le désespoir de sa police , pouvaient maintenant être employés à sa sûreté, pendant que les bourgeois reprendraient leurs travaux. Les levées se firent en effet assez promptement, grâce à l'argent comptant que les compagnies avaient donné et à la taxe établie sur tous les habitants, laquelle se montait au double de ce que chacun avait dû payer en 1636, lors de la prise de Corbie. L'arsenal, dont on s'était saisi, fournil des armes. Il fut ordonné [12 janvier] de faire des retranchements aux faubourgs delà ville, en prenant les terres et héritages qui seraient nécessaires, et dont les propriétaires seraient plus tard indemnisés. Chaque maison ayant porte cochère fut obligée de fournir un cavalier monté et équipé, ou cent cinquante livres ; chaque maison à petite porte un fantassin ou trente livres; la solde des cavaliers fut fixée à quarante sous par jour, celle des gens de pied à dix sols. Au bout de cinq jours il y avait assez de chevaux [13 janvier] pour former un régiment, qui fut mis sous les ordres du marquis de la Boulaye. En même tem(is un de ces exploits militaires qui coûtent peu, mais qui flattent par tous les sens l'orgueil populaire, vint encourager la nouvelle milice. La Bastille, battue sans grand dommage par six canons et défendue par vingt-deux soldats qui ne tuèrent personne, se rendit [13 janvier] au duc d'Elbeuf. Le sieur du Tremblay, frère du célèbre père Joseph, qui en était gouverneur, sortit delà place avec sa garnison, et le peuple fut ivre de joie en apprenant que la terrible prison d'État, où il espérait bien voir entrer ses ennemis, allait être désormais ouverte et fermée par
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le vieux défenseur de sa liberté, Pierre de Broussel. Comme il ne fallait pas pourtant laisser aux assiégéç toute la dépense de la guerre, le parlement crut ne faire que justice en recourant à la confiscation, et, sans plus de procès, «délibérant « sur l'exécution de son arrêt contre le cardinal Mazarin, »il ordonna [13 janvier] que tous ses biens, meubles et immeubles, ainsi que les revenus de ses bénéfices, seraient saisis. Puis, s'enhardissant davantage, il écrivit [J8 janvier] une lettre circulaire aux autres parlements du royaume, pour les engager à suivre son exemple, et enfin il franchit le dernier pas, en ordonnant [19 janvier] par arrêt que a tous les deniers a publics dus par les comptables et fermiers des villes de soo « ressort, en quelque sorte et manière que ce fût, seraient « saisis et apportés aux coffres de THôtel-de- Ville de Paris, « pour en être disposé ainsi qu'il appartiendrait. » Parmi ceç actes, qui tous se rapportaient à la défense de la ville, il en avait pourtant fait un qui avait le mérite de la pitié lap1u$ touchante, et que le cardinal de Retz gâte un peu en se Tap» propriant. Le même jour [13 janvier] où il s'emparait de tout ce qui pouvait appartenir au cardinal Mazarin, il ordonnait « qu'une somme de vingt mille livres serait délivrée au tréso- « rier de la reine d'Angleterre, attendu le besoin qu'elle en « avait, n'ayant été payée depuis six mois de ses pensions, » et cet argent lui fut aussitôt porté au Louvre, où elle était demeurée.
Pendant que les Parisiens se disposaient fortement k la résistance , leur vaillant agresseur nç leur donnait pas en effet de vives alarmes. Ses opérations, n'ayant pour but que de tenir la ville bloquée et d'occuper les passages par où les vivres pouvaient lui arriver, se faisaient à distance et demandaient du temps, ce qui profitait doublement aux assiégés, en leur permettant de s'aguerrir contre un ennemi qu'ils ne voyaient pas. L'armée royale, qui ne comptait pas plus de sept ou huit mille hommes, quoi qu'en eût dit le chancelier, s'était postée à Saint-Denis et à Saint-Cloud, d'où elle
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envoyait des détachements s'emparer des villes qui avaient commerce d'approvisionnements avec Paris, telles que Charenton, Lagny, Corbeil, Poissy et Pontoise. Mais l'effet de toutes ces dispositions ne pouvait encore se faire beaucoup sentir dans Paris , où il y avait déjà des provisions , où les paysans du voisinage s'étaient hâtés d'en amener dès que la nouvelle du blocus s'était répandue , ce qu'ils continuaient à faire par petits convois qui échappaient sans peine aux coureurs du prince de Condé. Quand Paris eut des troupes à mettre aux champs, on les employa d'abord à escorter les transports, dont l'arrivée, même sans aucun risque, passait toujours pour un succès obtenu sur l'ennemi. Il est bien vrai que le pain de Gonesse manquait, « ce qui incommodait tt grandement les estomacs délicats ; » mais on avait de la farine, et les boulangers de Paris trouvaient leur compte à ne plus rencontrer sur le marché la concurrence du pain villageois. Cependant quelque chose de plus fâcheux pour le parti de la cour que n'aurait pu l'être le ravitaillement entier de Paris, venait de se passer à trente lieues de ses murs. La grande ville à laquelle Paris s'unit par la Seine, celle qu'il a coutume d'appeler au partage fraternel de tous ses mouvements, Rouen , venait de lui répondre. La reine y avait envoyé le comte d'Harcourt , pour en prendre le gouvernement à la place du duc de Longueville. Le comte, au lieu d'entrer promplement dans la ville-, se laissa retenir dans les faubourgs, en attendant que sa commission fût vérifiée au parlement de Normandie. Pendant ce retard, que les mal-intentionnés du parlement firent durer, le duc de Longueville [20 janvier] accourut à Rouen, donna courage à ceux qui étaient de sa faction, intimida les autres, mit dans ses intérêts le fils du marquis de Beuvron, lieutenant-général de ce gouvernement , auquel la reine venait d'en accorder la survivance , et obtint qu'on refuserait de recevoir le comte d'Harcourt. Celui-ci , venu sans force et sans argent, fut obligé de se retirer au Pont-de-l'Arche, où il ramassa quelques troupes
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pour empêcher les courses que les Rouennais pourraient être tentés de faire du côté de Saint-Germain.
Dans cette résidence c*était à peine si Ton avait commencé à s'établir avec quelque commodité. Mais on y avait retrouvé déjà cette gaieté insouciante qui se fait de tout, même du dénûment, un sujet de raillerie. On y avait été un peu ému par le départ du prince de Conti et du duc de Longueville, dans la crainte que le prince de Condé, qui était alors à Charenton, ne fût de la partie. Mais son prompt retour et sa vive colère, exprimée sans ménagement contre son frère et sa sœur , dissipèrent bientôt la défiance , et Ton ne songea plus qu*à faire des épigrammes contre les soldats novices de Paris, leurs capitaines de rencontre et leur général contrefiiit. Après le voyage infructueux des gens du roi et la double députation des ofQciers de la ville et de la cour des aides , toute relation officielle avait cessé entre la cour et Paris ; on ne procédait plus que par marche de troupes, occupation de villages, enlèvement de convois. Dans la ville on sévissait rigoureusement contre ceux qui étaient suspects d'intelligence avec Tennemi. « On garde fort bien les portes, écrivait Guy « Patin [27 janvier], et on pend force espions et gens por- « tant lettres. » Suivant les derniers termes où l'autorité royale en était restée, elle ne reconnaissait plus de parlement qu*à Montargis. Cependant cette compagnie avait rédigé des remontrances en exécution de Tarrèt rendu contre le cardinal Mazarin , et , ne pouvant mieux faire , elle les avait remises [21 janvier] a au maître des courriers de Paris pour « les porter à l'adresse du sieur du Plessis-Guénégaud, se- « crélaire d'État. » Or elles ne contenaient qu'un long développement des motifs qui avaient porté le parlement à déclarer criminel le ministre de la reine, et qui devaient l'obliger elle-même, « puisqu'il ne s'était pas retiré de sa a cour, à le mettre entre les mains de la justice, afin d'en o faire un exemple notable qui demeurât à la postérité pour « garantir à jamais les rois d'une usurpation pareille à celle
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o dont il était ooupable. » Quoique la reine ne fît aucun semblant d'avoir reçu cette dépêche , qui arrivait d'ailleurs imprimée à sa véritable destination , il parut à son conseil que le moment était venu de publier aussi [23 janvier] un acte portant le nom du roi. On y rappelait tous les torts du parlement envers la royauté ; mais, comme on n'avait plus rien à lui enjoindre , c'était aux princes et seigneurs qui s'étaient laissé entraîner dans sa révolte qu'on offrait une vole de repentir. Bn conséquence le prince de Conti , le duc de Longueville, le duc d'Elbeuf et ses trois fils , le duc de Beaufort , le duc de Bouillon , le duc de Brissac, le maréchal de la Mothe, le prince de Marsillac , le marquis de Noirmoutier, le marquis de Vitry, « et autres leurs adhérents et corn- « plices , » étaient déclarés coupables de lèse-majesté, « si « dans trois jours ils ne se retiraient auprès de Leurs Majes- « tés pour y rendre le service et la fidélité qu'ils devaient. » Cette déclaration fut aussi imprimée et répandue dans Paris par les partisans de la cour , avec un commentaire officieux qui tendait à soulever les Parisiens contre le parlement. Celuici n'en agissait pas moins avec sa gravité accoutumée, tantôt en assemblée générale, tantôt par quelques-uns de ses membres députés avec ceux des autres compagnies , dans toutes les fonctions si nombreuses et si nouvelles qui lui étaient dévolues. Après qu'il avait prononcé en corps sur le fait de la guerre, des approvisionnements , de la police et des finances , il s'occupait par fractions des choses de détail et d'exécution , comme de la surveillance pour la confection et la vente du pain, de l'inspection des places et marchés , de la distribution des taxes sur les particuliers, de la délivrance des passeports , de l'ouverture des lettres interceptées, mais surtout de la découverte des deniers cachés par les fuyards, honnête emploi où le zèle extrême des magistrats était toujours excité, et trompé souvent, par de continuelles révélations.
Le coadjuteur de Paris s'était fait admettre [16 janvier].
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comme remplaçant TaFcbeTéque 8on oncle, dans les rangs du parlement^ œ qui n*avait pas eu lieu sans quelque difficulté» et ce qui profita peu à la réputation de la compagnie ; car elle y gagna de faire assister à ses actes un témoin cruellement moqueur. Mais ce qu'elle ambitionnait le plus« c'était d'établir, au dehors de Paris, une correspondance d'intérêt et de conduite avec des corps habitués aui mômes formes» nourris des mômes principes, puînés de la même famille* 8a circulaire aux autres parlements du royaume les incitait» assez discrètement, à l'union. Celui qui l'a^K^ptlk le premier fut un des plus éloignés. Il est bien Trai qu'on avait f^t crier dans les rues un arrêt du parlement de Rcniirâ, sôus la date du 18 janvier, qui déclarait le cardinal Mazarih ennemi public, dans les mômes termes à peu près que celui de Paris. Mais ce n'était qu'un de des mensonge^ hardis, comme il en éclôt en si grand nombre dans les temps d'agitation, et itul malheureusement se conservent imprimés. Le parlement d'Aix en Provence se montra le plus empressé pout la coaii"tion; aussi avait-il un grief particulier à mettre dans le fonds commun. Depuis sept ans on lui avait adjoint une chambre des requêtes, dont les officiers, ne pouvant vaincre la résistance des anciens à les recevoir, avaient enfin obtenu que œ ccn*p6 serait déclaré « semestre^ » c'est-à-dire divisé en deux sections dont chacune exercerait la justiee pendant une moitié de l'année. Cet établissement avait trouvé une vive t>pposition ch^ ceux dont il réduisait la fonction, et le cointè d'Alais, gouverneur de la province^ s'était efibrcé de le mein«> tenir par des rigueurs personnelles. Alors une sédition avait éclaté dans la ville ; les troupies du gouverneur [tO jarlvier)^ auxquelles s'était joint lé duc de Richelieu avec les officiel^ des galères^ avaient été repoussées, assiégées, obligéeSt à sortir de la ville par capitulation^ et le comtô d'Alais y était ée^ meure prisonnier avec le duc de'Ricbelietà. Le vieux corps dtt parlement avait ensuite repris Texerciée de son autorité, caësé l'édit qui le faisait semestre^ let <»:do&né la joiiction délia ré
volte avec celle du parlement de Paris. Les députés qu'il y envoya furent entendus avec grande joie, et il intervint aussitôt [28 janvier] un arrêt portant « qu'il y aurait jonction de « la compagnie avec le parlement d'Aix, et que remontrances « seraient faites à la reine sur l'établissement du semestre « dans cette juridiction, lequel était contre les lois du « royaume. » Le parlement de Rouen avait même cause de plainte. On l'avait aussi fait semestre en 1641, et, après avoir annulé de sa propre autorité [27 janvier] cette institution et tout ce qui s'en était suivi, il envoya un de ses conseillers à Paris pour demander la jonction, ce qui lui fut bien vite accordé [5 février] par un arrêt portant pareille déclaration d'illégalité sur le fait du semestre , et en outre invitation oc de « donner arrêt contre le cardinal Mazarin semblable à celui « que le parlement de Paris avait publié. » Toutefois les magistrats normands restèrent sourds à cette dernière proposition, et, trois semaines plus tard, ils écrivaient [22 février] que les affaires plus pressantes les avaient empêchés de s'en occuper, ce qu'ils promettaient de faire bientôt, et ce qu'ils ne firent pas.
Cependant l'armée parisienne avait commencé à se montrer hors des murs. Après avoir passé plusieurs revues dans la Place Royale, et déployé aux yeux des habitants ses enseignes, sur lesquelles on lisait celte devise assez bizarre « Nous « cherchons notre roi, » elle avait tenté quelques sorties, plutôt pour s'essayer que pour produire quelque effet. Le premier détachement de cavalerie qui s'était mis aux champs, sous la conduite du duc d'Elbeuf, avait poussé [19 janvier] du côté de Brie, où il avait enlevé aux soldats du roi un troupeau de cochons. Puis, sur la nouvelle que quelques troupes d'un régiment polonais au service de la cour s'éUnent emparées du château de Meudon, le duc de Beaufort [20 janvier] y mena un corps d'infanterie et de cavalerie, qui revint en disant que le maréchal de Gramont n'avait pas voulu accepter le combat. Une autre expédition [2i janvier] fut dirigée ensuite
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vers Ck)rbeil, mais n'alla guère qu*à moitié chemin, près de Juvisy, où Ton s'arrêta au pillage d'une maison. Le marquis de la Boulaye fut plus heureux deux jours après [26 janvier], et ramena de Longjumeau un convoi que l'ennemi avait voulu lui disputer. Le poste de Charenton ayant été abandonné [27 janvier] par le prince de Condé, le duc d'Êlbenf s'en saisit et y fit conduire du canon. Mais ces petits succès furent presque aussitôt compensés [28 janvier] par la déroute qu'essaya près de Longjumeau le chevalier deSévigné, oncle du marquis, avec une partie du régiment levé par l'archevêque de Gorinthe. Ce qu'il y eut de plus cruel pour le coadjuteur fut une raillerie dont il pouvait être jaloux : on appela cette défaite « la première aux Corinthiens, » et la preuve qu'il en fut touché, c'est que ce bon mot n'a pas trouvé place dans ses Mémoires. Le duc d'Elbeuf réussit mieux [30 janvier] à jeter du secours dans Brie-comte-Robert, sans rencontrer les troupes royales ; mais, au retour, le marquis de Yitry fut attaqué [31 janvier] auprès de Yincennes par deux escadrons de cavalerie allemande, qui tuèrent parmi les siens le jeune Tancrède» ce brave et malheureux fils de la duchesse de Rohan. Le duc de Beaufort à son tour [5 février] se porta vers la forêt de Livry, contre une troupe d'Allemands partis de Saint- Denis, et les battit rudement. Tous ces petits faits, dont les Parisiens tenaient registre fidèle, devaient finir par impatienter le prince de Gondé, qui n'avait guère à leur opposer que des revanches de pareille importance prises sur de pauvres villages. Il résolut de tenter un exploit plus brillant. Une garnison assez nombreuse occupait Gharenton. Le prince, voulant enlever ce poste, prit quelques troupes du camp de Saint- Cloud, les joignit au corps d'armée qui se tenait à Saint- Denis sous le commandement du maréchal du Plessis, et vint, avec le duc d'Orléans, pour exécuter en plein jour son entreprise [8 février]. Toutes les forces de Paris sortirent aussitôt de la ville, et se mirent en bataille devant Plcpus, faisant face au gros de l'armée royale qui devait protéger l'attaque. Pendant
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qu'elles se regardaient sans combattre, le prince en personne se porta rapidement sur Gharenton, rompit les faibles retran** chements qui lui étaient opposés» les remplit de morts et de blessés, fit prisonniers tous ceux qui ne purent gagner Tautre côté de la Marne, détruisit le pont, et revint par le bois de Yincennes joindre sa ligne de bataille, devant laquelle les Fa^ risiens se retirèrent sans «oup férir. Dans cette expédition, qui donna pour longtemps de quoi rire aux partisans de la cour, elle avait cependant fait une grande perte» Le duo de Ghfttillon, Gaspard de Coligny» frère du comte qui atait si misérablement péri pour la cause de la duchesse de Longue* ville, y reçut un coup de mousquet dont il mourut le lende** main, après qu*on lui eut apporté sur son lit le brevet de maréchal de France. Ce qu*il y avait pour lui de plus honorable et de plus triste à finir ainsi sa vie, d*est qu*il était fort peu affectionné pour le parti Où il servait, qu'il avait tâché autrefois d'en retirer le prince deCondé, et que Tamitié seule l'avait retenu dans les rangs où il fut mortellement atteint. En lui finit la branche illustre de la maison de Goligby ; le maréchal son père était mort trois années aupalravant.
Le combat de Gharenton, qui eut lieu tout Juste un mois après l'arrêt rendu contre le cardinal Mazarin, n'était qu'uti fait d'armes insignifiant, puisque ce poste, une fois pris, avait été aussitôt délaissé par le Vainqueur. Mais il aVait jeté dans Tesprit des Parisiens le germe du découragement et de la discorde. Les plus emportés parmi ceux qu'on avait conduits à Picpus, qui s'étaient trouvés en présence de l'ennemi, qui avaient entendu la moUsquetadè de Gharenton, et qui se re-^ trouvaient au milieu des bourgeois sans avoir combattu, prétendaient qu'on leur avait Ôtô l'occasion de bien faire et d'exîerminer Tarméc royale ; les pluà timides se hasardaient à dire que la défense coûtait bien cher. Le même jour où Ton éprouvait un échec de guerre, et avant même qu'il fût di^idé, à courte distance du lieu où l'on se battait, une voix pacifique se faisait entendre au parlement. C'était celle de l'avocat^gé-
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néral Talon, qui, au sujet d*une nouvelle déclaration du roi portant suppression des offices de toute la oompagnie, proposait de tenter un dernier effort pour remontrer à la reine la justice des armes prises par le peuple de Paris; sur quoi un vieillard 8*était écrié que son âge lui permettait d'avouer la peur, et qu*il voudrait bien finir ses jours en paix. Le bruit des enquêtes étouffa cette proposition ; mais le mot était Iftché, et il y avait des volontés disposées à le recueillir. Deux jours après, en effet [10 février], on osait murmurer dans le sein de la compagnie contre le pouvoir que s'arrogeait le sieur de Broussel, et on réclamait la liberté des opinions; le lendemain [1 1 février] un conseiller des enquêtes demandait positivement qu'on fit une nouvelle démarche auprès de la reine. Peut-être faliaitMl laisser les choses s'engager ainsi dans intérieur des compagnies, sans que la cour parût en avoir aucune connaissance. On ne le fil pas; on sMmagina qu'une démonstration solennelle émanée du roi aiderait ces tentatives encores faibles, et leur aplanirait le chemin. Les bourgeois qui gardaient la porte Saint-Honoré virent tout à coup [i2 février] paraître devant leur barrière un héraut revêtu de sa cotte d*armes et accompagné de deux trompettes, lequel venait de la part du roi avec triple message pour le parlement, le prince de Conti et les gens de la ville. On le fit attendre dans le faubourg, et le parlement averti convoqua aussitôt les généraux pour délibérer de ce qui était à faire. Le coadjuleur était présent, et on pense bien que la résolution dut être dictée par lui* Elle fut de refuser audience au héraut, par le motif que « les rois n'en avaient jamais adressé « qu'à des égaux ou à des ennemis, » et d'envoyer les gens du roi vers la reine pour lui faire connaître les motifs de ce refus. Ceux-ci allèrent trouver le héraut et lui remirent des lettres pour demander passeport afin de remplir leur mission ; mais comme ils n'avaient à parler qu'au nom du parlement, le héraut insista pour avoir réponse du prince de Conti et des officiers de la ville, et n'en ayant pas obtenu
d*autre sinon que le prince et le corps de ville « se confor- « maient à celle du parlement, » il laissa ses paquets sur la barrière et repartit pour Saint-Germain. Après quelques jours les passeports arrivèrent, et les gens du roi [47 février] se mirent en route au vu de toute la population,, dans un carrosse à six chevaux précédé des archers de la ville.
Quoi que pussent dire ou faire ceux qui voulaient dans Paris pousser les choses à Textrémité sans trop savoir où cette extrémité allait, ce n*était pas une démarche indiflërente que celle qui ramenait en présence de la royauté, après six semaines de séparation, des magistrats rapprochés du gouvernement par leur emploi, en même temps qu'ils appartenaient au parlement par leur intérêt et par leurs mœurs. Mais, pendant qu'ils allaient s'acquitter de leur mission, les nobles chefs du parti préparaient de quoi détourner les esprits de la pente où ils les voyaient se porter, en jetant dans les affaires un nouvel incident. Depuis que la reine employait ses armées contre les Parisiens, il était sans doute entré plus d'une fois dans la pensée de tous que l'étranger, avec qui la couronne était en guerre, pouvait devenir l'allié d'un' peuple traité aussi en ennemi. Mais la haine nationale, les souvenirs de la Ligue, les causes profondes d'antipathie qui existaient entre les hommes des deux pays, repoussaient, avec toute la force du préjugé public, ce secours adultère, et le parlement surtout en aurait reçu la proposition avec horreur. Tous les jours encore, la plus odieuse accusation dont on chargeait le cardinal Mazarin, c'était qu'il avait reçu la naissance en terre espagnole, qu'il voulait vendre la France à l'Espagne, sa patrie. Les gens de cour étaient moins scrupuleux. Le duc d*Elbeuf avait longtemps porté l'écharpe rouge; le duc de Bouillon avait traité deux fois avec les Espagnols pour les faire entrer dans le royaume, et sa femme, sujette du roi catholique, était toute dévouée à cette puissance. C'était donc à peine s'il y avait des intelligences à établir ; il ne s'agissait en quelque sorte que de les continuer. Quoique la liaison des
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Espagnols avec le parti de Paris fût toute naturelle, le cardinal de Retz réclame pourtant, avec une singulière insistance, le triste honneur de Tavoir formée. Plusieurs fois déjà ses Mémoires nous avaient montré le sieur de Saint-Ibai, gentilhomme nourri dans les complots du règne précédent, « tout tt botté et prêt à partir » pour aller à Bruxelles porter les paroles du coadjuteur en réponse aux avances que lui avait faites, diVil, le comte de Fuensaldagne, capitaine-général des Pays-Bas sous Tarchiduc Léopold. Ce gentilhomme, las sans doute d*attendre ses ordres, était parti pour son propre compte, et cabalait, en Flandre et en Hollande, contre la France. En ce moment, un envoyé de Tarcbiduc arriva dans Paris, et quoique sa mission offîcielle s'adressât au duc d*Elbeuf, quoique ses instructions secrètes fussent de se concerter avec le duc et la duchesse de Bouillon, ce n*en était pas moins, suivant le cardinal de Retz, le coadjuteur qu*il venait chercher, de la part de Tarchiduc, sur Tinvitaliou du sieur de Saint-Ibal. Ce qui est certain, c*est qu*un agent espagnol [i7 février] descendit à Paris tout droit au logis du duc de Bouillon ; qu*après un assez long entrelien, il alla porter sa dépêche au ducd'Elbeuf; que celui-ci consulta [18 février] les chefs du parti sur la réception qu'on devrait lui faire; et que, pour se décharger du crime, il fut résolu de le faire présenter au parlement par le prince de Gonti, avec une lettre adressée à cette compagnie a qui venait d'être fabriquée, dit « le cardinal, sur un blanc seing. » L'envoyé, dont on allait échanger ainsi le caractère mystérieux contre un rôle public, était un moine qui avait pris le nom et l'habit d'un cavalier. Le langage qu'il devait tenir fut convenu avec assez d'habileté. On était bien assuré que ToiTre d'un secours aux habitants de Paris contre leur roi aurait soulevé l'indignation générale ; car ce mot aurait fort mal caché le dessein d'entrer dans la querelle intérieure pour la prolonger et en avoir tout le profit. Mais, comme on avait vu les cœurs s'ouvrir au seul pspoir de la pai^^ domestique, on pensa que cette préoccupa-
tion servirait à faire accueillir favorablement Thomme qui semblerait apporter la paix avec l'étranger.
Les choses ainsi convenues, le jour même [19 février] où les gens du roi, arrivés de Saint-Germain la veille, devaient rapporter au parlement le résultat de leur députation, le prince de Conti, à qui Ton avait remis la charge d'annoncer le nouveau personnage et le but de sa démarche, dit à la compagnie qu'il y avait au bureau des huissiers un envoyé deTarchiduc Léopold qui demandait audience, que sa mission était pour la paix, dont l'Espagne ne voulait plus traiter avec le cardinal Mazarin, mais avec le parlement seul. A peine avait-il prononcé ces derniers mots que les gens du roi entrèrent et firent leur relation. Ils avaient été traités sur toute la route de Paris à Saint-Germain avec beaucoup d'égards. La reine leur avait donné assez promptement audience, et ils lui avaient expliqué les motifs tout respectueux pour lesquels le parlement s'était abstenu de recevoir son héraut. La reine en avait paru contente ; mais elle attendait, pour Tôlre entièrement, des effets plus véritables de la soumission dont on l'assurait, après quoi on pouvait compter sur des témoignages réels de sa bienveillance. Tout l'entretien, auquel avaient pris part le duc d'Orléans et le prince de Condé, était resté renfermé dans ces vagues formules, qui promettaient d'un côté obéissance, de l'autre bon traitement pour le général, et dès à présent sûreté pour les particuliers. Puis, ayant couché à Saint-Germain, ils avaient été visités par plusieurs personnes de condition qui témoignaient se réjouir « de ce commence- « ment de négociation, » et le peuple, à leur retour, avait montré par ses bénédictions qu'il était de même sentiment. Alors le premier président leur fil connaître la proposition du prince de Conti et leur demanda ce qu'ils estimaient devoir être fait. Leur réponse fut qu'une députation du parlement à la reine avancerait fort ce qu'ils avaient entamé, et que cependant on ne devait pas entendre ce « gentilhomme dont « la cour leur avait parlé. » Le parlement se mit aussitôt à
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délibérer. Le président deMesmes interpella Tivement le jeune généralissime, en s*étonnant de ce qu'un prince du sang de France proposât «de donner séance sur les fleurs de lys à un « député du plus cruel ennemi des fleurs de lys. » Malheureusement il s*avisa d'ajouter, pour rendre la chose plus odieuse, qu'on venait de refuser audience à un héraut du roi de France « sous le prétexte le plus frivole. » Le coadjuteur releva fort à propos cette attaque contre l'autorité d'un arrêt, et le mouvement oratoire fut perdu. La discussion s'anima, et ravis de la majorité fut d'entendre l'envoyé, après quoi il serait député vers la reine pour lui donner avis de ce qu'il aurait dit, sans en faire le sujet d'aucune délibération avant qu'on eût réponse de Sa Majesté. Le faux cavalier fut donc introduit, présenta sa lettre de créance signée de l'archiduc, et prononça un discours qu'on l'invita ensuite à reproduire par écrit. Il portait que le cardinal Mazarin, après avoir refusé la paix depuis deux ans, avait voulu la faire précipitamment et à l'avantage de l'Espagne pour pouvoir châtier le parlement et Paris, mais que le roi catholique, ne trouvant ni générosité à servir ses projets d'oppression, ni sûreté â traiter avec un ministre déclaré ennemi du roi et de l'État par arrêt du parlement, offirait à cette compagnie de la prendre pour arbitre des conditions de la paix entre les deux royaumes, si mieux elle n'aimait envoyer des députés pour conclure un traité avec les siens : ajoutant qu'il y avait vingt mille Espagnols rassemblés sur la frontière, lesquels ne le franchiraient pas à moins que le parlement ne les appelât pour sa conservation.
L'archevêque de Corinthe et le duc de Bouillon étaient l'un et l'autre trop habiles pour se méprendre sur le résultat de cette journée. Tandis que les autres chefs s'imaginaient avoir fait violence au parlement en y introduisant l'étranger avec lequel ils étaient tout fiers d'avoir commerce, ceux-là voyaient bien que le dernier mot avait été pour retourner vers la reine, que par ce point, soigneusement conservé, toutes
choses pouvaient se joindre et se recoudre, que le parlement, après avoir subi l'envoyé de rarchlduc, n'en demeurait pas moins le maître de la guerre ou de la paix avec la cour, et qu'il restait seulement aux généraux, pour lui ôter ce pouvoir, la périlleuse ressource du soulèvement populaire. Ils ne voulaient point, surtout à leurs dépens, renouveler l'exemple odieux donné par les Seize, et le résultat de leurs savantes combinaisons, développées avec une prodigieuse dépense d'esprit par le cardinal de Retz, fut qu'il fallait attendre, ne rien tenter de brusque et de subit, retenir le parlement sans secousse, soutenir le peuple sans le pousser, se lier cependant avec l'Espagne, et faire sortir l'armée de Paris, pour avoir une force à sa disposition jusqu'à ce que l'on sût ce qu'on pouvait espérer du maréchal de Turenne. Ce seigneur, en effet, à la nouvelle des événements de Paris, semblait avoir perdu tout à coup ce sentiment exact du devoir qui sert de règle aux âmes simples et probes comme était la sienne. Les espérances du duc de Bouillon son frère l'avaient ébloui. Quoiqu'il eût reçu de la reine [28-29 janvier] les assurances réitérées d'une pleine satisfaction en tout ce que sa maison pouvait .désirer, il avait hésité, disputé sur les ordres de la cour, et enfin on avait cru devoir prendre des précautions contre sa mauvaise volonté. Les troupes qu'il commandait au delà du Rhin, n'ayant d'autre emploi que de surveiller l'exécution de la paix d'Allemagne, pouvaient être mises en mouvement au premier commandement qu'elles accepteraient. Le gouverneur de Brisach reçut [16 février] des instructions pour agir et de l'argent pour se préparer les voies, de sorte qu'on était maintenant de part et d'autre dans l'attente du parti que voudrait prendre cette armée d'Allemagne si souvent achetée. Dans le même temps, et non plus tôt, se répandit à Paris le récit d'un terrible événement qui passa presque inaperçu à travers les émotions dont on était agité. Le roi d'Angleterre venait [9 février] d'avoir la tête tranchée sur un échafaud, par l'ordre d'une assemblée qui s'appelait aussi « parlement.»
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Quoiqu*il soit impossible de croire qu'aucune réflexion sérieuse ne soit née de ce rapprochement tout naturel, on n'en trouve nulle part la trace. Tout ce qu'il y avait d*intelligence était attaché aux exploits de Tarmée parisienne et aux combats de la banlieue. Seulement le parlement de Paris se souvint qu'il avait dans son ressort une reine à consoler, et il députa [22 février] quelques-uns de ses membres au Louvre vers la veuve de Charles !•'. La cour de Saint-Germain n'y envoya que deux jours après, en ayant d'ailleurs le tort de mêler à cette démarche une commision secrète pour le prince de Marsillac, blessé depuis peu [19 février] dans une rencontre, et qui commençait à se dégoûter de la guerre civile.
Cependant les gens du roi avaient demandé à Saint-Germain des passeports et une escorte pour les députés ; les passeports s'étaient fait attendre trois jours, et ils étaient venus sans aucune attribution de qualité aux personnes qu'on y avait désignées. Malgré cette omission injurieuse, la députation du parlement, où étaient, avec les gens du roi, le premier président, le président de Mesmes et sept conseillers, n'en partit pas moins [24 février] pour Ruel, où elle passa la nuit et d*où elle se rendit à Saint-Germain. Là [25 février] on lui fit un assez honnête accueil, mais dans lequel il entrait plus de sévérité que les gens du roi n'en avaient trouvé lors de leur premier voyage. Et en effet, au moment de traiter, il était convenable de reprendre tous ses griefs pour pouvoir ensuite s'en relâcher. Les députés eurent un long entretien avec le duc d'Orléans, le prince de Condé « et le cardinal Mazarin ; » on leur permit de coucher dans le bourg et on les congédia le lendemain [26 février] avec une réponse écrite qu'ils devaient emporter sans la lire, les princes leur ayant prorais d'ailleurs que, si le parlement voulait envoyer des députés avec plein pouvoir pour tenir une conférence, il serait donné passage aux vivres dirigés vers Paris. Cet écrit était fort long ; on y discutait principalement le point sur lequel le
ministère ayait cent fois raison, celui de la paix offerte par TEspagne au parlement. Mais, en ce qui touchait la querelle intérieure, le langage était rude et concis. La reine se contentait de donner assurance des personnes, charges et biens, à tous ceux qui se rendraient auprès d*elle dans neuf jours ; elle enjoignait de ne faire aucune réponse à renvoyé de Tarcbiduc, et, quant à la prière qu*on lui avait adressée de retirer ses troupes et de laisser les passages libres, cela dépendait entièrement de la résolution que prendrait la compagnie. La lecture de cette pièce [27 février] causa une vive irritation dans les esprits. En même temps la ville entière était en grande rumeur sur ce qu'on avait appris que, la veille, les troupes du roi s'étaient emparées de Brie-Comte- Robert sans qu'on eût fait sortir Tarmée de Paris pour secourir cette place. Le parlement remit sa délibération au lendemain pour que les généraux pussent y assister, et ceux-ci, après une longue discussion, racontée par le cardinal do Retz, pour décider si Ton devait lancer le peuple sur les magistrats ou bien retenir sa fureur, prirent la résolution prudente de ne rien faire. Le parlement s'assembla donc [28 février] avec tous les chefs de guerre, et il fut résolu qu'une conférence serait tenue en lieu sûr choisi par le roi ; qu'il y serait député avec plein pouvoir quatre prc^sidents de la cour, un ou deux des généraux, deux conseillers de la grand' chambre, un de chaque chambre des enquêtes er requôles, un maître des requêtes, deux membres de chacune des autres compagnies souveraines, et le prévôt des marchands ou Tun des échevins ; qu'il en serait donné avis au duc de Longuevilie et aux parlements d'Aix et de Rouen ; et que la reine serait suppliée , suivant la parole donnée, de laisser les passages ouverts pour la liberté des approvisionnements. Aucune contradiction ne s'éleva. Seulement on entendit un violent murmure au dehors. C'était le peuple qui criait : « Pas de paix, pas de Ma- H zarin. » Les Mémoires du cardinal de Retz racontent que le coadjuteur sortit de la grand'chambre et qu'aussitôt le bruit
cessa. Le « Journal du Parlement » fait honneur de oe suocès au duc de Beaufort.
Daas l'écrit donné de la part de la reine, il n'y avait pas un mot de conférences à tenir; la proposition en était venue du duc d'Orléans et du prince de Condé. Mais le môme écrit contenait la révélation d'un fait que le parlement de Paris ne semblait pas fort empressé de répandre, encore bien qu'il in* téressàt assez le public. Il y étiût dit que « la reine avait « convoqué les états-généraux du royaume, lesquels allaient « bientôt être assemblés , » et il est fort singulier que cette convocation apparaisse pour la première fois, comme par parenthèse, dans un document qui ne s'y rapporte en aucune façon, et où persohne ne semble l'avoir remarquée. La vérité est qu'en voyant le parlement de Paris s'établir dans les droits les plus larges que l'histoire pouvait attribuer à l'assemblée des trois états du royaume, quand ce corps de judicature prétendait faire des lois et fixer des règles pour le gouvernement de la monarchie, la pensée était venue d'opposer à cette usurpation le simulacre au moins d'une autorité plus anûenne, mieux fondée, moins contestable. La dernière épreuve que Ton en avait faite n'avait certainement rien de redoutable pour ceux qui tenaient le pouvoir. Les circonstances étaient identiques. En 1614 comme maintenant, on était en pleine minorité, une reine avait la régence, un favori venu d'Italie passait pour la diriger dans son administration, des partis 8'éiaient formés, la guerre civile était flagrante. Alors il y avait, de moins qu'aujourd'hui contre la cour, l'opposition déclarée du parlement; maintenant elle avait, de plus qu'alors, la fidélité des princes qui tenaient le premier rang. En 1614, c'était la reine régente qui avait fait entendre la première à la Fiance, toujours si oublieuse du passé, toujours si ardente pourfes plus mesquines circonstances du temps présent, ce M td'étals-géîiéraiïJi» auquel le peuple ne pensait pas , d(Hïl k$ prinees ligués contre elle ne firent que s'emparer,
et elle y avait gagné un an de répit, sans que cette assemblée, venant à se former, eût d'ailleurs rien ajouté à ses embarras, lui eût créé de nouveaux obstacles. Or, en politique, ce qu'on a vu semble toujours le pire de ce qui peut arriver. Le conseil de la reine en conclut que le moindre avantage qu'il pourrait y avoir à convoquer en ce moment les états-généraux, serait de déconcerter le parti existant, de porter les espérances du peuple vers un autre objet, et de diminuer ceux qui s'étaient élevés contre son autorité en les réduisant à une position subalterne. Elle avait donc adressé [23 janvier] dans toutes les provinces des lettres de convocation pour rassemblée des états-généraux, qui devait se tenir le quinze mars suivant en la ville d'Orléans. Depuis, et ce qui est fort à noter, aussitôt qu'elle avait eu quelque communication avec les gens du parlement, elle avait [il février] reculé d'un mois le jour fixé pour la réunion des députés. Cette double invitation n'avait pourtant produit aucun empressement aux lieux où elle était parvenue, et les provinces dans lesquelles la révolte de Paris avait un peu de crédit, s'étaient tout à fait dispensées d'y obéir. Le parlement de Bretagne déclara même quelque temps après [il mars], par un arrêt formel, que cette convocation était nulle, « pour n'avoir pas été faite par « lettres-patentes adressées à la cour et vérifiées en icelle. » De son côté, le parlement de Rouen consulta celui de Paris sur ce qu'il devait faire à ce sujet, et la compagnie [1" mars] ne daigna pas même s'en occuper, laissant un de ses présidents répondre que « jamais les parlements n'allaient à ces a convocations d'états, comme étant au-dessous d'eux, mais « seulement que ce qui y était arrêté leur était envoyé pour « le vérifier avec les modifications. qu'ils jugeaient néces- « saires. » L'idée qui régnait alors , et contre laquelle ni la raison ni l'autorité des souvenirs ne pouvait rien, était l'union de tous les parlements dans une action commune, et les étatsgénéraux, proposés sans doute avec peu de bonne foi par le
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gouvernement, ne réveillaient aucun de ces désirs populaires qui pouvaient faire prendre le change à la passion du moment. U s*en fallait encore de cent quarante ans que le temps ne fût venu de chercher là une espérance de réforme ou un moyen de révolution.
CHAPITRE II
Ck)nférence de Rael. — Échange de propositions. ^ Arrivée d*an second envoyé de Tarchidac. — Le maréchal de Torenne se déclare contre la coar. — Signature des articles d'accommodement. — Retour des dépotés. — Le parlement accepte l'accommodement et renvoie ses dépotés poor régler les intérêts des généraux.— Conférence de Saint-Germain. — Les géaéraox se déterminent à traiter. — Déclarations* des généraux au parlemeAt. — L'addition au traité est accordée. — Enregistrement de la déclaration. — Fin de la guerre de Paris.
On était arrivé à cette seconde période que nous trouvons dans tous les troubles civils; alors que Tenthousiasme, qui d'abord avait entraîné toutes les volontés, s'étant refroidi, et la nécessité d*une transaction se faisant sentir à chacun, il se forme, des mauvais éléments d'un parti, comme des brouillons, des furieux et même des poltrons, une masse criarde et tapageuse qui repousse toutes les propositions d'accommodement et les impute à trahison. C'est le temps des excès et des violences cx)ntre ceux qui ont entrepris de donner une forme de gouvernement à l'agitation et qui s'en sont faits les représentants. C'est aussi celui où se prennent d'ordinaire, même parles mieux disposés à la paix, les résolutions en apparence les ptlus vigoureuses, soit pour imposer silence aux clameurs, soit pour obtenir de ceux avec lesquels on veut traiter de meilleures conditions. Le parlement if y avait déjà pas manqué. Le même jour od ses députés s'entretenaient fort
doucement à Saînt^Germain avec Tenneini public, on Yendait à Paris [26 février] tous les meubles qui lui appartenaient, sauf pourlant sa bibliothèque, collection déjà précieuse rassemblée pour l'usage public par Gabriel Naudé, etqui échappa cette fois à la dispersion. En même temps qu*ii nommait une députation pour traiter de la paix, il avait soin de publier encore que « les levées d'hommes et d'argent n'en continue- « raient pas moins. »
Les gens du roi venaient de partir pour Saint-Germain, afin de porter à la reine Tarrôté qui acceptait les oonrérences, lorsqu*il en amva [t mars] des lettres écrites par le duc d'Orléans et le prince de Condé, au sujet des passages pour les approvisionnements. Ces lettres expliquaient la promesse faite par les princes et rapportée par le premier président, d'une manière moins favorable qu'elle n'avait d abord été comprise. Aussitôt un grand murmure s'éleva, et il sembla que tout allait être rompu. Mais le lendemain [5 mars], au retour des gens du roi, ceux-ci ayant dit que la conférence devait commencer le jour suivant à Ruel, et que, « tandis qu'elle dure- « rait, il serait accordé passJige par la rivière pour cent muids tt de bled chaque jour, » la compagnie se trouva tout à coup satisfaite de ce que le cardinal de Retz appelle « un galima- « tias, B et les députés se préparèrent aussitôt à partir, savoir : du parlement, treize personnes ; de la chambre des comptes, trois; de la cour des aides, trois ; et du corps de ville, trois. Les généraux, au nombre desquels se comptait le coadjuteur, résolurent de n'y envoyer personne, mais bien de mettre leur armée hors de la ville, suivant que les plus habiles d'entre eux en étaient convenus, pour avoir une force à leur disposition, indépendante des mouvements de Paris et de l'autorité de ses magistrats, avec laquelle ils pussent à la fois subsister contre Farmée royale, et intimider ceux qui voudraient abandonner leurs intérêts.
Le même jour donc [4 mars], les députés des compagnies se rendirent à Ruel, et les troupes défilèrent pour aller pren-
dre position sur la rive gauche de la Seine, à Bicêtre, Yillejuif, Ivry et Vilry, avec un pont de bateaux devant le Portà-l' Anglais. Dès l'abord, une grande difficulté s'offrit aux négociateurs. La reine avait désigné pour conférer avec eux les deux princes, le cardinal, le chancelier, le surintendant, le comte d'Avaux et l'abbé de la Rivière, ministres d'État, les secrétaires d'État le Tellier et de Brienne. Les députés de Paris refusèrent d'entrer en conférence avec un homme contre lequel il y avait arrêt. Le duc d'Orléans menaça de s'en retourner ; les députés se montrèrent tout prêts à en faire autant. Enfin on convint [5 mars] qu'il n'y aurait pas de réunion générale où toutes les personnes de part et d'autre dussent se trouver en présence, que de chaque côté il en serait désigné deux pour se joindre dans une chambre particulière, et y porter ou en rapporter les propositions, dont l'une et l'autre députation délibéreraient séparément. On procéda de celte façon [6 mars] à l'échange des articles. Ceux de la députation de Paris se bornaient à demander dès à présent l'ouverture des passages et la liberté du commerce, la nomination de personnages de probité et suffisance, parmi lesquels il en serait choisi du parlement, pour négocier la paix générale, et enfin le retour du roi à Paris. Mais le conseil de la reine avait bien d'autres prétentions. Il exigeait que le parlement vint s'installer à Saint-Germain jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, qu'il ne pût se faire aucune assemblée de chambres pendant trois ans, sinon pour les mercuriales et réceptions d'officiers, et qu'après ce temps nul ne pût se trouver, s'il n'avait vingt années de service, aux assemblées que la grand'chambre aurait seule le droit de convoquer. Ensuite il se réduisit à n'exiger delà compagnie qu'une seule séance tenue dans Saint-Germain pour l'enregistrement de la déclaration qui serait faite, la suspension des assemblées pendant deux ans, et l'exclusion de ceux qui auraient servi moins de dix années. Les députés [7 mars] acceptèrent le premier article, consentirent au second pour le restant de Tannée seulement.
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moyennant l'exécution entière des dernières déclarations, et refusèrent pleinement le troisième. Mais en même temps il leur en arrivait de nouveaux. G*était [8 mars] que le roi pût faire sortir de Paris vingt-cinq personnes à son choix, tirées ^ des différentes compagnies ; que tous les arrêts rendus au parlement depuis la sortie du roi fussent cassés et révoqués, et les gens de guerre licenciés ; que le corps de ville demandât pardon au roi pour les habitants de Paris; que le parlement renonçât à toutes ligues, associations et traités avec les ennemis de la couronne ; que tous les deniers et meubles pris aux particuliers, ou la juste valeur des meubles vendus, leur fussent restitués; que les deniers publics fussent rétablis entre les mains du roi, ainsi que la Bastille et TArsenal; que les modifications apportées par la chambre des comptes et par la cour des aides à la déclaration d'octobre fussent retranchées, et que les intérêts ou remises pour avances faites au roi fussent passés en compte suivant les arrêts du conseil qui les auraient ordonnés. Tout cela fut à peu près rejeté, ou de telle façon réduit, qu'il n'en restait aucune satisfaction pour la reine. Mais il paraît qu'on ne s'en était avisé qu'afin d'obtenir plus de complaisance sur les propositions essentielles qui concernaient la cessation des assemblées de chambres, le conseil ne voulant pas absolument qu'on y mit pour condition formelle l'exécution des déclarations de juillet et d'octobre. Les députés finirent [9 mars] par se rendre, en se réservant d'inscrire sur les registres du parlement, pour leur décharge, la promesse verbale qu'on leur avait faite d'une exécution franche et entière. On en était là, et les princes insistaient pour fadoption des autres articles, lorsque de fâcheuses nouvelles, arrivées de Paris [10 mars], vinrent arrêter d'abord, puis précipiter la conclusion du traité.
Les Parisiens, qui, la veille de l'ouverture des conférences, prétendaient avoir plus de vivres qu'il ne leur en fallait pour longtemps, semblaient maintenant ne pas pouvoir se passer un seul jour des cent muids de blé qu'on avait promis de
laisservcnîrjosqn'àleur ville par chaque journée que la négociation durerait. Ces provisions arrivaient en effet assez lentement, parce qu'il ne suffisait pas d'ouvrir le chemin et de donner sauf-conduit; il fallait encore trouver des magasins remplis, des marchands prêts à livrer, des bateaux pour le transport. Les princes s'étaient imaginé d'ailleurs, en voyant Fimpatience des assiégés pour l'arrivée de ces subsistances,que ce leur serait un moyen de forcer les députés à recevoir leurs propositions, et ils avaient eux-mêmes donné des contre-ordres pour révoquer leur passeports, de sorte que les habitants de Paris ne se plaignaient pas trop à tort qu'on leur eût manqué de parole. Pendant qu'on disputait à Ruel sur cette infidélité, le parlement enjoignit tout à coup à ses députés [8-9 mars] de surseoir à toute proposition ou adhésion jusqu'à ce que la totalité du blé promis eût été livrée, que les passages fussent ouverts pour le reste des approvisionnements nécessaires, et la voie tenue libre entre Ruel et Paris. Celte résolution annonçait un changement notable dans les dispositions des magistrats, et faisait comprendre qu'il leur était venu d'ailleure un surcroît d'encouragement. C'est en effet ce qui avait eu lieu. En emportant des pleins pouvoirs pour traiter, les députés avaient laissé à Paris, et dans leurs compagnies et au dehors, ceux qui étaient les plus opposés à l'accommodement. Les généraux et le coadjuteur, qui n'avaient pu empêpêcher la conférence, s'étaient réservé de la troubler, et ils croyaient en avoir trouvé l'occasion. Un nouvel envoyé espagnol venait d'arriver [5 mars] « avec une longue inslruclion « pour le duc de Bouillon , une lettre de l'archiduc pour le « prince deConti, et un billet très-galant, mais très-substan- « liel, du comte de Fuensaldagne pour le coadjuteur;» c'est le cardinal de Retz qui se faisait ainsi sa part. « Ce billet, « ajoute-t-il, portait que le roi catholique ne voulait passe « fier en sa parole, mais qu'il aurait toute confiance en celle « que le prélat donnerait à la duchesse de Bouillon. » L'envoyé avait pouvoir de conclure avec tout le monde, et à peu
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près Gomme on Totidrait ; il annonçait de plus que Tannée espagnole s'était déjà mise en marche pour s'approcher des frontières. Tandis qu'on délibérait, et avec assez peu d'accord, sur ce qu'il fallait prendre ou rejeter de sesoffres, un courrier du maréchal de Turenne annonça qu'il s'était déclaré, et qu'il s'avançait avec la plus grande partie de son armée. C'étaient là deux secours qui se présentaient à la fois, et dont l'un , tout naturel, pris dans les conditions ordinaires de la guerre civile, tempérait ce qu'il y avait d'odieux et de périlleux dans l'autre. Le coadjuteur proposait de les accepter ensemble et d'y lier le parlement, par une déclaration publique, dont le but serait la conclusion de la paix générale et l'expulsion du ministre. Le duc de Bouillon voulait au contraire qu'on fit un traité, secret et provisoire, des généraux seuls avec les Espagnols pour l'entrée de leurs troupes en France, 6auf à le renouveler plus tard et à lui donner son véritable objet, lorsqu'on aurait pu y décider le parlement. Ce moyen, qui laissait toute ouverture aux négociations particulières, qui rendait chacun des chefs plus redoutables à la cour, sans les faire irréconciliables, fut agréé de tous, et ils conclurent en ces termes [7 mars] un traité avec les deux envoyés d'Espagne, le coadjuteur toutefois s'abstenant d'y donner sa signature, que peutêtre on ne lui demandait pas. Tout cela pourtant restait caché pour le public, et ne devait guère servir qu'aux Mémoires du cardinal de Retz. Ce qui appartenait à tout le monde, c'était la jonction du maréchal de Turenne au parti de Paris, et c'est aussi par cette circonstance qu'on avait échauffé le parlement. Le prince de Conti vint y déclarer [8 mars] que le maréchal avait écrit au duc de Bouillon son frère, pour lui dire qu'il mettait sa personne et ses troupes au service du parlement ; et aussitôt le coadjuteur de Paris, prenant la parole, ajouta qvele cardinal Mazarin avait Fait donner une déclaration con- Ire ce nouveau défenseur de la bonne cause, qu'il avait prodigué les deniers des finances pour lui débaucher ses soldats, qaïl était donc nécessaire de prendre en main ses intérêts,
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de le mettre à couvert contre la mauvaise volonté du ministre, et de lui fournir de l'argent pour que ses troupes, qui étaient en deçà du Rhin, vinssent se joindre à Tarmée de Paris sans faire trop de dégâts sur leur passage. Le parlement s'empressa de rendre un arrêt «qui déclarait nulle la décla- (( ration, si aucune il y avait, contre le maréchal, ordonnait « que tons passages lui seraient libres pour entrer dans le « royaume, enjoignait à tous officiers et sujets du roi de lui « obéir, leur faisait défense de l'empêcher en aucune sorte; « et disait qu'il demeurerait joint aux intérêts de la compact gnie et à ceux de Paris, Tautorisanl à prendre les deniers « des recettes des lieux par où il passerait, jusqu'à la somme « de trois cent mille livres, pour la subsistance de ses trou- « pes. » C'était à la suite de cette décision qu'on avait enjoint aux députés de ne plus rien stipuler dans la conférence. Le duc de Longueville écrivait d'ailleurs de Rouen [9 mars] qu'il allait marcher droit sur Saint-Germain avec sept mille hommes de pied et trois mille chevaux. Le duc de la Trimouille mandait aussi de Bretagne qu'il était prêt à se mettre en chemin avec une armée, si on lui permettait de lever des deniers pour l'entretenir ; ce qui lui fut accordé sur-le-champ de même façon qu'au maréchal de Turenne. Le jour où cette dernière proposition fut reçue [11 mars], le premier président, dans une lettre envoyée deRuel et datée de la veille, demandait qu'on lui expédiât un nouveau pouvoir, celui que la députation avait emporté lui paraissant annulé par l'arrêt de surséance, et on lui répondait que, lorsque tout le blé promis serait livré, la compagnie lui adresserait ce pouvoir, sans lequel il semblait qu'on ne pût désormais rien conclure. Le Palais était donc tout à fait à la guerre, et il le témoignait encore, selon ses formes, par un arrêt rendu en faveur des habitants de Reims, qui s'étaient soulevés contre le fils du marquis de la Yieuville, lieutenant pour le roidansla province. Les regards étaient tournés vers le camp des Parisiens à Villejuif, sur la route de Normandie où l'on croyait voir accourir
sous LE MINISTÈRE DB MAZARIN [1949]. 55
le duc de Longiie?i1le, sur celle de Bretagne où Ton signalait le duc de la Trimouille, sur celle de Champagne oh devait paraître le maréchal de Turenne, du côté de la Flandre où les troupes espagnoles se mettaient en mouvement; et de toutes parts on n*attendait nouvelles que d'exploits militaires, de villes prises ou rendues. Celle qui arriva fut par le chemin de Ruel, où les articles de la paix venaient d*étre signés.
Cette brusque péripétie, d'après Taveu du cardinal de Retz , qui pourtant aime assez peu les explications par trop simples , n'avait eu d'autre cause qu'un mouvement honnête et généreux de la part des députés. Voyant la conférence sur le point de se rompre, le duc d'Orléans offensé , le prince de Condé nienaçant , pendant que, d'un autre côté, le peuple de Paris s'exaltait, le parlement s'exaspérait, de coupables liaisons se formaient ouvertement et le feu se répandait dans le royaume, ils s'étaient décidés, quoi qu'il pût en arriver pour eux, à ne pas s'aheurter plus longtemps sur l'exécution plus ou moins complète du passage des approvisionnements, et à profiter du dernier délai qu'on leur avait donné pour présenter des articles définitifs [10 mars], sans attendre ce nouveau pouvoir dont le matin même ils avaient cru avoir besoin. Nous avons sous les yeux une relation imprimée de la conférence de Ruel , faite par un des députés , laquelle s'arrête tout juste à ce moment, et doit avoir été publiée pour préparer les esprits au résultat assez probable de cette détermination. Les articles furent aussitôt dressés, communiqués et débattus. Le lendemain [H mars], on s'accorda par quelques modifications sur les points contestés, et les conditions de la paix furent signées par toutes les personnes qui y avaient participé , y compris le cardinal Mazarin. Elles portaient, dans la forme d'une concession faite par le roi aux soumissions respectueuses de son parlement et des habitants de Paris : i^ que tous les actes d'hostilité cesseraient dès à présent, que les passages seraient libres et le commerce rétabli; 2» que le parlement se rendrait à Saint-Germain pour
y tenir un lit de justice, où serait publiée seulement la déclaration contenant les articles accordés; 3^ qu'il ne serait fait dans Tannée aucune assemblée de chambres, si ce n'était pour mercuriales et réception d'officiers; 4* que, dans « le « narré » de la déclaration à publier, il serait parlé de l'intention du roi pour l'exécution des déclarations de juillet et octobre 4648 ; 5° que tous les arrêts du parlement , rendus depuis la sortie du roi , demeureraient nuls et non avenus; (>* qu'il en serait de même des lettres de cachet et déclarations du roi sur le sujet des mouvements derniers ; T* que les gens de guerre, levés en vertu des pouvoirs du parlement et de la ville, seraient licenciés; 8° que le roi ferait retirer ses troupes des environs de Paris ; G® que les habitants de cette ville poseraient les armes; 10'' que le député de Tarchiduc serait renvoyé sans réponse; H<^ que les meubles seraient rendus aux particuliers^ et la Bastille avec l'arsenal au roi; 42** que le roi pourrait emprunter au denier douze, celte année et la suivante, les sommes dont il aurait besoin ; 13*» que ]e prince de Conti, et tous les autres qui avaient pris les armes, seraient conservés en leurs biens, charges et gouvernements, s'ils déclaraient, savoir : le duc de Longueville dans dix jours, et tous les autres dans quatre, leur volonté d'être compris au traité, sinon le corps de la ville et ses habitants ne prendraient plus aucune part dans leurs intérêts ; ii^ que le roi retournerait dans Paris, dès que les aflkires de l'Étal le pourraient permettre. Il y avait encore décharge générale pour toute perception ou enlèvement de deniers, et pour levées de gens de guerre ; réunion à la cour des aides de Paris des élections de Saintes et de Cognac , qui en avaient été distraites; suppression du semestre au parlement de Rouen, s'il acceptait le traité dans dix jours ; pareille faveur pour le parlement d'Aix, déjà convenue par arrangement particulier avec cette compagnie ; promesse de soulager les contribuables de l'élection de Paris dans ia répartition de la taille ; mise en liberté des prisonniers faits de part et d'autre :
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enfin il était dit que, lorsque le roi enverrait des dépotés pour traiter de la paix avec TEspagne, il choisirait volontiers quelqu'un des officiers de son parlement pour assister au traité , avec le môme pouvoir qui serait donné aux autres.
Maintenant il fallait apporter cet acte & Paris, et là était véritablement le périL Reparaître au milieu d'une population irritée, qui rêvait combats et victoires, qui se croyait assurée de trois ou quatre armées et du concours de tout le royaume, avec un écrit consenti par des gens dont le pouvoir était expiré , et portant la signature odieuse do ministre dont le matin encore [il mars] le parlement mettait la dépouille aux enchères , c'était sans nul doute une action qui demandait plus de courage qu'il n'en est besoin dans tous les temps pour braver les plus vifs emportements de la puissance régîh lière. Heureusement le peuple n'était pas livré tout seul aux terribles instincts de sa fureur. Il s'était donné des chefs qui voulaient bien se servir de lui, mais non pas Jusqu'à le déchaîner entièrement contre les obstacles qu'ils rencontraient; sachant trop que leurs petits intérêts, leur crédit, leur autorité, tout ce qu'ils étaient par la naissance, par le rang, par rintelligence, disparaîtrait bien vite dans un mouvement tout à fait populaire. Lorsqu'ils surent que la paix était faite sans eux et presque contre eux , ils s'assemblèrent pour délibérer du parti qu'ils avaient à suivre. Le coadjuteur en revenait toujours à son thème favori , qui était de prendre la paix générale pour prétexte, d'engager le parlement dans un traité avec l'archiduc pour parvenir à cette fin, et de faire qu'il enjoignît à ses députés de revenir prendre leurs places , s'ils ne pouvaient obtenir de la reine, avec l'expulsion du cardinal, qu'elle consentit à entrer en négociation définitive avec l'Espagne. Cette proposition , dont le cardinal de Retz se vante beaucoup, avait peut-être plus de grandeur et d'apparat que d'utilité pratique ou même de possibilité; mais personne ne voulut en faire l'expérience. Les généraux se contentèrent de venir le lendemain [là mars] au parlement avant le retour
des députés, et d'y déclarer qu*ils avaient résolu d'envoyer eux-mêmes quelqu'un à Ruel, pour la conservation de leurs intérêts dans l'accommodement « qu'on disait prêt à se con- « dure. » De cette façon, ils se mettaient hors du traité en paraissant vouloir y prendre part. Ils se donnaient tout droit de plainte, et gagnaient d'avance à leur cause personnelle toutes les désapprobations que la lecture des articles allait soulever. Ce premier pas fait, on attendit les députés qui arrivèrent à Paris, vers quatre heures après midi, et furent assez mal accueillis sur leur passage.
Le jour critique était arrivé. C'était celui où les députés du parlement à la conférence, parmi lesquels figurait le chef de la compagnie, allaient raconter devant tout le corps, en présence des princes et seigneurs intéressés, tout près de la multitude ignorante et animée, comment ilsavaient été amenés à conclure la paix et à quelles conditions ils l'avaient faite. L'émeute grondaitauxalentoursdelagrand'chambre [i 3 mars]. Un silence solennel de l'assemblée en ce moment aurait été un noble contraste; cela ne fut pas. L'émeute aussi entra dans l'enceinte fermée au public, et elle y fut portée par les gens de cour. A peine avait-on pris séance, que le duc d'Elbeuf interpella le premier président, pour lui demander s'il avait traité à Ruel sur les intérêts des généraux. Celui-ci ayant voulu commencer sa relation, un bruit confus s'éleva contre lui, et, au lieu d'une délibération sur chose rapportée, on eut une dispute, une véritable mêlée de paroles et d'explications qui ne se répondaient pas. Le premier président tint ferme, et fit face à toutes les provocations. A la plainte commune des généraux, qui prétendaient qu'on les avait abandonnés, il opposa ce fait incontestable qu'on les avait conviés à nommer des députés, qu'ils avaient été libres de le faire ou de ne le faire pas, qu'ayant déclaré n'avoir pas d'intérêts séparés de ceux du parlement, ils devaient être satisfaits quand le parlement croyait l'être. Au duc de Bouillon en particulier,* il dit que, même sans charge de lui, on avait eu soin de ce qui le regar-
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liait, et que la récompense qu'il réclamait pour l'abandon de Sedan lui serait accordée. A toux ceux de la compagnie qui vociféraient des reproches, il objectait avec calme qu^avant de blâmer il fallait écouter. Cependant on n*écoutait pas et on criait toujours. Aucune discussion sérieuse ne pouvant s'établir sur les îirticles qu'on refusait d'entendre, c'était aux intérêts des généraux qu'on en revenait, comme se trouvant, de l'aveu de tous, hors des choses convenues, dont personne ne voulait s'occuper. Ce texte ayant ramené le blâme d'avoir conclu trop vile et sans avertir personne, le premier président éleva la voix pour dire avec émotion qu'on n'avait pas averti davantage les députés envoyés à la conférence, ni le parlement lui-même, lorsqu'on traitait avec les Espagnols dans Paris, ainsi qu'il avait été découvert par l'arrestation d'un écuyer du prince de Conti, chargé de lettres pour l'arrhiduc. « A ces mots, dit le Journal du Parlement, plusieurs de mes- « sieurs auraient été fort surpris, et le bruit que faisaient les a généraux aurait été fort adouci. » Mais le bruit du dehors augmentait. Le peuple, rassemblé dans la grande salle» demandait à voir le duc de Beaufort, qui sortit pour l'apaiser. Dès qu'il fut rentré, un nouveau tumulte se fit encore entendre, et l'un des présidents, étant sorti à son tour, eut à se débattre avec la foule, qui prétendait faire brûler par le bourreau la signature du cardinal . Il se tira d'affaire par cette singulière objection, qu'on ne pourrait livrer au feu la feuille où était ce nom sans détruire en môme temps le seing du duc d'Orléans et du prince de Condé, ce qui serait un grand crime ; et la foule trouva qu'il avait raison. Alors toute l'assemblée se réunit à la proposition de renvoyer lesn[)émes députés à Ruel, pour y traiter des prétentions et demandes des généraux afin qu'il en fût fait une seule déclaration, et l'on y ajouta faiblement « que ces messieurs tâcheraient « d'avoir un autre papier où la signature du cardinal ne se trouverait pas. » Il ne restait plus qu'à sortir de cette salle où l'on avait été enfermé depuis sept heures du matin jusqu'au
soir, et dont la principale entrée était occupée par la multitude. On proposait au premier président de se retirer par une issue détournée ; il le refusa fièrement, en ajoutant, avec un bon sens qui montrait bien la tranquillité de son esprit, que «les séditieux ne seraient pas embarrassés de le retrouver (( dans son logis, s'il avait une fois paru les craindre.» Le coadjuteur rayant prié d'attendre au moins qu'il eût essayé de calmer ces furieux : «cEh ! mon bon seigneur, repartit-il en raillant, dites le bon mot. d Cette parole, qui, dans sa familiarité moqueuse, avait en effet toutes les conditions du sublime, frappa singulièrement le prélat. Il courut aussitôt dans la grande salle, harangua la foule, lui dit tout ce qui devait la toucher et tout ce qui pouvait la tromper, « fit en un quart d'heure trente personnages différents, menaça, commanda, supplia, » et revint auprès du premier président quand il crut lui avoir ouvert le passage. C'est ainsi du moins que le cardinal de Retz le raconte, et il ne faut pas chicaner un homme sur le plus ou le moins de talent déployé dans une bonne action. Ce qu'il y a de certain, c'est que les portes de la grand'chambre s'ouvrirent, et que la compagnie toute entière, les huissiers marchant devant, les présidents en tête, les généraux et le coadjuteur mêlés avec eux, sortirent par la grande salle à travers les fiots de la multitude, sans autre outrage que des cris parmi lesquels le cardinal de Retz dit avoir entendu très-distinctement celui de : «République! »
Le plus difficile était fait. Les députés et les autres membres de la compagnie s'étaient revus ; le traité restait entre les mains de ceux qui l'avaient apporté, inconnu, mais intact; ce qu'on avait résolu d'y faire ajouter devenait un simple accessoire ; la fureur populaire n'avait rien produit, et il est sans aucun doute que le délai dans ces circonstances était en feveur des idées pacifiques, qui faisaient doucement leur chemin, aidées par le retour réel de l'abondance. Un homme, qui n'était pas de l'humeur la plus docile, écrivait alors de Paris [14 mars] : « On nous fait espérer que dans peu de jours
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« nous jouirons de la paix que nos députés ont accordée dea puis trois jours à Ruel avec les députés de la reine. Elle a n'est pas encore ratifiée ni publiée, par quelques instances a qu'y font à rencontre messieurs les généraux que nous a avons ici, ou au moins quelques-uns d'entre eux qui semn blent être mécontents de cette paix ; mais je pense qu'il a faudra qu'ils en passent par là. Vous savez le naturel des « princes; ils aiment mieux la guerre que la paix, et c'est à « nous tout le contraire. Nous ne saurions ni ne devons faire la « guerre, la paix ne nous étant pas seulement utile, mais né^ « cessaire aussi. » Et le lendemain [15 mars] il écrivait encore : a On dit que la paix de Ruel ne nous est pas hono* ff rable, mais le roi en aura l'honneur, et nous le profit. Le a bourgeois impertinent et le peuple mal content criaillent, c( mais ils s'apaiseront. » Ce sentiment de Guy Patin était celui de toute la bonne bourgeoisie, et puisque ceux qui avaient pouvoir sur la masse plus grossière étaient bien décidés à ne pas la pousser jusqu'au crime, il était évident que le premier ressentiment du peuple s'éteindrait faute d'emploi et d'aliment, que les partisans de la paix reprendraient courage, que la force et le nombre passeraient bientôt de leur côté. Déjà, dès le second jour [14 mars], le parlement venait s*asseoir en parfaite tranquillité, les avenues de la grande salle étant gardées par des compagnies de bourgeois, où les moins favorables à la pacification repoussaient rudement, à présent qu'ils étaient sous les armes, ceux qui voulaient causer du tumulte. Une lettre du roi attendait les magistrats au lieu de leur séance. Il y était dit que le roi ayant exécuté de sa part le traité par la cessation des hostilités, par l'ouverture des passages et le transport de nombreux approvisionnements vers la ville, il ne pouvait souflrir que le parlement en retardât l'exécution de son côté sous le prétexte des intérêts particuliers ; que ceux qui prétendaient en avoir pouvaient les présenter dans le terme fixé par le traité lui-même, dont le profit était également pour eux. Les généraux présents à l'as-
semblée déclarèrent quMls confiaienl volontiers leurs intérêts à la compagnie. Alors on proposa de lire ces articles sur lesquels on disputait depuis si longtemps sans les avoir entendus. Mais la décision de la veille semblait Tempécher ; car il y avait été résolu que les députés retourneraient à Saint- Germain, et c'était de la part du parlement une chose presque inouïe que de revenir sur ce qui était contenu dans un arrêté. On le fit pourtant, en remettant au lendemain pour entendre la lecture des articles ; et les habiles eurent lieu de penser qu'il n'y avait plus à compter sur la compagnie, puisque, sans respect même pour la pratique judiciaire, après avoir ordonné un interlocutoire, elle procédait au fond.
Le premier président put donc enfin [15 mars] lire sa relation sur un fiiit déjà vieux de trois jours, et contre lequel les opposants avaient eu le tort d'user toute leur indignation, avant qu'il se fût produit d'une manière officielle à la délibération de l'assemblée. On n'en recommença pas moins des exclamations qui avaient perdu le naturel et Teffet du premier mouvement. Puis le parlement arrêta « qu'il acceptait l'ac- « commodément et le traité, que néanmoins ses députés (non « pas ceux des autres compagnies) retourneraient à Saint- « Germain pour faire instance d'obtenir la réformation de « quelques articles, comme aussi pour traiter des intérêts des « généraux, que ceux-ci donneraient par écrit, si mieux ils « n'aimaient députer un ou plusieurs d'entre eux. >» Il y eut encore à la sortie de la séance des attroupements nombreux demandant à grands cris la continuation de la guerre, et le président Thoré, fils de l'ancien surintendant, fut outragé de nouveau en sa personne par des séditieux qui voulaient le jeter à l'eau. L'avocat-général Talon assure que cette agitation était entretenue par les fils du duc d'Elbeuf et par le marquis de Vitry, qui, n'ayant pas entrée dans la grand'chambre, se mêlaient au peuple dans la grande salle. Il fallait, pour l'exécution de l'arrêt, de nouveaux passeports, parce que la cessation d'armes accordée pour quatre jours expirait le lendemain
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au soir. Ce fut un motif d'écrire à Saint-Germain, et il en arriva [i 6 mars] une réponse très-douce. La reine trouvait bon l'arrêté du pîirlement, envoyait des passeports pour les députés des généraux, et offrait une nouvelle cessation d'armes pour six jours, que le prince de Conti réduisit fièrement à trois. Toute la compagnie parut aussitôt s*amollir. Une discussion fort aigre, soulevée un moment auparavant sur les termes de Tarrôt, qu'on prétendait avoir été changés au greffe, fut mise de côté. Le député de Rouen, qui revenait toujours à la charge pour les intérêts de sa compagnie, fut presque éconduit et renvoyé à la conférence, pour laquelle ceux du parlement de Paris se mirent aussitôt en chemin. C'était à Saint- Germain quelle devait désormais se tenir, et les députés prirent leur logis à Ruel, pour aller de là le lendemain, comme ils firent ensuite chaque jour, conférer à Saint-Germain avec le chancelier et autres personnes du conseil. Deux jours après [18 mars], ils y furent rejoints par le duc de Brissac et deux maréchaux-de-camp ayant pouvoir des généraux. C'était ici le cas, pour les nobles chefs du parti, d'une de ces délibérations savantes que le cardinal de Retz excelle à raconter et où l'on a tant de plaisir à le suivre, même lorsqu'il n'en résulte aucun fait qui se rapporte à cedi de l'histoire. Suivant lui, le jour même où les députés du parlement s'acheminaient vers Saint-Germain [16 mars], un troisième envoyé de l'Espagne arrivait à Paris; mais, en môme temps aussi, un courrier annonçait que le maréchal de Turenne avait été abandonné par ses troupes, et qu'il s'était vu forcé de se retirer, lui sixième, dans les États de la landgrave de Hesse. C'est, en effet, ce qui était advenu, et il ne peut y avoir de doute que sur le temps auquel on en reçut la nouvelle. Le cardinal la fait paraître dans l'instant où il en a besoin pour l'effet dramatique de son récit. Madame de Motteville la met avant la conclusion du traité de Ruel, et le vrai se trouve être de son côté. La Gazette, écrite alors à Paris et qui s'était mise entièrement au service du parti occupant la ville, racontait,
dès le 13 mars, que le maréchal ayant trayersé le Rhin avec toute son armée, et la voyant se débander par les instigations du lieutenant-général d'Erlach, avait été obligé de repasser ce fleuve a pour tâcher à remettre ces Allemands dans leur de- « voir, ce qui lui serait facile quand il les aurait désabusés « des fausses opinions qu'on leur avait données; après quoi, « il se disposait de les ramener en France. » Or, c'est bien ainsi qu'un parti publie ce qui lui est contraire, et l'absence complète du nom du maréchal dans les articles du traité, le silence gardé sur ce qui le concerne dans toutes les relations, prouvent assez que la malheureuse réussite de son dessein était, de part et d'autre, une chose connue, acceptée, consommée, sur laquelle il ne restait plus d'incertitude qui pût donner espoir ou crainte à personne. Le jour où il partit des bords du Rhin, pour chercher asile chez la landgrave, est d'ailleurs constant; ce fut le â mars, et la signature des arti* clés est du 11 . Quoi qu'il en soit, il fallait bien, et c'est à cela que le cardinal de Retz destinait dans sa narration le mauvais succès du maréchal, supprimer désormais des choses possibles le traité du parlement avec l'Espagne pour la conclusion de la paix générale, dont il s'était servi jusque-là si habilement pour se donnet un rôle à part. A défaut de cette grande ressource, toute personnelle au coadjuteur, il restait, ou de soulever le peuple contre le parlement et de lui faire appeler les Espagnols, ou tout simplement de s'accommoder. Le coadjuteur, qui avait un fonds d'idées inépuisable, proposa un troisième moyen : c'était de paraître toujours opposé à l'accommodement, de le laisser faire, et de n'y pas entrer. On maintenait ainsi son crédit dans le peuple, on demeurait redoutable à la cour, et Ton avait pour soi l'avenir. Ce pouvait être le compte du coadjuteur, qui était en possession de sa prélature et d'une brillante expectative; ce n'était pas celui des généraux, du duc de Bouillon surtout qui n'avait rien à garder. Il fut donc décidé qu'on se porterait à l'accommodement, en maintenant, par des paroles publiques, la résolution dont chacun se détache-
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rait secrètement, et dans laquelle le ooadjuteur persisterait seul jusqu'à la fin, c'est-à-dire le refus de traiter tant que le cardinal Mazarin ne serait pas exclu du ministère. Tout cela, il faut le dire, n'est, de la part du cardinal de Retz, qu'un admirable effort d'esprit pour expliquer une démarche assez adroite, à laquelle on se voyait conduit par suite de la faute la plus grossière. Les généraux s'étaient hâtés de remettre aux députés du parlement la liste de leurs prétentions, dont ils avaient d'ailleurs confié la défense au duc de Brissac. Les magistrats n'avaient rien eu de plus pressé que de la rendre publique, et il en résultait, comme ce cardinal lui-même le reconnaît, un ridicule énorme pour toutes ces ambitions qui venaient de faire leur aveu. C'était de ce mauvais pas qu'on voulait revenir, et c'est aussi pour ne pas réduire toute l'affaire à ce simple objet, par trop mesquin, que l'auteur des Mémoires y joint tant de circonstances solennelles. Dans la vérité, le duc de Brissac était parti pour Saint-Germain, de la part des généraux [18 mars], deux jours après celui où les députés du parlement n'avaient fait que coucher à Ruel, et ce fut deux jours plus tard [20 mars] que le prince de Conti, parlant pour tous, même pour le duc de Longueville, vint déclarer au parlement, <t qu'ils avaient envoyé le comte de a Maure à Saint-Germain porter leur dernière résolution ; « que les prétentions par eux remises entre les mains des o députés n'étaient que pour chercher leur sûreté dans le cas « où le cardinal Mazarin serait maintenu ; que, si on parve- « nait à l'exclure, ils se désistaient de tous leurs intérêts, le <i but de leur jonction avec le parlement n'ayant jamais été « que la paix générale, le soulagement des peuples et la con- « servation de Paris. » Le cardinal de Retz raconte que, la veille de cette déclaration, il en avait fait une autre pour son propre compte, et qui consistait à dire qu'il ne voulait être compris pour aucun intérêt dans le traité. Mais il n'en est question nulle part ailleurs que dans ses Mémoires. Ce qu'il fît en effet de particulier [22 mars] fut un acte qu'il appelle
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« Tune des plus signalées sottises » de sa vie. Sur la foi des généraux, l'armée espagnole s'était avancée en France. En ce moment elle avait son avant- garde à Pontavert, en deçà de Laon, et son corps principal à Vaudancourt, près do Giiise. Avec elle marchait un seigneur du parti, le marquis de Noirmoutier, qui se portait garant de ses bonnes intentions envers les villes, bourgs et villages de France par où elle devait passer. Il fallait maintenant lui faire rebrousser chemin, puisque Ton ne voulait ou qu'on ne pouvait plus s'en servir, et que cela eût lieu avec honneur et utilité pour les Espagnols. A cet effet, on imagina de remplir un de ces blanc-seings de Tarchiduc dont on avait provision, par quelques lignes adressées au prince de Coiiti, et qui portaient que l'armée espagnole était entrée dans le royaume, mais qu'elle se retirerait volontiers « dès qu'il aurait plu au roi d'indiquer un lieu et de « nommer des députés pour traiter de la paix générale. » Le coadjuteur se chargea de communiquer au parlement cette prétendue dépèche, qui véritablement ne le regardait en rien et pouvait attacher à son nom le soupçon d'un commerce trop intime avec TEspagne. C'était là tout à fait l'empressement d'un homme qui veut absolument paraître mêlé à toutes choses, et qui prend même les mauvaises commissions pour se donner de l'importance. Ce qu'il n'ajoute pas, et ce que constate le « Journal du Parlement, » c'est qu'il y fut assez mal reçu ; que la compagnie, avant de délibérer sur ses paroles, envoya vers le prince de Conli au nom duquel il pariait, et que, celui-ci ayant prétexté une indisposition pour ne pas venir prendre sa place, on se contenta d'arrêter qu'il serait dressé procès-verbal de cet incident, et qu'on l'enverrait aux députés afin de savoir la volonté de la reine.
Six jours déjà s'étaient passés depuis que les députés du parlement étaient partis pour la nouvelle conférence de Saint- Germain, et tout ce qu'on avait appris d'eux c'était qu'il n'y avait encore rien de terminé, ou plutôt de commencé. Il avait fallu deux fois prolonger la suspension d'armes, ce qui n'en
sous LE MINISTÈRE DE MAZAKIN [1649]. 45
obligeait pas moins les Parisiens à nourrir leurs troupes, et en même temps personne ne voulait plus payer les taxes; plusieurs officiers du parlement et les écbevins étaient au nombre des retardataires Le blé d*ailleurs arrivait de toute part dans les magasins, d'où il était enlevé aussitôt par ceux qui pouvaient s*en pourvoir. Les communications éUuent fréquentes entre Saint-Germain et Paris, avec celte différence pourtant qu*un plus grand nombre de visiteurs s'arrêtait à Saint-Germain. Le dernier message du parlement y fut Irés-bicn accueilli, et la reine en tira fort habilement parti. Elle écrivit aussitôt [23 mars] à la compagnie « qu'elle était bien aise « d'apprendre, par quelque voie que ce fût, la bonne dispo- « sition du roi catholique pour la paix entre les deux cou- « ronnes, qu'elle avait déjà envoyé un secrétaire d État chez « le nonce et chez l'ambassadeur de Venise pour en nouer la « négociation, et qu'aussitôt qu'on serait convenu d'un lieu « propre à traiter, elle y adresserait ses ambassadeurs, parmi « lesquels il y aurait des officiers du parlement. » Pendant ce temps le comte de Maure était à*Saint-Germain, où il avait pris au grand sérieux la démarche dont les généraux l'avaient chargé contre le cardinal, tandis que secrètement ils faisaient appuyer par « des députés à basses notes, » comme dit madame de Motteville, les demandes dont le comte se départait en leur nom. Ces demandes publiées à Paris dans une feuille sans nom d'imprimeur, comme devaient l'être à leur tour les pamphlets favorables à l'autorité royale, étaient vraiment exagérées jusqu'à la folie, et il fallait compter au dernier point sur Taveuglement de la passion populaire pour que des gens d'esprit eussent osé les produire. A chaque nom était attachée une longue liste de prétentions, et il y avait des noms que ces prétentions seules faisaient connaître. C'était pourtant à soutenir ces ambitions de charges et d'argent que le pauvre peuple s'employait par ses cris toujours violemment prononcés contre la paix, contre la trêve qu'il avait encore fallu continuer, contre ceux des magistrats qu'on soup-
connaît d'être portés pour raccommodement. Ce fut aussi pour les appuyer encore une fois que les généraux résolurent de donner au cardinal ce que le duc de Bouillon appelait « un hausse-pied, » c'est-à-dire une atteinte personnelle qui le fit aller plus lestement. Le prince de Gonti, assisté de toute la noble compagnie, vint dire au parlement [27 mars] <t qu'il « le priait d'ordonner à ses députés d'insister conjointement « avec le comte de Maure pour l'expulsion du cardinal Ma- « zarin. » Ce fut en effet la dernière bordée contre le ministre, et tous les généraux y prirent part. La majorité de la compagnie se joignit à eux, et leur proposition fui adoptée. Le peuple, attroupé dans la grande salle, applaudit; les gens paisibles s'inquiétèrent. Deux jours après [29 mars], les députés, ayant obéi à l'arrêt du parlement par une harangue inutile, arrêtèrent pour la seconde fois les conditions de la paix entre le roi et Paris ; puis ils firent annoncer leur retour pour lequel les bourgeois se mirent en grand nombre sous les armes, et ils arrivèrent ainsi [30 mars] jusqu'à leurs logis sans recevoir d'insulte.
Le jour suivant, la relation de ce qui s'était passé à la conférence se fit [31 mars] en assemblée générale du parlement, les généraux présents, et plusieurs membres, tant de la chambre des comptes que de^la cour des aides, ayant été admis à l'écouter. Le premier président raconta en peu de mots comment la députation s'était acquittée de sa charge, et renvoya pour les détails au procès-verbal qui en avait été dressé. La lecture de cette pièce dura deux heures ; car on avait eu l'exactitude assez maligne d'y mentionner tout au long les prétentions de chacun. Il résultait de la longue narration contenue au procès- verbal, que l'on avait d'abord passé beaucoup do temps à ne rien faire, sinon de communiquer les demandes des généraux ; que la mission du comte de Maure était venue encore retarder la négociation; qu'on- avait premièrement débattu les intérêts du parlement de Rouen ; puis, qu'on avait examiné ceux des généraux, mais seulement en
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ce qui concernait les demandes de justice, celles qui étaient de grékce ayant été réservées au libre mouvement de la reine; qu'ensuite avaient été discutées les modifications réclamées sur plusieurs articles de raccommodement concernant le parlement et Paris ; qu'après en avoir reçu Tinjonction formelle, les députés avaient fait instance pour Tespulsion du cardinal, mais qu'ils en avaient été refusés par une déclaration absolue du duc d'Orléans et du prince de Gondé ; que la reine avait satisfait le parlement de Normandie ; qu'elle avait fait réponse aux demandes des généraux ; qu'elle avait encore consenti à réformer les articles qui intéressaient le parlement de Paris ; que l'exécution des précédentes déclarations était demeurée convenue ; et qu'enfin il avait été dressé, des articles antérieurement arrêtés et des conditions maintenant obtenues, une déclaration nouvelle qui était maintenant aux mains des gens du roi. On remit au lendemain pour l'entendre et en délibérer. Le matin de ce jour, le parlement s'assembla [i«» avril] sous bonne garde, au milieu d'une rumeur assez vive que le cardinal de Retz prétend avoir apaisée. On y donna d'abord lecture de la réponse faite par la reine sur les demandes des généraux. Elle portait qu'encore bien qu*il y eût dans les articles signés à Ruel une disposition .expresse à leur égard, le roi avait trouvé bon de réitérer sa promesse pour le rétablissement de chacun dans ses biens, honneurs, dignités, charges, offices, bénéfices et gouvernements, comme ils étaient avant le 6 janvier, et en outre que toutes les sommes qui pouvaient leur être légitimement dues leurseraient payées; abolition générale était accordée pour tous les actes faits à l'occasion des derniers mouvements, dans laquelle étaient nommément compris le duc de la Trlmouille, le duc de Retz, le maréchal de Turenne, le marquis de Noirmoutier, et plusieurs autres ; le duc de Vendôme recouvrait ses pensions et devait être indemnisé des châteaux et maisons à lui appartenant que les états de Bretagne avaient fait démolir ; ceux qui avaient favorisé l'évasion du duc de Beaufort obtenaient abo-
lition ; toute faveur et tout avancemenl étaient promis à la maison de Vendôme ; on assurait au duc d'Elbeuf le paiement des sommes dues à sa femme pour son entretien, et des emplois pour ses trois fils, dont l'un, marié à mademoiselle d'Ornano, recevrait les cent mille livres qu'on lui avait accordées ; une autre de ses brus obtenait une somme d'argent en récompense du gouvernement de Montreuil vacant par la mort de son père ; il devait être passé contrat entre le roi et le duc de Bouillon pour l'échange de Sedan et de ses dépendances contre di^s domaines de pareille valeur, selon Keslimation qui en serait faite par des commissaires pris dans le parlement et la chambre des comptes, et on l'indemniserait encore pour la non-jouissance de cette principauté depuis qu'il l'avait délaissée ; le rang de prince était accordé à ceux de sa maison ; l'armée d'Allemagne devant être supprimée, le maréchal de Turenne serait employé ailleurs, selon l'estime due à sa personne et à ses services ; le maréchal de la Molhe ayant porté ses réclamations à deux cent mille livres dont il avait déjà reçu une partie, il serait payé du reste et et on lui départirait toutes les grâces qu'il pourrait mériter. C'était beaucoup plus peut-être d'affaires particulières qu'il n'étîiit bien séant d'en écrire dans un acte public, et ce n'était pourtant que la moindre partie de celles dont les généraux avaient enflé leurs mémoires. Aussi chacun d'eux ne manqua-t-il pas de se récrier, et le duc de Bouillon surtout incidenta longuement pour ce qui regardait ses intérêts et ceux de son frère. Après quoi l 'avocat-général Talon présenta la déclaration signée et scellée à Saint- Germain. Elle contenait dans son exposé, comme il avait été convenu, le rappel des déclarations de mai, juillet et octobre précédents ; dans ses dispositions, tous les articles de part et d'autre acceptés, moins celui qui obligeait le parlement à venir tenir un lit de justice près du roi, et l'interdiction des assemblées générales. L'amnisiie y était étendue à tous les actes sans exception, dont on prévoyait soigneusement les cas les plus criminels et dont on
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Dommait expressément les coupables les plus compromis. Le roi se réservait d'emprunter en deux ans vingt-quatre millions de livres, sans y contraindre personne, avec Tintcrèt au denier douze. Le semestre de Rouen était supprimé et tous les offices créés pour le remplir étaient révoqués, à Texception de seize qui demeuraient confirmés, moyennant le paiement d'une certaine somme pour rembourser les offices éteints. 11 n*était pas question de la Bastille ; mais la reine avait consenti à en laisser le gouvernement au fils du conseiller de Broussel. Les avis ayant été ouverts, un seul des magistrats, le président de Blancménil proposa de réserver la demande pour Texpulsiondu cardinal ;'un autre, le conseiller de Broussel, repoussa seulement Temprunt avec intérêt : et la déclaration fut vérifiée. On arrêta ensuite qu'il serait rendu grâces à Dieu pour le rétablissement de la paix, et qu'une députation de la compagnie irait en remercier la reine, en la suppliant de ramener le roi dans Paris, « et en faisant instance « pour les intérêts particuliers de tous les généraux. » 11 fut arrêté en outre qu'il serait donné ordre au licenciement des troupes. Tout cela se passait dans la grand*chambre, sans que le public fût admis même à la lecture de la déclaration, « parce que c'était le jeudi saint, » jour auquel le parlement ne donnait pas d'audience. Paris n'en eut donc connaissance que le lendemain [2 avril] par le cri public proclamé dans les carrefours et faubourgs au son de la trompe. Quoiqu'il ne s'y trouvât aucune satisfaction pour la haine dont on avait si longtemps entretenu l'esprit des peuples, quoiqu'il fût assez probable que le cardinal Mazarin, peu curieux de revoir une ville où les malédictions contre sa personne étaient en quelque sorte le parler commun, ne se presserait pas d'y ramener le roi, cependant ce qu'on avait obtenu était la paix, l'ouverture des chemins, l'éloignement des armées, la décharge des subsides et la cessation des fonctions de guerre, la reprise du cours de la justice, le rétablissement du commerce, le retour des plaisirs. Aussi les Parisiens s'y résignèrent-ils sans IV. s
trop de peine, d'autant mieux qu'on ne leur défendait pas encore d'injurier leur ennemi. Ils se prêtèrent donc volontiers aux feux de joie, aux salves de Tarsenal et de la Bastille. Ils assistèrent en grand nombre au Te Deum, qui fut célébré [5 avril] dans Notre-Dame par l'archevêque de Paris, et où reparurent les gardes françaises et suisses du roi, le coadjuteur n*y figurant qu*à la seconde place en lête des chanoines. Le même jour, les troupes de la ville furent licenciées après une revue générale dans la plaine de Villejuif, à la réserve de cinq régiments que le roi gardait pour ses armées. Puis on recouvrit [6 avril] la châsse de sainte Geneviève qui, depuis sept semaines, était exposée à la dévotion du peuple. Une députation du parlement alla saluer la reine à Saint-Germain où on lui servit à dîner. Le prince de Condé vint deux fois à Chaillot [5-8 avril] où se trouvèrent son frère et sa sœur ; et enfin, la dernière précaution que Ton avait maintenue d'après Tordre formel du roi, la garde des portes de la ville par les bourgeois, fut levée [8 avril], de sorte que Paris se retrouva comme il était trois mois auparavant, avec tout ce temps perdu pour les profits de chacun, beaucoup d'argent de moins chez les particuliers, et une déclaration de plus dans les registres du parlement.
Ainsi finit , par une paix factice , ce simulacre de guerre civile, misérable et peureuse contrefaçon de ce qui s'était justement appelé ainsi soixante ans auparavant. Quoiqu'il y ait , de la part d'un historien , un excès de désintéressement jfort voisin de la duperie, à diminuer Timportance et l'éclat des faits qu'il raconte , il faut bien , quand on cherche la vérité, la prendre avec toutes ses charges , pâle et mesquine, sans mouvement et sans énergie , là où il n'est pas possible de la voir autrement. Or, ici, tout ce qu'on aurait pu se promettre d*émotion en abordant un temps de troubles, où les partis ont pris les armes, où la royauté remet le soin de sa vengeance à Tépée de son plus illustre capitaine, où des princes, des femmes, des prélats, se liguent contre elle, où des magis-
sous LB MINISTÈRE DE MAZARIN [1M9]. 51
trats sa mettent à faire des ]oi8 et à gouverner TÉtat, où le peuple * ce terrible instrument de destruction , se livre » déjà bouillant de baine , à la merci des passions qui voudront le conduire, où l'étranger est aux portes, où les esprils sont encore frappés des récits de plusieurs révolutions survenues depuis quelques années, en Portugal, en Catalogne, à Naples, en Sicile, où le dernier fait contemporain est la mort d'un roi sur récbafâud ; tout cela, disons-nous , se dissipe et se perd dans l'examen des rares et maigres événements qui remplissent les trois mois de la guerre de Paris. Là, nul exploit militaire de quelque valeur, aucune résolution bardie, pas d'efforts impétueux , rien d'audacieusement criminel ou de noblement insensé. Chacun a l'air d'attendre que l'accès soit passé , et emploie le peu d'irritation qu'il ressent à de ché» tives méchancetés. Le plus clair effet des hostilités , c'est le pillage, exercé militairement dans les villages par les soldatsde l'armée du roi, exécuté judiciairement par les magistrats dans les maisons des financiers. Les combats se font avec la plume ; au lieu d'actions, on a des libelles, et, par un effet inévitable de la liberté accordée à l'injure , du moment où il n'y a plus de ménagement à garder, de précautions à prendre pour envelopper la pensée dans un ingénieux artifice de paroles , le talent disparaît , l'esprit manque à toute cette indignation manifestée sans péril. Dans le nombre infini de pamphlets qui venaient chaque matin disputer à la nourriture du peuple un peu de son argent , et que Gabriel Naudé porte à huit ou neuf cents pour cette seule période, à peine en trouvet-on quelques-uns où se conserve cette pudeur de l'art et du style qui peut fort bien, ce nous semble, s'allier avec la passion. Dans la plupart, l'outrage ne s'élève pas au-dessus des formules grossières et triviales que le moins instruit des lecteurs assemblés sur le Pont-Neuf était capable de trouver dans son propre fonds. Le burlesque encore, cette nouvelle forme donnée depuis quelque temps à la poésie par deux ou trois hommes nés plaisants que suivirent tant de maussades
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imitateurs , ôtait à cette polémique féconde le caractère sérieux et la portée vraiment grave que la disposition des événements pouvait lui donner. Ceux qui écrivaient en ce genre, et ce ne furent pas les moins spirituels, ne prenant jamais les choses que du côté bouffon, travestissant en figures et en paroles vulgaires tout ce qui affectait Tair ou le langage héroïque, faisant grimacer tous les traits et saillir tous les ridicules des personnes, rappetissant à dessein ce qui n'avait pas déjà beaucoup de grandeur ; ces écrivains, en effet, étaient dos ennemis peu redoutables et des amis fort malfaisants. Le prince de Condé, pour témoigner le mépris qu'il faisait de cette guerre où il n'avait pas même pu vaincre, voulait qu'on la racontât « en vers burlesques , » et il a été parfaitement servi en son désir ; car le récit, non pas seulement le plus gai, mais le plus exact et le plus complet qui nous en soit resté , est une pièce de ce genre, ayant pour titre « Le Cour- « rier burlesque de la guerre de Paris. » La moquerie s'y trouve répandue avec assez d'impartialité sur tout le monde, et ce n'était que justice; car à vrai dire, personne n'avait tenu, dans le drame qui venait de se jouer, les promesses assez brillantes de l'avant-scène. Cette femme, qui avait été annoncée comme devant y remplir le premier rôle, celle qui allait tout animer, tout égayer, à peine entrée sous les voûtes de l'Hôtel-de- Ville, disparaît complètement, et Ton n'entend plus parler d'elle [28 janvier] que lorsqu'elle accouche d'un fils, dont le prévôt des marchands est le parrain ; puis, quand on peut la croire relevée de son travail de mère , elle voit [19 février] rapporter du champ de bataille son amant blessé, et , dès ce moment , elle n'a plus qu'une pensée , qu'une occupation, c'est de traiter avec la cour pour les intérêts de son mari. Le prince de Marsillac n'y figure guère que par sa blessure et par une somme de dix-huit mille livres qui lui est allouée dans l'acte de l'accommodement. Le prince de Conti reste ce qu'on l'avait pris, un enfant conduit par sa sœur, et servant d'enseigne au parti. Le duc de Bouillon»
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malgré toute Vhabileté politique dont on le loue, demeurerait entièrement inaperçu, s'il n'avait plu au cardinal de Retz de le prendre pour interlocuteur daris ces conversations dont il a miraculeusement conservé le texte. Lecoadjuteur lui-raôme , cet homme si actif, si remuant, si plein de ressources, qui prévoit tout, qui pourvoit à tout, qui sait par cœur toute la théorie de l'agitation, pour l'avoir étudiée dans un exemple sur lequel il a écrit un livre, lecoadjuteur ne fait rien, n'empêche rien, et ne se montre pas quelque chose de plus qu'un brouillon impuissant. Les autres seigneurs ne sont que vaillants dans l'occasion, ce qui n'est pas un rare mérite parmi la noblesse de France. Un seul , le comte de Maure , veut se montrer austère, et il reste frappé d'un ridicule ineffaçable. Le maréchal de Turenne échoue honteusement dans la tentative, pour Jui nouvelle, d'une mauvaise action. De tous ces acteurs, deux seulement ont grandi : l'un est le duc de Beau fort, qui a au moins justiûé l'engouement du peuple par une extrême bravoure ; l'autre, le premier président Mole , à qui les menaces de la fureur populaire ont fourni encore une occasion de montrer son courage calme et dédaigneux , sa patience intrépide et ferme, en face du péril le plus étourdissant dont les hommes puissent éprouver le cœur d'un homme. Du reste, ni dans les délibérations des compagnies, livrées trois mois à elles-mêmes, ni dans les conseils des agitateurs, ni dans les écrits des spéculatifs, pas une idée politique ne s'est produite , vers laquelle pût être dirigé le mouvement des esprits, pas un changement n'a paru possible dans l'ordre de ce gouvernement, dont on voyait depuis plus d'un an la marche entravée, et dont la condition nous semblerait , à nous, si favorable pour y faire des expériences. Il a fallu le caprice égoïste d'une imagination vraiment prodigieuse (nous parlons du cardinal de Retz et non des historiens qui l'ont copié), pour donner du coloris à ces événements, du relief à ces personnages f
CHAPITRE III
Situation de la cour et de Paris après la paix. — Prise d'Ypres par les Espagnols. ^ La cour se rend à Gompiègne. — Le prince de Condé refuse de commander l'armée. — Projets de mariage entre nne nièce du cardinal et le duc de Mercœur.
— Troubles de Bordeaux. — Les pamphlets de Paris reprennent une nouvelle violence. -- Querelle du duc de Beanfort avec des seigneurs du parti de la reine.
— Le comte d'Harcourt lève le siège de Cambray. — Rentrée du roi à Paris. — Le prince de Condé s'y montre à côté du cardinal. — Embarras da gouvernement.
— Le prince de €ondé rompt avec le cardinal. — Ils signent un acte de réconciliation. — Résultats de la campagne en Flandre, en Italie, en Catalogne. — Lo maréchal du Plessis est envoyé pour pacifier la Guyenne.
Délivrée du siège de Paris, mais peu disposée à retourner dans cette ville où se distribuaient encore, avec un redoublement de fureur, les libelles les plus sanglants contre elle et son ministre, la reine était restée à Saint-Germain, et les députations des diverses compagnies, ainsi que les personnes réconciliées, vinrent tour à tour lY trouver. Le duc d'Orléans [15 avril] entra le premier dans Paris, où il fut complimenté par le parlement. Le prince de Condé Ty suivit [16 avril], et cette compagnie, lui ayant fait le même honneur, en fut vivement réprimandée par un pamphlet. Ce prince était, en effet, détesté dos Parisiens, autant et peut-être plus que le cardinal. On attribuait à sa volonté particulière toutes les violences et les atrocités commises par les soldats, et on le chargeait lui-môme des actes les plus infâmes, des propos les plus
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sanguinaires. Plus hardi que ne Tétait le ministre, il avait voulu se faire voir à ceux qui le maudissaient; il passa trois jours dans leurs murs, et revint se moquer d'eux à la cour. Là, il s'était fait quelque changemeot dans le ministère. Il est aisé de comprendre à quel état les événements des deux dernières années avaient réduit les finances. Après avoir retiré de cette administration un homme d'affaires pour y établir un grand seigneur, il devenait nécessaire de la confier à des mains plus habiles et plus exercées. Le maréchal delaMeilleraye la quitta donc [i 5 avril, mais sans disgrâce, et avec de glorieuses indemnités. On fut quelque temps sans désigner son successeur, afin, sans doute, de laisser les conjectures s'exercer sur des noms différents» et en discuter le mérite ; ce qui est un moyen assez sûr pour les déconsidérer tous. Mais la résolution était prise de rappeler le sieur d'Emery. Le dernier des princes que la paix ramenait auprès de la reine fut [20 avril] le duc de Vendôme, depuis plus de cinq ans éloigné de la cour, et qui, parce que sa querelle était la plus ancienne, croyait devoir se raccommoder le plus étroitement. Un projet d'alliance entre sa maison et celle du cardinal, qui se négociait secrètement depuis quelques mois, devint alors public. Il fut déclaré que le duc de Mercœur, son fils aîné, recherchait pour femme Tainée des demoiselles Mandni, la plus âgée de ces trois nièces que le cardinal Mazarin avait fait venir d'Italie, et dont les libelles, tout frais encore dans la mémoire du peuple, rabaissaient cruellement la naissance.
A Paris, sauf qu'on n'y avait plus la guerre, les choses restaient dans le même état où le blocus les avait mises. Le parlement ne délibérait plus sur les affaires publiques et se contentait déjuger les procès. Mais la duchesse de Longueville continuait à tenir sa cour frondeuse dans son hôtel, où le prince de Condé lui-même venait de Saint-Germain recevoir des inspirations et des conseils bien différents de ceux qui ravalent jusqu'alors fait agir. Le duc de Beaufort et le coadjuteur, assez fidèlement unis dans la résolution de ne rien
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demander ni accepter, conservaient la faveur du peuple et gardaient en quelque sorte sur pied leur cabale, renforcée de ceux qui, comme le marquis de Noirmoutier et le marquis de Laigues, étaient revenus amnistiés du camp espagnol. Tl leur était encore arrivé de Flandre [12 avril] un nouvel allié. La duchesse de Chevreuse, dont les généraux avaient demandé inutilement le retour dans les articles présentés à la reine, était partie de Bruxelles sans en attendre la permission, et maintenant elle demeurait dans Paris, entre son mari et le duc de Luynes son fils, avec la même activité pour Tintrigue qu'elle avait eue toute sa vie, et suppléant à sa beauté passée par celle de sa jeune fille Charlotte-Marie, demoiselle de Chevreuse, qui s'empara aussitôt du coadjuteur. Il fallut donc souffrir qu'elle y restât pour ne pas troubler les plaisirs du galant prélat, et les nobles factieux de la ville y continuèrent gaiement leur vie mêlée de complots, d'amour et de débauche. Ils n'avaient eu jusqu'alors que Taffection populaire ; maintenant ils acquirent cette vogue infinie qui s'attache aux choses frivoles. La Fronde, qui avait été un parti, devint une mode.
Cependant il y avait, pour ceux qui gouvernaient TÉtat, à porter ses regards ailleurs que sur Paris, Le retour du comte Servien [13 avril] annonçait que l'échange des ratifications avait tout à fait achevé le traité conclu à Munster pour la paix d'Allemagne, dont il ne restait plus qu'à consommer l'exécution par la restitution des places et le retrait des troupes. Mais il y avait toute une guerre à poursuivre contre l'Espagne. Car la proposition qu'elle avait faite de traiter de la paix avec le parlement, pas plus que l'ofi're faite par la reine de reprendre les négociations, ne pouvait avoir de résultai sérieux. Au contraire, il y avait entre les deux couronnes un nouveau grief tout entier à la charge de l'Espagne, qui devait regretter amèrement de n'en avoir pas mieux profité. L'archiduc en effet n'avait réussi qu'à fatiguer ses soldats en les tenant, par une saison mauvaise, dans l'attente des événements qui pou-
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valent rendre une invasion possible. Quand il se vit tromper par raccommodemenl des troubles, il rentra dans son pays et alla joindre le corps d'armée qu'il avait fait marcher du côté de la mer pour assiéger Ypres. On avait d(^jà détaché du siège de Paris [mars] quelques milliers d'hommes pour s'avancer, sous les ordres du maréchal du Plessis, contre Tarchiduc, et le maréchal avait eu la gloire facile de voir s'opérer devant lui la retraite de Tennemi. En même temps Tarmée d'Allemagne, commandée par le général d'Erlach , marchait des bords du Rhin pour le joindre. Mais celte jonction était encore trop éloignée pour qu'on pût secourir la ville assiégée. Celui qui aurait dû la défendre, le maréchal de Rantzaw, était alors en prison. Il était venu de Flandre à Saint-Germain, pendant le siège de^ Paris, tout exprès pour s'y faire arrèler [\" mars] comme suspect d'intelligence avec les Espagnols ou les mécontents, et, parce qu'il n'était pas ennemi déclaré, la paix ne lui avait pas rendu la liberté, tandis que le maréchal de Turenne, coupable de trahison ouverte, venait tranquillement rejoindre son frère à Paris. Le comte de Palluau, gouverneur d'Ypres, ne se trouvait pas non plus dans sa place ; son' lieutenant fit bonne résistance, mais fut enfin obligé [10 mai] de se rendre aux ennemis qui, pendant ce siège, avaient encore pris Saint- Venant [25 avril].
Cette double perte demandait une prompte réparation ; car il servait fort peu à la reine de justifier les mauvais succès de ses armes par les embarras que ses sujets lui avaient suscités. Elle en profita du moins pour donner une apparence plus noble à la répugnance que lui inspirait le séjour de Paris. Elle fit annoncer [30 avril] qu'elle quittait Saint-Germain avec ses deux fils « pour aller coucher à Chantilly et ensuite « continuer son chemin vers la frontière, » ce qui voulait dire qu'elle partout pour Compiègne. De là, le prince de Condé et le cardinal Mazarin s'avancèrent ensemble jusqu'à La Fère [6 mai] pour y passer en revue l'armée d'Allemagne et la diriger vers le rendez-vous de toutes les troupes qui devaient
servir en Flandre. On pouvait croire que le prince se hâterait d'en prendre le commandement, et de 8*y retremper en quelque sorte à ces grandes émotions de la guerre dont le siège de Paris ne lui avait offert qu'une triste parodie. Mais son esprit s'était laissé prendre d'une autre curiosité. Sa sœur, qui venait de regagner sur lui tout son empire, lui avait donné du goût pour la tactique du cabinet, la conduite des factions, les manœuvres d'intrigue et les conquêtes d'influence; toutes choses moins brillantes sans doute, mais d'un intérêt aussi vif et souvent d'un résultat aussi puissant que les actions militaires. En lui montrant quelle importance avait acquise, du moment où il avait mis sa seule qualité de prince du sang à la tête d'un parti, leur jeune frère Armand, un enfant sans réputation et sans figure, elle lui avait fait sentir ce qu'il pourrait être lui-même dans une position semblable ; et se trouvant, à vingt-sept ans, déjà rassasié de victoires, il avait voulu essayer de celte gloire nouvelle. Malheureusement, si, dans les cabales politiques, le but, qui est toujours la domination, a de la grandeur, les moyens et les occasions manquent souvent de dignité. Maintenant ce qui permettait au prince de Condé d'être mécontent, ce n'était rien de plus que le mariage projeté entre la nièce du cardinal et le fils du duc de Vendôme; non pas parce que celte alliance était disproportionnée et faisait tort au sang royal, même transmis par naissance illégitime, mais parce qu'elle pouvait donner à la maison de Vendôme du crédit, de l'autorité, et cela au détriment de la part qu'il en avait. Pour tout dire, le prince se déclarait jaloux et traitait le ministre d'ingrat. Voilà ce qui l'excitait, durant le séjour de Compiègne, à témoigner beaucoup de mauvaise humeur contre le cardinal, à se lier avec ses ennemis, et ce qui lui faisait refuser de conduire l'armée de France contre l'archiduc. Le comte d'Harcourt fut choisi [3 juin] pour le remplacer, et le prince se rendit dans son gouvernement de Bourgogne.
La tranquillité s'était assez facilement rétablie dans le petit
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nombre de villes qui ataient suivi le mouvement de Paris. La Normandie était pacifiée ; le Maine, où le marquis de la Boulaye s*était jeté avec des troupes du parti et où le marquis de Jarzé avait conduit contre lui un petit corps de l'armée royale, rentrait dans Tordre sous l'autorité de ce dernier, dont les libelles de Paris exagéraient les violences. Le maréchal de Brézé apaisait les commencements de sédition qui s'étaient manifestés dans TÀnjou. La Champagne, traversée par les Allemands du général d'Ërlach qui se rendaient d'Alsace en Flandre, était plus que calmée. Les pamphlets s'apitoyaient sur l'oppression qu'elle avait à souffrir, et il courait à Paris [mai] des récits monstrueux de la désolation causée par ces farouches soldats de la Germanie, « suppôts endiablés du car- « dinal. »La Provence, dont on avait satisfait le parlement, semblait, au moins pour quelque temps, réconciliée avec son gouverneur. Mais, au moment où l'on pouvait croire le feu de la sédition éteint, il se rallumait en Guyenne. Là grondait depuis quelque temps une querelle qui n'était pas directement contre l'autorité royale, mais où elle ne pouvait en effet se croire désintéressée. Le duc d'Épernon, fils de l'impérieux seigneur qui avait comme régné dans cette province sous Henri IV et sous Louis XIII, y était gouverneur pour le roi. Avec les gens de cette étoffe, il y avait toujours à craindre, soit qu'ils fussent mécontents, soit qu'il leur plût de rester fidèles ; car, lorsqu'on ne les avait pas pour ennemis, il les fallait soutenir dans leurs contestations contre les corps ou les particuliers qui leur résistaient. C'était un différend de cette nature qui faisait renaître la guerre civile à Bordeaux, dans le temps où on l'éteignait à Paris, à Rouen, à Aix. Le duc d'Épernon, comme l'avait fait tant de fois impunément son père, avait offensé, par ses hauteurs et ses prétentions orgueilleuses, le parlement, la noblesse et toute la population de la ville. Il s'ensuivit, à l'exemple de ce qui s'était fait en Provence contre le comte d'Alais, un soulèvement général [mars] qui obligea le gouverneur à se retirer dans sa maison
de Cadillac, d'où, rassemblant toutes les forces quMl put trouver, il voulut investir Bordeaux, comme la reine, de Saint- Germain, assiégeait Paris. Alors le parlement, « en ordon- « nant [50 mars] que la reine en serait informée, » avait levé des troupes, rendu des arrêts, convoqué la noblesse, et bientôt il fit sortir [5 avril] une armée de la ville pour attaquer Libourne, que le duc s'était hâlé de fortifier afin de fermer le passage de la Dordogne, ainsi qu'il faisait déjà de celui de la Garonne par la Réole, Celle expédition réussit mal ; les troupes bordelaises furent battues [25 mai], et Jour général tué. Après quoi Tarchevêque s'étant entremis d'un accommodement entre la ville et le duc, celui-ci rentra [5 juin] dans Bordeaux, dont il avait exigé que les habitants quittassent leurs armes, et il y eut là encore une espèce de surséance dans l'agitation, que Ton pouvait prendre pour la paix.
Le peu d'hostilités qui s'étaient faites en Guyenne n'en avaient pas moins compté pour beaucoup dans les plaintes des Parisiens, et les pamphlets en avaient tiré parti pour joindre quelques atrocités de plus à celles qu'ils faisaient venir du Maine, de l'Anjou, de la Champagne, afin d'exciter la haine publique contre les troupes du roi et contre le ministre qui les faisait marcher. 11 est certain que, depuis la paix, les libelles avaient redoublé de fureur, soit que la colère des partis qui se croient trompés et qui désespèrent soit toujours plus violente, soit qu'on voulût se payer ainsi de l'obligation où Ton était maintenant d'imprimer ces écrits avec un peu de mystère et de précaution. Il y avait eu, sur le point de la liberté en cette matière, toutes les variations que Ton trouve aux différentes époques de troubles. D'abord le parlement avait été fort satisfait de se voir aider, dans ses premières tentatives de résistance, par des écrivains et des imprimeurs clandestins qui couraient à son profit le risque de la prison; c'est ce qu'on avait vu avant la sortie du roi. La guerre étant déclarée, tout était bon pour échauffer le peuple dont on avait besoin, et les libelles eurent complète licence.
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Bientôt il s'en fit pour le parti contraire, et alors on songea qu*il n'était pas sage de laisser à chacun le droit de publier sa pensée. Un arrêt du parlement [25 janvier] défendit de vendre ni imprimer aucuns libelles sans sa permission, ot sans que le nom de l'auteur ou de l'imprimeur y fût apposé. Plus tard enfin, quand la compagnie se vit elle-même en bulle aux attaques de son parti qui voulait l'empêcher de Diire la paix, elle ordonna [29 mars] d'informer et de procéder par saisie et emprisonnement contre ceux qui imprimaient sans son congé. A présent elle ne pouvait décemment permettre que l'on continuât, comme on faisait, à outrager la reine, le prince de Condé, le cardinal Mazarin. Un écrit publié « contre « les libelles diffamatoires imprimés depuis la conclusion de « la paix, au préjudice de cet état, » nous a fourni les titres des principales pièces qui parurent en ce temps, et ce sont les plus injurieuses, les plus hardies, parmi celles que l'on confond sous le titre de « Mazarinades. Le parlement se crut donc obligé de prendre des mesures de répression, et d'annoncer au public que le désordre où il avait mis sa part était fini. Rassemblant dans un môme arrêt tout ce qui servait aux perturbateurs, les faux bruits, les attroupements, les libelles, il renouvela [28 mai] ses défenses contre tous ces moyens de trouble qu'il avait trop autorisés; et de fait, quatre jours après, il y avait dans les prisons du Châtelet [!«' juin] un avocat du conseil privé, accusé d'avoir composé et fait imprimer, six semaines auparavant, le pamphlet dont nous avons parlé, sur la députation du parlement au prince de Condé.
Mais le parlement avait beau faire pour rétablir les liens d'obéissance qu'il avait brisés, il n'élait pas plus le maître dans Paris que le roi ne l'était quand il avait fallu l'en faire sortir. Un homme y régnait alors avec toute la puissance que donne et qu'exerce la sympathie. Les preuves qui nous sont restées de cette royauté populaire, dont le siège était aux halles, peuvent paraître triviales et puériles, mais le fait auquel elles se rapportent n'en était pas moins sérieux. Tantôt
IV
c'étaient plus de deux mille femmes qu'on voyait se presser à la porte d'un tripot où le duc de Beaufort jouait à la paume, qui le regardaient avec amour, et qui lui offraient de mettre au jeu pour lui quand il perdait ; tantôt la multitude, rassemblée dans la rue autour de son carrosse, le suppliait de ne pas consentir au mariage de son frère avec la nièce du cardinal, et s'engageait à lui fournir une pension de soixante mille livres pour le dédommager de ce que lui ôterait son père. Puis il était arrivé qu'après une partie de jeu, le duc, encore tout haletant, avait bu trop précipitamment du vin et delà bière, d'où il lui était venu une violente colique. Aussitôt on l'avait cru empoisonné, et son logis avait été assiégé par la foule en furie, qui criait vengeance contre l'auteur de ce crime italien. Ace prince bien-aimé et à ceux de sa petite cour, qui n'étaient pas les gens du monde les plus sages, on permettait tout, les impertinences, le désordre, les impiétés. Il se trouva pourtant bientôt que d'autres jeunes gens voulurent se mettre de la partie et faire assaut d'étourderie avec ces tapageurs privilégiés. Quatre ou cinq seigneurs du même âge, mais du parti contraire, et qui auraient beaucoup mieux fait d'être à l'armée de Flandre, s'avisèrent de venir à Paris, de s'y montrer publiquement le soir dans le jardin des Tuileries où le beau monde « avait pris alors fantaisie de se pro- <( mener, » d'y faire de bruyants soupers, au son des violons, dans cet élégant cabaret où avait eu lieu, six ans auparavant, la rencontre delà princesse de Condé et de la duchesse de Montbazon, puis de se vanter qu'ils avaient bien bravé les Frondeurs. A leur tête était le marquis de Jarzé, le pacificateur assez mal famé de la province du Maine ; les autres n'étaient pas moins que le duc de Caudale, fils du duc d'Épernon, le comte de Montmorency-Bouteville, le commandeur de Souvray fils du maréchal, le marquis de Saint-Mesgrin, et gens de pareille condition. Le duc de Beaufort voulut les troubler dans cette joyeuse fanfaronnade, et il le fit, on doit le dire, avec les façons du quartier où il était roi. Un
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soir [18 juin] qu'il savait tous ces jeuoes seigneurs, au nombre de douze, assemblés à table chez Renard, il entra, suivi du duc de Retz, du maréchal de la Mothe, du duc de Brissac, « et de cinquante autres tant gentilshommes que pages « et laquais, y> dans la salle où les convives se tenaient, les provoqua par quelques paroles grossières, secoua brusquement la nappe où le souper était servi, renversa les plats et les bouteilles, fit désarmer par ses gens quelques-uns de ceux qui avaient pu se jeter sur leurs épées, et se retira tout fier de cette brutale insulte faite, sous la protection du peuple de Paris, à des gens qui ne pouvaient s'en ressentir. Les offensés en effet se hâtèrent de quitter la ville. Le duc de Caudale fit appeler son cousin le duc de Beaufort ; mais les deux adversaires ne pouvaient se joindre, et les juges du point d'honneur s'entremirent pour les accommoder. Le chancelier proposa de mettre en jugement le duc de Beaufort, et il lui fut répondu par les gens du roi que ce serait infailliblement le signal d'un nouveau soulèvement dans Paris. Cette injure demeura donc sans satisfaction, ni particulière, ni publique, et ne s'en appela pas moins dans une relation imprimée « le « Combat généreux de monseigneur le duc de Beaufort pour « Thonneur du roi et de messieurs de Paris. »
Les mauvaises dispositions qui se continuaient chez les Parisiens, et qui venaient encore [juin] de se réveiller en Provence, n'auraient pu être diverties que par un heureux succès de guerre. Le conseil de la reine l'avait bien senti, et il avait résolu de tenter une entreprise d'éclat. Toute la cour partit donc de Compiègne [1 5 juin] pour s'établir dans Amiens, d'où l'armée devait s'avancer vers la ville de Cambray qu'on voulait assiéger, ou plutôt qu'on espérait surprendre. Le comte d'Harcourt alla aussitôt l'investir [25 juin] avec toutes ses troupes allemandes et françaises. Mais, après huit jours de Iravail, les Espagnols ayant réussi à faire entrer dans la place [5 juillet] un secours de quelques centaines d'hommes, le comte ne voulut pas s'exposer à ruiner dans un long siège la
seule armée qui restât au roi, et il décampa aussitôt pour aller se poster entre le Caleau et Landrecies en présence des Espagnols. Ce fut encore là, pour les Parisiens, un sujet de moquerie et d'insulte contre le ministre, et Ton s*y servit surtout de cette circonstance que le secours avait pénétré par le quartier des Allemands, de ces mêmes soldats qui avaient abandonné le maréchal de Turenne, pillé trois provinces de France, et qui passaient pour les exécuteurs des vengeances du cardinal. Les pamphlets, auxquels arrivait cette nouvelle pâture, étaient si bien parvenus à Tétat de puissance, qu'il avait fallu invoquer contre eux le concours de toutes les bonnes volontés. C'était pour cela tout exprès que le duc d'Orléans venait de faire un voyage à Paris, où il avait appelé auprès de lui [3 juillet] le corps de ville, les conseillers, les quarteniers et un grand nombre des principaux bourgeois. Là, il s'était plaint des mauvais bruits que Ton faisait courir sur les intentions de la reine, des libelles qui échauffaient le peuple, et il avait demandé qu'on prît des mesures pour les faire cesser. Ensuite de quoi, le corps de ville [5 juillet] avait prié les colonels et quarteniers d'assembler les capitaines, lieutenants et enseignes de chaque colonelle, les cinquanteniers et dixeniers de chaque quartier, pour leur faire entendre les bonnes intentions de la reine, attestées par le duc d'Orléans, et les inviter à empêcher de tous leurs moyens la publication des libelles diffamatoires, « en se saisissant de « ceux qui les composeraient, imprimeraient, vendraient ou « débiteraient, pour les mettre es -mains des juges ordinaires, « même prêter main forte à ceux-ci en cas de nécessité. » Puis, en rendant compte au prince de ce qu'il avait fait, il avait encore [7 juillet] « pris la hardiesse de lui dire que le « moyen le plus doux et même le plus certain, pour dissiper « tous les bruits semés par les ennemis de l'État, serait le « retour du roi dans sa capitale. » Mais ce n'était pas tout que d'arrêter les coupables, et encore de les juger, comme il parut bientôt après. Car un imprimeur, nommé Claude Mor-
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lot, ayant été surpris [17 juillet] occupé à mettre sous presse un écrit infâme contre la personne môme de la reine, puis condamné deux fois, par le CLàtelet et le parlement, à élre pendu, le peuple, se jetant sur les archers qui le conduisaient à la potence [20 juillet], mit les bourreaux en fuite et le coupable en sûreté. C'était là sans doute un fait de po[)ulace, et le corps de ville ne mentait pas lorsque, le lendemain, il faisait dire à la reine [2i juillet] « qu'aucun bourgeois n'avait « trempé en cette action. » Mais nous trouvons ailleurs le lé* moignage de l'irritation où étaient alors les esprits des bourgeois les plus éclairés. « On dit, écrivait le même jour Guy « Patin, que la reine a dit de sa propre bouche qu'elle aime- « rail mieux monrir que de rentrer dans Paris. Si elle n'y a vient, il y a bien du monde résolu à s'en passer. »
La cour était revenue à Compiègne [2 juillet] lorsqu'elle avait cru l'armée attachée au siège de Cambray, et c'était maintenant de cette résidence qu'on faisait arriver des propos pareils il celui que nous venons de rapporter. On apprit bientôt que le cardinal Mazarin, « accompagné des ducs de Ven- « dôme et de Mercœur, des maréchaux du Plessis et de Ville- « roy, » en était parli pour se rendre à Saint-Quentin [22 juillet], où Ton croyait qu'il allait s'aboucher avec le plénipotentiaire du roi d'Espagne pour la paix. Son unique but pourtant était de visiter l'armée, où les Parisiens disaient, suivant Puységur, qu'il n'oserait jamais se risquer, et dans laquelle en effet, selon le même écrivain de mémoires, le cardinal n'était pas trop certain de pouvoir demeurer sans péril. Il y fut reçu [28 juillet] avec les mêmes honneurs qu'on avait rendus autrefois au cardinal de Richelieu devant La Rochelle, distribua de riches présents aux officiers de l'armée allemande, et revint [!*'' août] fort satisfait à Compiègne. Enhardi par cette prouesse, il se résolut enfin à rentrer avec la cour dans Paris. Le prince de Condé se rendit auprès de lui [4 août] pour acquitter la promesse qu'il avait faite autrefois de l'y ramener. On avait déjà terminé [15 juillet] l'accommo-
dément du duc de Beaufort avec le duc de Caudale pour Tinsuite des Tuileries. La duchesse de Ghevreuse eut permission de voir la reine [8 août]; le prince de Conti vint également [9 août] à Compiègne, où il commença par diner chez le cardinal. En même temps il arrivait nouvelles que le comte d'Harcourt, après un long repos dans son camp du Gâteau, avait forcé [4 août] le passage de TEscaut entre Bouchain et Valenciennes, et défait ensuite [7 août] huit cents chevaux sortis de Douay. Avec toutes ces précautions et ces hons succès> on crut pouvoir pénétrer dans la ville des Frondeurs. Lé maître des cérémonies fut chargé d'annoncer au parlement [12 août] le prochain retour du roi ; un autre avis [16 août] donné au corps de ville le dispensa de toutes les céréfaoum coûteuses qui se pratiquaient aux entrées royales ; le duc d'Orléans arriva le premier afin de préparer toutes choses à une bonne réception, et la cour se mit en marche [17 août] de Gompiègne pour aller coucher à Senlis, d'où le lendemain elle vint diner au Bourget [18 août]. Là se trouvèrent les plus avancés de la multitude immense qui était sortie de Paris à sa rencontre. Le duc d'Orléans s'étant joint à l'escorte du roi, on gagna la route de Saint- Denis où se tenait le corps de ville avec le gouverneur, suivi de <i cinq cents bourgeois à cheval en a housses et habits noirs, » et Ton entra dans Paris, les archers et bourgeois en tête, puis les chevau-légers de la reine, les gardes du roi commandés par le maréchal de Schomberg, la compagnie du grand-prévôt, les cent-suisses de la garde, et, derrière les échevins, le carrosse de la reine, « où elle était « sur le devant avec la fille du duc d'Orléans; au fond, la « princesse douairière de Gondé et la comtesse de la Flotte « dame d'atours ; à la portière du côté de la reine, le roi, le «'duc d'Anjou et le duc d'Orléans; à l'autre, le prince de <( Çondé et le cardinal Mazarin.» «Ge fut, dit madame de « Motteville, un véritable prodige que l'entrée du roi en ce « jour et une grande victoire pour le ministre. Jamais la foule tt ne fut si grande à suivre le carrosse du roi, et il semblait.
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« pat celle allégresse publique, que le passé fût un songe. Le «r Mazarin, si bal, était à la portière avec monsieur le Prince, « et fut regardé attentivement de ceux qui suivaient le roi. « Ils se disaient les uns aux autres, comme s*ils ne Teussent « jamais vu : Voilà le Mazarin. Les uns disaient qu'il était « beau, les autres lui tendaient la main et l'assuraient qu'ils « Taimaient bien ; d'autres disaient qu'ils allaient boire à sa a santé. v> Le cardinal de Retz ne peut s'empêcher d'écrire « que la cour fut reçue alors à Paris comme les rois l'ont a toujours été et le seront toujours, avec des acclamations tt qui ne signifient rien que pour ceux qui prennent plaisir à « se flatter. » Or, c'étaient ces mômes acclamations dont il flattait si souvent son orgueil et qui lui permettaient de braver impunément le pouvoir. Peu de temps avant ce retour, il était allé à Gompiègne saluer la reine, et il y avait fort bien soutenu son caractère en refusant de voir le ministre; mais cela lui paraissant trop peu, il ajoute dans ses Mémoires qu'il courut risque d'être assassiné. Le lendemain de la rentrée du roi, il vint au Palais-Royal [19 août], à la tête du clergé de Paris, pour faire ses compliments à Leurs Majestés. Madame de Molteville assure qu'il parut troublé, interdit, qu'il devint pâle et que ses lèvres tremblaient. Le cardinal Mazarin était présent, et le coadjuteur conserva encore cet avantage qu'il ne porta pas ses yeux du côté où le ministre se tenait. Mais la preuve qu'il ne se sentait pas bien certain d'y avoir triomphé, c'est que ses Mémoires ne disent pas un mot de cette démarche solennelle.
C'était peu pourtant que d'avoir rétabli à Paris le centre de l'autorité royale; le difficile était de l'y faire agir. En ce qui concernait les finances, la position se réduisait à ceci, que le peuple ne voulait plus payer, que le roi ne pouvait plus emprunter, et que tout le monde demandait de l'argent. La justice et la police ne s'exécutaient plus que sous le bon plaisir de la populace oisive, et « quiconque, dit Talon, était a poursuivi pour dettes civiles ou pour affaires criminelles,
« sitôt qu'il s'écriait contre les archers et contre les sergents, « ou qu'il parlait de maltôte et do M. de Beau fort, ne mana quait jamais de soulever la foule en sa faveur. » Deux provinces, la Guyenne et la Provence, étaient en pleine révolte contre leurs gouverneurs, et les parlements de l'une et de l'autre essayaient dintéresscr celui de Paris dans leur cause. Le Languedoc et le Dauphiné s'agitaient pour ce qu'ils appelaient le rétablissement de leurs privilèges, c'est-à-dire pour renverser l'ordre que le règne précédent y avait établi dans la perception des impôts. Il y avait donc, en quelque sorte, tout un gouvernement à refaire, et, si la chose était possible, la présence du roi à Paris semblait avec raison ce qui pouvait le plus y contribuer. Les premières nouvelles qu'on y publia furent en efTet assez favorables. Aix avait enfin ouvert ses portes au comte d'Alais lorsqu'il se préparait à l'assiéger, et les articles d'accommodement contenus dans une déclaration royale qui venait d'être dressée à la cour [23 août], avaient été enregistrés par le parlement de Provence. En même temps, le comte d'Harcourt [25 août] se rendit maître de la ville de Condé, qui lui livrait à ravager une riche portion du pays ennemi. A Paris, la vue du jeune roi et le mouvement de la cour produisaient leur effet ordinaire sur le peuple qui en avait été longtemps privé. Le corps de ville et le clergé de Paris, moins toutefois le coadjuteur qui avait pris le parti d'être quelque temps malade, étaient venus [21 -24 août] saluer le cardinal. On l'avait vu s'acheminer sanç escorte le jour de Saint Louis [25 août] jusqu'à l'église des jésuites, où le roi s'était rendu achevai et en grand cortège. La naissance de ce prince [5 septembre] était célébrée avec éclat par une fête donnée à l'Hôtel-de- Ville, où l'on voyait ensemble auprès du roi le prince de Condé et le prince de Conti, la duchesse de Longueville et le cardinal. Le parlement, après avoir montré quelque velléité de s'assembler au sujet des affaires de Provertte et de Guyenne, s'éiaitTésolu [11 septembre] à prendre tranquillement ses vacances. Tout parais-
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sait donc marcher à une réconcilialion de la cour avec le public. Mais déjà la cour ellc-môme était brouillée. Le prince de Condé se croyait quitte de ses engagements avec la reine, pour avoir, comme il disait, « ramené le cardinal Mazarin à « Paris, » et maintenant il appartenait à sa sœur, aux intérêts de sa maison. Le premier grief qu'il avait eu contre le ministre se renouvelait publiquement et semblait approcher de l'exécution. On avait vu, au bal de rHôtel-de-Ville, le duc de Mercœur danser avec mademoiselle Mancini, et le cardinal s'occupait de mettre à fin cette alliance. Le prince avait promis en grondant de ne pas s*y opposer, mais il voulait qu'on lui payât celte complaisance en donnant le Pont-de-rArche au duc de Longueville. La reine y résistant, ce fut pour lui l'occasion de montrer sa mauvaise humeur contre le ministre, de faire des railleries sur son compte, et de l'injurier en face. Un soir que le cardinal lui avait tenu tête, il lui jeta en le quittant, comme une sorte de défi, ce mot alors fort célèbre : «Adieu, Mars ! » Et aussitôt tout le parti de la Fronde, même le duc de Beaufort qui avait failli s'y tromper, alla offrir ses services au prince, naguère son plus ardent ennemi. Pour cette fois cependant, la querelle fut étouffée. Le duc d'Orléans, guidé par l'abbé de la Rivière qui visait toujours à son chapeau decardinal, obtintdela reine la satisfaction que le prince demandait, sans toutefois en ôter le mérite au ministre, et il y eut entre eux [18 septembre] une apparence de raccommodement, qui se fit à souper chez le prince de Condé, où l'oncle du roi avait conduit le cardinal. Le lendemain les méchants propos et les mauvais procédés recommençaient. Il fallut encore plusieurs jours et de nombreuses démarches pour amener un second rapprochement, qui s'acheva enfin sans autre concession nouvelle que le frivole honneur du tabouret accordé à la princesse de Marsillac et à la veuve de François- Alexandre d'Albret, sire de Pons. Moyennant celte faveur pour son amie et pour la femme de son amant, la duchesse de Longueville permit à son frère d'êlre satisfait et de signer
avec le cardinal [2 octobre] une espèce de garantie mutuelle, dont le premier président Mole fut dépositaire. Le cardinal y promettait au prince a de ne disposer des gouvernements, « charges principales et ambassades, comme aussi de ri'éloi- « gner personne de la cour et de ne prendre de résolution « sur aucune affaire importante de l'État, qu'après lui avoir « demandé son avis; et encore de ne pas marier son neveu, « ni ses nièces, sans Tavoir préalablement consulté.» Le prince s'engageait « à s'employer, en tout ce qui dépendrait « de lui, pour le rétablissement de l'autorité du roi au point « où elle était avant les derniers mouvements, et à servir le « cardinal , tant dans les intérêts de l'État que dans les siens « particuliers, envers et contre tous. »
La prise de Gondé, suivie de celle de Maubeuge, avait heureusemenf terminé la campagne de Flandre, et le comte d'Harcourt, après avoir couru le pays du côté de Mons, s'était retiré [23 septembre] sur la frontière, entre Avesnes et Landrecies. Il fut bientôt obligé de quitter ce poste pour se porter vers Béthune et la Bassée où les ennemis se montraient, mais il ne put les empêcher de prendre [10 octobre] le château de la Mothe-aux-Bois ; en suite de quoi les deux armées gagnèrent leurs quartiers d'hiver. On peut croire aisément qu'il ne s'était rien tenté d'important du côté de l'Italie ; mais au moins la France et son allié de Savoie n'y avaient rien perdu, si ce n'est l'assistance du duc de Modène, qui s'était vu forcé de conclure un traité de neutralité avec les Espagnols. Le Milanais avait été en fête une partie de Tannée, pour le passage de la fille de l'empereur, qui allait épouser le roi d'Espagne. Puis les Espagnols s'étaient emparés d'Oneille, et ce modique profit d'une campagne où ils semblaient ne pas devoir trouver de résistance , venait de leur être repris [25 septembre] par le duc de Savoie. La Catalogne, laissée sans secours et sans vice-roi depuis le retour du maréchal de Scliomberg en France, se maintenait par le zèle de ses habitants et l'activité du comte de Marchin lieutenant- général,
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contre Tagression tardive et molle des troupes d'Espagne. Celles-ci venaient à peine de se mettre en mouvement [26 septembre] pour envahir la principauté rebelle, et tous leurs progrès se bornèrent à la prise de Monblanch, Constanti et Salo [octobre] ; puis, voyant Barcelone en bon état et en résolution de se défendre, tandis que la cavalerie française et catalane s'était jetée dans le royaume de Valence, les Espagnols essayèrent de la couper; ce qui, après une marche inutile, les ramena, fatigués et affaiblis [novembre], au lieu d'où ils étaient partis six semaines auparavant, derrière Lerida. Ainsi, malgré les troubles qui avaient agité la France pendant plus d'une année, tari toutes ses ressources, dissipé ses armées, mis ses généraux hors de service, il est certain qu'elle avait encore en ce moment conservé ses avantages et qu'elle avait toujours la même part à garder ou à restituer dans un traité avec l'Espagne, s'il pouvait arriver que cette couronne oubliât toutes les traditions de sa politique, au point d'entrer en négociation sérieuse pour la paix quand son ennemi était travaillé par les discordes intestines. Pour un conseil intelligent, et surtout éclairé sur les affaires d'autrui, comme l'était celui du roi catholique, il devait être assez clair que l'agitation de la France n'était pas éteinte, que le peu de calme dont elle paraissait jouir, et dont son gouvernement profitait pour ramasser avec toutes sortes de ménagements un peu de puissance, ne tenait à rien, et qu'un accident, un caprice, un dépit de mauvaise passion, pouvait tout bouleverser. La guerre civile même y était encore debout dans la province la plus rapprochée de l'Espagne. La querelle entre la ville de Bordeaux et son gouverneur, apaisée pour un temps, s'était échauffée de nouveau [9 août], à l'époque même où le retour du roi dans Paris semblait convier tout le royaume à des idées pacifiques. Le duc d'Épernon s'était retiré encore une fois dans sa maison de Cadillac pour y assembler des troupes, pendant que le Château-Trompette, gardé par ses soldats , foudroyait la ville. L'intervention de Tautorité
royale, par des commissaires de Tordre civil, n'ayant jusquelà ri 'n produit , on résolut d'envoyer en Guyenne un homme d'épée, qui pût en même temps traiter et se faire obéir. On choisit pour cet emploi le maréchal du Plessis, nommé depuis peu gouverneur du duc d'Anjou, un de ces caractères fermes et droits qui ne font pas beaucoup de bruit dans l'iiistoire^ mais dont on aime pourtant à trouver la modeste figure au milieu des intrigues et des cabales. Il était parti de Paris [19 septembre] le lendemain du jour où fut conclu, comme disent ses Mémoires, «le premier accommodement du cardi- « nal avec monsieur le Prince. » En arrivant près de Bordeaux, il trouva que la ville n'était pas même ouvei te pour celui qui venait de la part du roi. Les Bordelais s'étaient mis en tête de [)rendre le Château-Trompi-tte, et ils voulaient achever celte entrei-rise avant d'écouter aucune proposition. Le maréchal fut donc obligé de s'arrêter à Blaye, où des députés du parlement allèrent le trouver [28 septembre], « afin de lui f.iire entendre les raisons pour lesquelles on ne « pouvait sitôt le recevoir. » Un mois après, du bourg de Lormont où il s'était logé, il avait vu [18 octobre] capituler le Château-Trompette, une forteresse qui, pour être défendue par un gouverneur, n'en appartenait pas moins au roi, et, malgré ce qui lui avait été dit lors de son arrivée, le peuple de Bordeaux [28 octobre] persistait' à ne pas l'admettre dans ses murs. Le parlement, fier de celte victoire, voulait dicter les conditions du rétablissement de l'autorité royale dans la province, de sorte que le gouverneur du duc d'Anjou, maréchal de France, chargé des commandements du roi , laissé, six semaines durant, à la porte d'une ville où la bourgeoisie armée faisait des sièges et des sorties, se vit enfin [4 novembre] contraint d'appeler à son aide la seule force dont il pût disposer, l'armée navale de La Rochelle. Ce qui donnait aux Bordelais tant d'audace, était la certitude d'avoir un appui, non-seulement dans le parlement de Paris qui présenta [23 octobre] des remontrances en leur faveur, mais
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encore et surtout à la cour. Là, le prince de Condé prenait hautement leur parti. Il le faisait, par souvenir des liens d'affection qui avaient attaché autrefois son père à cette province, par la haine héréditaire de sa famille contre celle du duc d'Épemon, par le déplaisir que lui avait causé le projet d'un nouveau mariage entre une autre nièce du cardinal Mazarin et le duc de Gandale ; et, même sans ces causes particulières, il semble qu*il l'aurait fait encore parce que sa fantaisie était alors de contrarier en toute occurrence le gouvernement qu'il se vantait d'avoir sauvé. Il ne faut pas, quand on veut comprendre la conduite des hommes célèbres dans les différentes occasions de leur vie, se les figurer par la pensée comme le dernier état de leur renommée les a faits, et tels que le développement entier de leur caractère, l'ensemble d'une carrière achevée, les a livrés à la postérité, qui d'ailleurs amplifie toujours un peu. Il est certain que, dans le temps où nous nous tenons, celui qui s'est appelé depuis le grand Condé n'était pas, à ses victoires près, un personnage fort sérieux, mais seulement un jeune homme malicieux et mutin, dirigé par une femme, qui se divertissait beaucoup à tourmenter le ministre de l'État, qui abusait cruellement de sa propre intrépidité pour faire honte au cardinal des terreurs où il l'avait vu, et tout cela, ses meilleurs amis en conviennent, sans but, sans dessein, sans volonté fixe et résolue, par le seul effet d'une pétulance qui manquait d'emploi. Sa position du reste était devenue, absolument et sans la moindre différence qui fût à son avantage, celle qu'avait eue le prince son père au mois de juillet 1616, alors qu'ayant pris sous sa protection le favori étranger d'une reine-mère, devenu l'arbitre des faveurs et des grâces, le maître de la cour et l'oracle du conseil , il entretenait pourtant un commerce familier avec les ennemis de la faveur, et se prêtait aux railleries, aux menaces, contre le pouvoir dont il s'était fait l'appui. Mais on eût certainement excité chez lui un de ces violents accès de
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gaité auxquels il était for( sujet, si on se fût avisé de lui dire que 06 qui était tout à fait semblable pouvait avoir un résulta pareil, et que la prison de Vincennes était encore à eraindr^ pour un prince de Gondé.
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CHAWTHE ÎV
Les Frondeurs se brouillent toat i fait avec le prince de Condé. — Atseablée de noblesse pour s^opposer aax honneurs obtenos par quelques familles. — Disgrâce dn inaninis de larzé. — Lé siear d*Elnery renltt h la soHnlfetadanfee dés finances.
— Assemblée des rentiers de rHdtcl-de-Yilie; — Assassinat supposé de Joly. —
— tentative de meurtre contre le prince de Condé. — Accusation portée contre lie dnc de Beanfbrt et \h coâdjuièuh — Conimencemelit du procès criminel. — Mariage dn dite dfe RielieUeo. -- U reine et M tâMiniil ftttt alltaiicte avee les Frondeurs. — Suite du procès crUnioel. — Arrestation du prince de Condé, du pnhce de tonti et du duc de Loogueville. — Disgrâce de Tabbé de la Rivière.— Réënlttté de eèt (ténenietit.
Le Cardinal ifàsàriû û% ëë fiait pas tellèffiebt àuk promesses, môtne écHtës, dé bonne et fidèle amitié, ctti'âprès ItYOir digne aveô le prftice dé Condé uh codtfàt bù il sacrifiait la plus brillante éspéranicé de est maison, il se crût dispensé de prendre des mesurés ëontrë la mauvaise volonté dû ce capriéieili ëspHt l)où^rait ittombët. De cet àcoiDiUbdetneiit, qui sans doute ne l'obligeait pas beaucoup et sûr Tobser? àtion duquel il cbmptàit ave6 ttiëoh fdrt peu, il avait poûrtaiit tiré déjà ce pi^ût que le pHiicë était de nouveau brouillé avèé les Frondeuts, et que cédt-ci lui Reprochaient encore un inaiique de foi : bàr ils tenaient pour constant entre eux que, dès avant la guerre de Paris, il s'était lié avec eiix dans leé conférences de Noisy, et qu'en ëuiVaht la coiir à Saitlt-Gerthaih il avait commis une première infi'aclioii ft sa parole. Colle-ci
était donc une récidive, qui devait éloigner de lui pour toujours un parti remuant, tracassier, peu solide, mais affectant surtout la loyauté intègre que se doivent l'un à l'autre des conspirateurs. Ce point gagné, le cardinal eut grand soin d*impriffler à toute sa personne, à ses démarches, à ses paroles, un caractère d'abattement et de timidité qui pût flatter son glorieux protecteur. Il envoya ses trois nièces dans un couvent; il feignit de vouloir se retirer lui-même, et le prince de Condé se crut le maître.
Cependant il se trouvait déjà que ses désirs rencontraient des obstacles, non pas de la part du cardinal, à Dieu ne plût qu'il eût cette audace ! mais de la part des gens dont le prince avait blessé, sans y faire attention, les intérêts ou la vanité. On n*a pas oublié ce privilège du tabouret accordé à la princesse de Marsillac et à madame de Pons. Dans cette faveur obtenue par le prince pour les amies de sa sœur, il y avait le germe de toute une révolution de cour. Suivant la règle des préséances, le tabouret chez la reine n'appartenait qu'aux duchesses, femmes de ducs et pairs ou de ducs à brevet. Henri IV l'avait accordé à la sœur du duc de Rohan, comme étant sa parente ; puis Louis XIII aux filles de la maison de Bouillon, comme descendues de prince souverain. La reine, au commencement de sa régence, avait fait jouir du même honneur la comtesse de Fleix, fille de léî marquise de Senecey, sous prétexte aussi de parenté, et c'était devenu la prétention de plusieurs familles illustres, des Rohan, des la Trimouille, des d'Avaugour, des la Rochefoucauld, d'obtenir cette distinction pour toutes les femmes qui prenaient alliance dans leurs maisons, au lieu de l'attacher à la seule transmission du titre ducal. La femme du prince de Marsillac, dont le père, duc de la Rochefoucauld, vivait encore, et la veuve du sire de Pons, descendant équivoque de la maison d'Albret, n'avaient donc aucun droit ancien à faire valoir, et le droit nouveau qu'on prétendait créer pour elles était un juste objet de jalousie pour toute la noblesse, au-dessus de laquelle on sem-
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blait vouloir étaiblir une quatrième prééminence, après celles des princes du sang, des princes étrangers et des bâtards royaux, qui l'avaient déjà si fort reculée. Elle résolut donc de s'y opposer, et les hommes les plus qualifiés de la cour, sans distinction de parti, s'assemblèrent chez le marquis de Montglat, maître de la garde-robe, où ils signèrent [octobre] une association « dont nul ne pouvait se départir s*il « ne voulait être réputé sans foi et sans honneur, et n*ètre « plus reconnu pour gentilhomme. » Le but de cette union était d'empêcher « par toutes sortes de voies et de ressentia ments j ustes, honnêtes, généreux et qui n'iraient pas contre « le service du roi, qu'on laissât établir aucune différence de « maisons dans la noblesse du royaume. » Voilà pour ce qui regardait l'affaire des tabourets. Mais comme dans le même temps il y avait aussi des familles, telles que celles de Bouillon et d'Épernon, qui prétendaient se faire admettre au rang des princes, l'une à cause de sa principauté de Sedan, l'autre pour être venue, par les femmes, de la maison de Foix, on promettait pareillement «de s'opposer à ce que nul n'obtint « les privilèges des princes, qui n'aurait pas cet avantage par « sa naissance. » Tous s'engageaient en conséquence « à ne « pas se désister de cette poursuite qu'ils n'eussent reçu la « satisfaction qu'ils devaient légitimement espérer de la bonté « de Leurs Majestés, ou que le parlement n'y eût apporté le « r^lement nécessaire, ne s'excluant pas de se pourvoir où ils « jugeraient bon être et par les moyens que l'assemblée trou- « verait justes et raisonnables, i»
Bien que l'assemblée se fît contre un acte émané de la reine, celle-ci ne s'en tenait pas fort offensée, et peut-être l'encourageait-elle sous main, parce qu'elle savait bien n'avoir pas agi en cette occasion de son propre et libre mouvement, parce que ces faveurs, dont on se plaignait, lui avaient été arrachées et ne se portaient pas là où son affection lesaurait placées. Elle laissa donc ses serviteurs les plus dévoués prendre part aux délibérations, aux députations, aux démarches
de toute espèce ()tii avaient pour objet d'assurer lé droit de la noblesse, de lui gagner des adhésions, et d*en remontrer la j ustice à ceux qui lui étaient contraires. Malheureusement, quand il y a une certaine quantité d'hommes réunis ensemble pour parler et pour agir, il est difficile de Savoir jusqii*dii la chaleur des discussions peut entraîner les esprits, et il arriva bientôt qu*une opposition, qui né déplaisait pas à la reine, put raisonnablement inquiéter son riàinistre. Les Frondeurs étaient entrés en grand nombre dans la ligile nobiliaire, et ils y portaient le langage de leur parti, où revenait toujours, comme une formulé obligée, « la réfotmatioh de TÉtat. » Dès le premier acte d'tihion enti*e les gentilshommes, il avait été ptévu qti*on pourrait s'adresser au parlement pour en obtenir le l*èglèment des dignités du royaume suivant les anciennes lois et ordonnances. Maintenant une aulre idée était sortie du Sein de rassemblée ; c'était qu'il fût donné suite à cette convocation des états-généraux, dont il n'avait plus été question depuis la paix conclue avec le parlement de Paris, sans même, à ce qu'il semble, qu'on se fût donné la peine d'en contreraander les apprêts. La noblesse en effet avait là sa véritable force, bevant le parleinent, elle se faisait partie et sollicitait une cause. Dans les états-généraux elle formait corps, et, unie comme elle l'était toujours avec le clergé, elle faisait la loi, ce qui était bien autrement avantageux que de recevoir jugement. Déjà elle avait obtenu l'assistance de tous les prélats qui se trouvaient tobjours à la suite de la cour, en assez grand nombre pour former une espèce d'assemblée, il ne fallait plus qu'attendre la rentrée du parlement, et l'on avait à sa disposition des officiers de compagnies souveraines pour former le noyau d'un troisième ordre, avec lequel on se trouverait au complet. Le cardinal Mazarin vit bien qu'il était temps d*ôter le moyen de nuire à ce qui l'avait suffisamment servi. Quatre maréchaux de France allèrent présider l'assemblée de la noblesse et lui annoncer que la reine était disposée à la satisfaire, qu'elle révoquait les honneurs accordés récemment et
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Mvasi \% ta^etif pareille dont Joiiissàit depuis lorigtenips la comtësise dé Flieli, qu'elle protiiettail de nô plus tien innoVèr siir cie t^ôint, cobime atissl d» hè pas mettre le duc de Bonillbn éh possession du i*àhg qùë le pape lui avait reconnu et qu'elle ^Vait en eftét voulu lui donner. Il ne restait plus qu^à savoir par qiiel abte tes proniesses iraient garanties. Ceux de rassemblée qui tenaient à la Frdndë voulaient une déclaration enregistrée au parlement ; les autres plus tiombreut firent décider (Ju'on se tontenterait d'un brevet, et ainsi les conférences cessèrent ; runidii fut dissoute, après avoir obtenu ce qu'elle detiiândait, et la reihô se consola d'avoir t^dé, parbe qu'elle l'avait fait aux défiehs de ceui qui h'étaiënt pas se& àmiS; ou, bè qui revient ^U ibême, qtii VoUiàieUt lui faire payfet ti*op bhei* leur amitié.
Dans cette atfàirë, le ptince de Condê pet^onnfellement, et pour ce qui iregardkit sa sœut, et pouf te qlii tohcertiâit la inaisbn de Bolitlloh dbrit il fe'étâit dèclJii-ô hàutemetit le protecteur, avait eu le d'essbuë. té pài^ti dé h Frbnde y était à peu prés désintéressé; tdr, bûtte qu'il avait dh giraiid fiôiilbi^é des sieôs dans i'assehii)iée de la hobléssë, il avait été ébUVeUU de lie pas toUchéf au t)riviiêgë de la tinaisoii de Rbhan, défendu par là duchesse de MoUtbàzon et par là duchesse dé dhëvreuse pour leurs filles, par la prihcésse de GuèméUé pour son propre compte^, et toutes ces daines avaient de gfândeë liaisohë, tant avec le duc dé Beaufort qu'avec le coàdjùtôUi*. Ainsi le piririce avait perdu m avantage dû ëôté de là cour, ^ns ë^gtiër rien dans la faction opposée qui lui tetlait toujours lUéme rigueur. Il ne réussit pas mieux dans un assez vilain (irbjet dont il s'était alors avisé. Le tnart[Uis de Jàriè, ce cbui:tisàn étbUrdi contre lequel s'était faite l'équipée du duc de Beâutert au jardin des Tuileries, avait cotiçu en ce terfapS la pensée de jbiier Un grand rôle. Il avait fait porter au prince de Condé, par un de ses plus zélés seirviteurs, le conseiller d'État Lenet, leS propositions d*une intelligence étroite et secrète, dont le fond était ^U'il espérait parvetiir bientôt àUi boiinês grâces de la
reine, dans le sens le moins modeste du mol; que, par ce moyen, il lui serait facile d*éconduire le cardinal ; qu*il voulait rapporter au prince de Condé tout le profit de son succès et se conduire en toutes choses suivant ses désirs ; mais que, pour conserver la liberté entière de son assiduité chez la reine, il était obligé de ne paraître avoir aucun commerce avec lui. Le prince avait accepté, sans doute comme une occasion de se réjouir, la confidence de ce dessein, dans le temps de sa rupture avec le cardinal, et, depuis lors, le marquis continuait efTrontément sa poursuite amoureuse mêlée d'intrigue politique. La reine, s'il faut en croire madame de Motteville, ne s*en doutait pas; ses femmes se contentaient d'en rire ; mais le cardinal Mazarins'en aperçut et s'en alarma. Quelle que fût la nature de ses sentiments pour la reine, il est certain que, seulement comme ministre de l'État sous une régente, il ne pouvait rester indifférent à une pareille entreprise. Il exigea donc et obtint [22 novembre] que la reine congédiât sa première femme de chambre qui en avait eu confidence, et qu'elle traitât publiquement avec le mépris le plus sévère l'insolent marquis, auquel on retira sa charge de capitaine des gardes du duc d'Anjou. Le prince de Condé pouvait s'amuser, avec tout le monde, du dénouement fâcheux de cette aventure, qui offrait quelque prise à la médisance. Il eut le tort très-grave d'y prendre une part violente, de recevoir chez lui le marquisavec éclat, et de vouloir rétablir auprès de la reine, par autorité ou par menaces, un homme qui l'avait offensée sur un point où toutes les femmes doivent au moins avoir la liberté de leur indignation.
Tandis que la cour était ainsi occupée, le cardinal songeait à réorganiser le gouvernement. Les finances surtout étaient complètement abandonnées depuis la retraite du maréchal de la MeilJeraye, et la meilleure excuse qu'on en pût donner, c'était que véritablement il n'était guère besoin d'administrer le revenu public, puisque personne ne voulait plus payer l'impôt. On en avait confié provisoirement le soin à deux con-
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seillers d*État, hommes de probité, qui gardaient assez bien le peu d'argent qu*on ramassait, mais qui n'étaient pas gens de ressources pour en faire venir. Les hommes d'affaires, auxquels il fallait bien avoir recours en dépit des arrêts du parlement et de la réprobation publique, ne voulaient avoir rien à démêler qu'avec l'ancien surintendant d'Émery, le seul homme, selon eux, qui entendit les questions d'argent, et qui sût les traiter avec utilité pour l'État sans faire tort aux particuliers de leur bénéfice légitime. Le cardinal y était tout porté ; mais comme il ne fallait pas qu'il parût gouverner seul, il fut besoin de longues négociations pour obtenir l'assentiment du duc d'Orléans et du prince de Gondé. On y parvint enfin, et le sieur d'Émery [9 novembre] fut déclaré surintendant des finances avec le comte d'Avaux, qui consentit encore une fois à couvrir de son nom une charge qu'il ne voulait pas exercer. Il semblerait que le rétablissement du sieur d'Émery, dans ces fonctions où il s'était attiré tant de haine, aurait dû soulever l'indignation générale. Il n'en fut rien. La réputation d'habileté, qu'il est toujours bon en pareil cas de ne pas perdre, le racheta en quelque sorte de tous les torts qu'on lui avait reprochés. On s'imagina que son retour allait ramener la fortune publique, comme on avait cru autrefois qu'il l'avait emportée. « Il y a ici beaucoup de gens, « écrivait Guy Patin quelques jours auparavant, qui souhaitent « que ce soit lui qu'on choisisse, alléguant que, s'il a gâté les « affaires, il saura mieux qu'un autre comment il faudra les « reformer. » Le fait est que, si sa réintégration ne fut pas applaudie, au moins elle ne révolta personne. Le cardinal de Retz reconnaît cette vérité en l'expliquant à sa manière. « D'Émery, dit-il, qui connaissait mieux Paris que le cardia nal, y jeta de l'argent, et môme assez à propos. C'est une « science particulière qui, bien ménagée, fait autant de bons « effets dans un peuple, qu'elle en produit de mauvais quand « elle n'est pas bien entendue. »
Cet argent jeté dans Paris n'était pas autre chose qu'une
faible pbrlloti dû fôhds nécessaire pour acquitter la moitié seulement des arrérages échus sur les rentes dueis par l^Hôtelde-Yille. Le paiement partiel en avait été fixé au mois d'octobre qui venait de finir. Mais les adjudicataires dés gabelles, qui devaient en fournir leis deniers, y avaient marlqUé, par le motif assez plausible que, le sel des greniers îroyaux ayant été enlevé pendant la guerre et vendu publiquement dans les marchés, ils n'avaient pu faire eux-mêmes une recette suffisante pour remplir leurs obligations. Cela même avait paru si juste à la chambre des vacations du parlement, qu'elle avait diminué la somme à payer par eux, et par conséqlient à toucher par les rentiers. Le nouveau surintendant, jpoùr son début, rétablit la somme entière, qui devait être payée par semaine, et ce fut là ce qui fit accueillir avec joie son nouvel avènement. Mais il était fort permis de douter que ce bienfait pût se continuer jusqu'à l'acquittenienl total des arrérages échus, si l'on ne retirait pas du commerce publicla marchandise réservée pour les gabelles, et ce n'était pas chose facile. be plus, il y avait assez de gens disposés à faire cesser cette première joie du peuple et à lui inspirer dés inquiétudes. Au commencement, les rentiers s'étaient assemblés en grand nombre et (( tumultuairement» à l'Hôtèl-de- Ville. La chambre des vacations, dans la seule considération de la tranquillité publique, ayàtil interdit ces rassemblements, il fut proposé aux intéressés, par quelques hommes plus habiles, d'élire parmi eux des syndics qui agiraient pour tous sans bruit et sans soupçon de sédition; il n'est guère besoin de dire que le cardinal de Relz se fait honneur de cette idée. En conséquence, plus de trois mille tentiers, suivant le cardinal de Relz, près de cinq cents, selon Joly, « tous bons bourgeois et vêtus de (( noir, » avaient nommé douze syndics, parmi lesquels étaient un président aux requêtes et Guy Joly, conseiller au Ghàlelet. En ce moment, le parlement venait de faire sa rentrée [22 novembre], et les syndics des rentiers, qui n'étaient réellement que les délégués des Frondeurs, lui présentèrent une requête
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tendant à obtenir, ce dont le parti avait surtout grande envie« une asseïAblée générale de toutes les chambres. Dès que la grand' chambre en fut saisie, elle rendit arrêt [3 décembre] portapt cassation du prétendu syndicat et défense de faire aucune assemblée en rqôtel-de-Yille ni ailleurs. Les conseillersi des enquêtes prirent ^vec la mêo^e promptitude [4 décembre] l'occasion qu'on leur donnait de 3*agiter. Ils prétendirent qu'une décision de cette espèce demandait la réunion de tout le parlement; ils se rendireitt, avec une escorte qombreiise de rentiers, chez le premier président ; on se querella fort rudement ; le prévôt des marchands fut menacé, et }'op se sépara en ai^ignânt une e^emblée nouvelle, « malgré l'arrêt, i> ft THÔtel-de-Ville. Cette assemblée eut lieu eu effet saps obstacle. Ou s'y plaignit [6 décembre] de ce qu*un de^ syndics avait été. poursqivi p^i* des archer^ qui voulaient le mettre en prison, et on résolut d^ présenter une nouvelle requête, cette fois au nom des rentiers euz-mê|nes, pour que le parlement les prit sous $a protection et inforpi^t contre ceux qui leur faisaient violence, Coq^line Je premier président avait fixé, à quatre jours de là, uqe nouvelle conférence sur cette affaire, on n'alla pas pins ayant, et les pienç^rs du parti eurent le temps de pren-. dre leurs mesures, suivant la pensée où ils étaient que l'occasion était venue de tenter un coup d'éclat,
(1 y vivait certainement alors, chez ceux qui continuaient h s'appeler les Frondeurs, un sentiment assez mesquin, mais qni i^'e&t pas. ^ans puissance pour le mal ; c'était la crainte du ridicule, Ils étaient fort embarrassés dé voir que, pendant qu'ils persistaient fièrement dans leur bquderie hautaine, les choses s'arrangeaient ou m^me se troublaient sans eux, qu'on ne témoignait aucunement les craindre, et qu'on sepass£^itde leur se^urs, jusque dans les brouilleries. C'étaient bien enx qui oyaient Qff^xl leurs services à\\ prince de Condé, lors de sa querelle, avec le cardinal |tfs|zarin, ^t ils n'avaient pas attendii qi^'on vint ^^ chercher* Pour xji^ pfirti, ce peut être une attitude pobl0 e\ pleipe d*espéranqe quet l'es^peçtatiye avec le
maintien de toutes ses forces et de tous ses principes. Uaîs il y a, dans tous les temps, bien peu d'hommes habitués ou prédisposés au ftouvement politique, qui se résignent à ne rien faire, à voir passer les événements, à «planer, » comme le dit énergiquement le cardinal de Retz. Il nous fait connaître lui-môme, plus qu'il ne voulait peut-être, le motif auquel il obéissait alors, en citant un mot plaisant de la princesse deGuéméné, qui comparait la Fronde «à un certain régiment <c de Brulon, où on n'avait jamais compté que deux dragons « et quatre tambours, n L'inaction en effet faisait trop voir le petit nombre, et l'on voulut agir. Comme il n'y avait guère que des sottises à faire, on pense bien que le cardinal de Retz se défend d'y avoir contribué ; mais ses complices, qui ont écrit aussi, lui refusent cette position à part. Dans le fait, on avait revu des attroupements, on avait entendu encore des cris, les chambres des enquêtes s'étaient de nouveau déclarées ; il fallait ne pas laisser éteindre cette chaleur qui réveillait le souvenir des premiers troubles, et obtenir que tes armes aussi reparussent dans les mains des bourgeois. Un conseil de Fronde fut convoqué pour aviser à ce qu'on pourrait faire, et là on décida que le meilleur moyen d'armer le peuple, de forcer le parlement à s'assembler, serait un assassinat commis sur un des chefs du parti. Comme la cour ne songeait à tuer personne, il fut convenu que l'attentat se ferait entre amis, sans aucun mal pour la victime, et avec toute sûreté pour le meurtrier. Guy Joly se dévoua pour être le patient, « après, dit-il, que le coadjuteur se fût proposé lui- « même, mais sans y appuyer assez pour faire croire qu'il le <f souhaitât tout de bon. » En ce monde, et principalement pour ce qui touche aux affaires politiques, on se vante de tout. Guy Joly, qui nous a laissé des Mémoires assez gênants pour ceux du cardinal de Retz, ne se fait pas faute d'admirer son propre courage, en disant « qu'il n'y avait assurément €( personne dans la compagnie qui eût voulu risquer d'en (i faire autant. » Or, cet acte d'héroïsme consistait à prêter
son habit pour qu*on en perçât la manche d*un coup de pistolet, à se faire une meurtrissure légère sur le bras, à remettre son habit dont l'entaille correspondait fort bien avec la plaie factice, à monter en carrosse, et à passer ainsi, dans une rue choisie, devant un gentilhomme d*une adresse éprouvée, qui devait lâcher son pistolet dans la direction du carrosse, de manière à ne pas atteindre Tintrépide conseiller. Tout cela s'exécuta, comme il avait été convenu, dans la rue des Bernardins [il décembre], devant le logis du président Charton, autre syndic des rentiers, qui put croire aussi que Tcntreprise le menaçait. Le faux meurtrier disparut, et la fausse victime fut portée chez un chirurgien qui pansa naïvement la fausse blessure. La comédie avait été fort bien jouée ; mais elle ne réussit pas. Le peuple demeura tranquille. Il n'y eut guère 4'émotion qu'au Palais, où le président Charton, suivi d'une centaine de rentiers , vint « en équipage de c guerre, » et avec toute la chaleur d'une épouvante qui n'était pas feinte, dénoncer l'horrible attentat commis devant sa porte, et bien certainement dirigé contre lui. Le parlement s'assembla, rendit arrêt portant commission d'informer, et nomma deux rapporteurs pour visiter le blessé. Mais, pendant qu'il délibérait, une autre scène se passait au dehors. Le marquis de la Boulaye, un des anciens généraux de l'armée parisienne, celui qui avait eu la plus grande part dans l'affection du peuple, après le duc de Beaufort, et qui était resté d'ailleurs particulièrement attaché à ce prince, s'était avisé de sortir dans les rues, le pistolet ail poing, criant qu'on avait voulu assassiner aussi, ou lui-même, ou le duc de Beaufort, appelant le peuple aux armes, et l'invitant à former des barricades. Partout on le laissa passer, avec une vingtaine d'hommes qui le suivaient, sans rien faire de ce qu'il avait dit, chacun ayant soin seulement de s'approvisionner de pain, en cas de désordre.
C'était là tout ce qui s'était passé jusqu'à l'après-midi, et le seul doute que puissent donner les relations contempo- IV. s
raines e^l sur la nature dii rôle que jouait le marquis 4e la Boulaye. Il est cerlaio qu*il n'était pas , non plus que le duc de Beaufort, dans la confidence de l'assassinat supposé. Comme c'était là un grand projet, le coadjuteur le gardait pour lui, et n'y avait admis que des gens graves, tels que le président de Belliôvre, le comte de Montrésor, le marquis de Noirmoutier, toute la cabale particulière enfin ; car « Je régi- (t ment de Brulon & ne marchait pas môme en un sieul corps. Le marquis de la Boulaye venait donc se mêler d'une chose qui ne le regardait pas , et , çoinm^ il avait mai réussi , nonseulement on le- désavouait , mais on voulait le faire soupçonner d'avoir été suscité par l'ennemi, en un mot, de s'être vendis ^u cardinal Mazarin. Il est beaucoup plus probable que le marquis faisait tout simplement pour son compte, mais malheureusement sans entraîner personne, ce que le savant conseil de la Fronde avait youlu produire; qu'au bruit de l'assassinat, il avait cru l'occasion bonne, pour un soulèvement populaire, et qu'il avait couru y travailler, san» ordre, sans mission, dans l'intérêt et suivant le^ pi^atique ordinaire de son part^ Quoi qu'il en soit,^ les choses en ét«^ient là quand la nouvelle en vint w Palais-Royal. La reine, qui n'avait jamais peur, n'en voulut pa3 moins aller faire ses dévotions accoutumées du samedi à Notre-Came^ Elle s'y rendit, elle en revint, accompagnée p^r le prince de Condé, sans trouver rien sur sa route qui sentit la sédition. Mais , le soir étant venu, il s'amassa, sur le Pont-Neuf et vers la place Dauphine , un groupe d'hommes à cheval , qui s'y tinrent immobiles et comme en embuscade* Il parait même qu'ils tirèrent un ou plusieurs coups de pistolet pour éloigner les curieux qui dierchaient à les reconnaître. Ce qu'étaient ces hommes mystérieux , personne ne l'a dit ; mais, comme tout le monde a prétendu l'expliquer^ il en est résulté beaucoup de confusion. Le plus vraisemblable est que ceux qui avîiient voulu émouvoir la ville, le marquis de la Boulaye ou d'autres., ne croyaient pis encore la partie manquée, et qu'Us
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s^étaieht rassemblés en ce lieu, peut-être sans dessein arrêté. Le prince de Condé était en ce moment chez la reine» et devait passer le t^ont-Neuif pour retourner à son hôtel. Le cardinal Mazarin lui fit dire, par le secrélaire d'État Servien, qu'on avait vu des gens apostês près de la place Dauphine, et que ce pourrait bien être un dessein formé contre lui , en revanche de Tentreprise du malin, qu^on ne savait pas encore être supposée. Le premier mouvement du prince fut d'y courir en personne , puisque c'était un péril. Mais on le retint, et il fut convenu seulement d'envoyer son carrosse de ce côté, pour essayer en quelque sorte le chemin. Il faut dire que madame de Motteville diffère sur ce point de tous les récits du temps. Suivant elle, l'avis de cette eilibuscade n'aurait pas été donné au prince dans le talais-Royal , mais chez un baigneur où il était allé en sortant du conseil ; non pas de la part du cai'dinal et par le comte Servien, mais de la part de l'intendant du prince et par un de ses écuyers. Mais tous s'accordent à dire qu'il fit partir un carrosse avec ses pages et valets, suivi d'un autre à la livrée du comte de Duras ; que les deux voitures traversèrent le Pont-Neuf, au milieu duquel elles reçurent la décharge de quelques armes à feu, et qu'un laquais du comte de Duras en fut atteint mortellement. Ainsi , au lieu d*un assassinat inventé dans le conseil de la Fronde, on en avait deux : celui du matin , que les Frondeurs voulaient attribuer à la cour ; celui du soir, que Id cour voulait attribuer aux Frondeurs. Le mensonge du premier est devenu constant et avoué. A Pégard du second, ceux auxquels il appartenait de s'en défendre ont accumulé les conjectures et les indices pour faire croire , non que le prince de Condé s'était prêté à une lâche contrepartie de la farce jouée par Joly, mais qu'on l'avait trompé lui-même , que le cardinal Mazarin avait tout disposé pour lui persuader la réalité de cet atteîilat, afin de le commettre avec les Frondeurs , sans aucune possibilité de rapprochement. Tout cela peut paraître fort ingénieux, surtout quand on s'aide des résultats pour
commenter le fait qui les a précédés ; mais nous n*y voyons rien qui soit acceptable. D*abord il nous semble absurde d'avancer que le cardinal Mazarin ait pu songer à faire soulever le peuple par le marquis de la Boulaye , pour le seul avantage de constater Timpuissance des Frondeurs. Certes , en pareille expérience, le risque excédait de beaucoup le profit. Quant à la seconde tentative , car elle dérive nécessairement de la première , et c*est la prétendue intelligence du cardinal avec le marquis de la Boulaye qui fait le fond de l'une comme de Tautre , il nous est impossible de trouver le moindre intérêt, alors présumable, pour le ministre, à ce que le prince de Condé se crût menacé et ne courût réellement aucun danger ; à ce que Timportance de ce prince, qui lui était déjà un si foirt embarras, grandit encore par la considération d'un péril auquel il aurait échappé. Ce qui nous semble la vérité de tout ce mystère , où les historiens se sont diversement égarés, c'est que les écrivains frondeurs, au témoignage desquels on s'en rapporte trop volontiers, exclusivement préoccupés des affaires de leur parti , ne jugent, ici comme toujours, les événements que dans leur relation avec ce qui les regarde eux-mêmes ; qu'ils se voient partout, et ne voient qu'eux en opposition avec la cour ; qu'ils oublient le désaccord qui existait, dans cette cour même , entre le cardinal et le prince, la protection arrogante exercée par l'un sur l'autre, et à laquelle le ministre avait tant besoin de se soustraire. Sous ce rapport, ce que le cardinal devait désirer, c'était que le prince en effet fût tué, et que le crime en tombât à la charge des Frondeurs , ses autres ennemis. Mais comme tous les récits sont unanimes pour exclure la pensée d'un meurtre sérieux, il faut reconnaître que, dans cette occasion, le rôle du cardinal fut entièrement passif; qu'il vit ces événements bizarres s'accomplir, sans en avoir plus qu'un autre le secret ; que seulement , quand ils furent achevés, il les jugea mieux qu'un autre, et s'en appropria fort habilement tout l'avantage.
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Le parlement était saisi déjà du crime commis sur la personne du conseiller Joly ; on jugea qu'il fallait, de la part de la reine , lui en recommander la poursuite comme de chose importante à l'Étal , et en même temps l'inviter à informer aussi a contre ceux qui s'étaient efforcés , ensuite de cette a action , d'émouvoir le peuple à sédition et de troubler le « repos public. » Ce fut l'objet d'une lettre de cachet [13 décembre] portée au parlement , et à la lecture de laquelle assistèrent le duc d'Orléans, le prince de Condé et plusieurs princes ou ducs. Il n'y était pas autrement question de l'attentat contre le prince de Condé, et l'arrêt rendu ensuite de cette communication n'en parla pas non plus. Le prince, qui était présent , ne fît aucune plainte , ce qui parut surprenant et fît beaucoup raisonner. Le mieux sans doute pour lui eût été de laisser dire les gens et de confondre sa propre affaire, comme un simple incident , parmi les actes tendant à sédition sur lesquels on informait. Mais, soit qu'il fût poussé par les acclamations affectées du cardinal , soit qu'il cédât à sa propre impatience, dès le lendemain [lA décembre] il se porta formellement dénonciateur « d'une entreprise tenc( tée contre sa personne. » Cette démarche était certainement de l'homme le moins raisonnable et le plus mal conseillé. Outre qu'elle plaçait le premier prince du sang, le héros de tant de batailles, dans la même position que le sieur Guy Joly, demandant aussi justice d'un attentat fort suspect, elle le mettait aux prises, lui personnellement et devant des juges , avec tout le parti des Frondeurs , parmi lesquels il était obligé de chercher ses assassins , tandis que le cardinal et la reine demeuraient spectateurs du débat où , dans tous les cas, ils ne pouvaient que gagner. Le prince ne vit rien de tout cela , et s'enfonça tête baissée dans la procédure comme l'eût fait dans une mêlée. Les Frondeurs soutinrent le choc avec courage. Quoique les interrogatoires eussent bientôt dévoilé l'imposture du premier assassinat, le duc de Beaufori, le duc de Brissac , le duc de Retz , le coadjuteur et le mare-
chai de la Mothe ( auquel la reine avait confirmé lo rang de conseiller d'honneur que le parlement lui avait donné pendant le blocus), n'en vinrent pas moins [!20 décembre] occuper hardiment leur place dans la compagnie. Les gens du roi, qui hésitaient encore sur les conclusions à prendre, demandèrent un supplément d'information sur lequel on ne décida rien , parce que la question s'éleva de savoir si le président Charton, l'un des plaignants, pouvait opiner, et il fut décidé qu'il se retirerait. D'autres conseillers proposèrent de délibérer sur l'affaire de Bordeaux , que le duc d'Orléans assura être terminée par une déclaration royale qui allait rétablir la paix dans cette province. Ainsi le combat ne s'engagea pas ; mais les adversaires s'étaient vus et mesurés. Deux jours après, iiô se trouvèrent encore en présence [22 décembre] dans la grand'chambre. On avait bien songé à écarter du parlement le coadjuteur en y faisant venir l'archevêque son oncle ; mais ce prélat avait été retenu chez lui, soit par une indisposition réelle , soit par les instances de son frère et de ses autres neveux , soit , comme le cardinal de Retz le raconte , par la ruse bouffonne d'un médecin qui lui persuada qu'il était malade. Pendant ces deux jours la procédure avait marché, et le procureur-général était maintenant disposé à conclure; mais les deux avocats-généraux Talon et Bignon, auxquels il communiqua ses conclusions , refusèrent d'y souscrire. Les conclusions, signées du procureur-général seul , furent donc lues devant l'assemblée. Elles tendaient à ce qu'il fût décerné prise de corps contre le marquis de la Boulaye et autres, ajournement personnel contre le président Charton et le conseiller au Châtelet Joly, et enfin à ce que le duc de Beaufort, le coadjuteur de Paris et le sieur de Broussel fussent assignés pour être ouïs. Il n'est pas bien certain que le coadjuteur ait prononcé alors le discours qu'on trouve dans ses Mémoires ; mais il est constant qu'on avait eu la maladresse de lui en fournir le texte. Parmi les témoins entendus, il y avait de ces gens que tous les gouvernements emploient pour
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sintroduire dans les complots et qui ne sont pas ordinairement de ia condition la plus pure ; mais il se trouvait ici de plus cette circonstance odieuse qu*un des espions, repris de justice, était porteur, pour la sûreté de son emploi, d*un brevet signé du roi avec le contre-seing d'un secrétaire d*État. Peut-être faut-il ajouter , à la décharge de ceux qui faisaient descendre la royauté jusque dans ces honteux détails, qu*il fallait bien s'y résoudre, quand les officiers qui devaient en avoir soin ne croyaient dépendre que des compagnies souveraines et se prenaient pour toute autre chose que pour des agents du pouvoir. Quoi qu*il en soit, les conclusions entendues , le premier président invita le duc de Beaufort, le coadjuteur et le sieur de Broussel à se retirer. Les deux premiers se levèrent pour sortir ; le troisième les retint, et déclara pour son compte qu*il ne s'en irait pas si le premier président ne quittait aussi sa place ; le cardinal de Retz se vante d'avoir ajouté «c et monsieur le Prince aussi ! » On délibéra devant les trois accusés pour savoir s'ils devaient rester, et il fut enfin arrêté qu'ils s'absenteraient.
Le jour suivant le duc de Beaufort et le coadjuteur se rendirent au Palais où il ne devait pas y avoir de réunion générale et où les deux princes n'étaient pas. Là ils demandèrent [23 décembre] l'assemblée extraordinaire des chambres pour cause d'alarme publique. Le duc, le conseiller de Broussel et plusieurs jeunes gens des enquêtes adressèrent au premier président les paroles les plus injurieuses, dans l'espoir, comme le cardinal de Retz l'avoue, « de l'obliger à quelque «repartie qui pût fonder ou appuyer une récusation. » Il souffrit toute cette colère avec une admirable patience et donna jour au lendemain pour l'assemblée générale. Cette fois [24 décembre] le sieur de Broussel déclara formellement récuser le premier président et ses parents ou alliés, en ajoutant que le prince de Condé voudrait bien sans doute s'abstenir de juger dans sa propre cause. Le temps manqua pour recueillir les avis, même sur cet incident, et l'as-
semblée fut remise à cinq jours de là, après les fêtes de Noël. Ce délai fut bien différemment employé par les deux adversaires. Le coadjuteur, qui avait son appui dans le peuple et parmi les curés, reprit, tout accusé qu'il était, la hauteur et la sainteté de son caractère sacerdotal, en prononçant à Saint-Germain-FAuxerrois un beau sermon sur « la charité. » Notre plume ne saurait indiquer, et celle du cardinal de Retz a pu seule expliquer tout au long, la circonstance, particulière à Torateur, qui égayait selon lui, qui rendait infâme selon nous, cette effusion du zèle apostolique. Ce passage de ses Mémoires est un de ceux dont on a eu récemment le malheur de retrouver le texte. Pour le prince de Condé, qui, dans la position où il s'était mis, avait besoin d'être soutenu par la cour, il ne craignit pas de Toffenser mortellement. Le duc de Richelieu, ce petit-neveu du cardinal sur qui le ministre mourant avait fait reposer toutes ses espérances pour la continuation de son nom et de sa race, était devenu amoureux de madame de Pons (Anne Poussart du Vigean), la même personne qui venait de gagner et de perdre le tabouret. Comme cette veuve n'avait jamais eu de biens et n'avait plus de jeunesse, un mariage entre elle et le jeune héritier du duché de Richelieu anéantissait les projets formés par le défunt cardinal pour la fortune de sa famille, et dont il avait confié l'exécution à sa nièce la duchesse d'Aiguillon. Mais ce mariage avait encore un inconvénient politique. Le duc était gouverneur du Havre, et, par le moyen de l'amitié qui existait entre madame de Pons et la duchesse de Longueville, cette place allait être à la disposition du gouverneur de Normandie. Ce fut aussi pour cela que la sœur du prince de Condé le contraignit à favoriser l'union des deux amants. En ce temps les alliances de ceux qui tenaient des places, des charges, des gouvernements, n'étaient pas et ne pouvaient être de simples affaires domestiques ; car c'étaient évidemment des choses de l'État qu'on mettait en communauté, qu'on faisait passer à des familles ou suspectes, ou ennemies. Le prince de Condé se
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chargeait donc d'un tort vraiment sérieux en aidant ce mariage, contre la volonté de la duchesse d'Aiguillon et à rinsu de la reine. Il le fit pourtant. Il conduisit lui-même le duc de Richelieu [26 décembre] dans la maison de la duchesse de Longuevllle à Trie, Tassista comme témoin, et le fit partir aussitôt avec sa femme pour le Havre, afin qu'il prit possession de ce gouvernement comme étant maintenant hors de tutelle. Après quoi le prince revint galment conter cette aven, ture à la cour et suivre son procès au parlement.
Mais cette dernière action avait comblé la mesure des offenses que la reine s'était résignée à supporter. Il avait élé facile au cardinal Mazarin de voir que le prince ne pouvait plus reculer dans la voie où il s'était engagé, et que le terrain y devenait chaque jour pour lui plus mauvais. Après s'être rendu personnelle la querelle survenue entre le parti frondeur et le gouvernement, le prince avait touché ce parti au vif, et, les Frondeurs lui ayant rendu pareille atteinte, il n'y avait plus de rapprochement possible. Or, le procès prenait une tournure manifestement désavantageuse pour le plaignant. Les accusés étaient forls, habiles, nombreux, et, selon que la question avait été posée, ils avaient pour eux le bon droit. Si le prince, en môme temps accusateur et juge, venait au parlement avec une longue suite de gentilshommes armés, le duc de Beaufort et le coadjuteur en amenaient un pareil nombre dont ils avaient fait levée dans les provinces, et la foule répandue dans la grande salle était pour eux. Les deux partis se présentèrent ainsi l'un à l'autre [29 décembre] le jour où le parlement reprit ses assemblées. On n'y fit encore que produire de nouvelles récusations et développer par une longue requête les motifs de celle qui regardait le premier président. Celui-ci en parut un peu ému et sortit avec son fils pour laisser la compagnie délibérer. Elle y* employa le restant de cette séance et celle du lendemain [30 décembre] sans que tous les avis eussent pu être recueillis, et l'assemblée futremiseencore à cinq jours plus tard à cause de la solennité du nouvel an.
Cette seconde suspension du procès criminel servit à la revanche du nouveau tort que le prince de Gondé s'était donné pendant la première, et les moments n*en furent pas perdus. La reine avait résolu de se soustraire à Tarrogante protection du prince ; cela ne pouvait se faire que par une réconciliation avec les chefs du parti de la Fronde ; car il eût été par trop insensé de se priver d'un soutien, tout impérieux et tout embarrassant qu'il était, en ne conservant que ses ennemis. Le principal était donc de regagner ceux-ci, et, s'il n'est pas vrai, comme le dit madame de Motteville, qu'ils aient fait eux-mêmes les avances, au moins est-il certain, suivant l'aveu du cardinal de Retz, que les avances de la reine les trouvèrent parfaitement disposés. La duchesse de Chevreuse, qui avait repris ses habitudes à la cour, en reçut les premières propositions du cardinal, et se chargea [!«' janvier i6S0] d'un billet adressé par la reine au coadjuteur pour lui proposer une entrevue. Celui-ci l'accepta aussitôt et se rendit le lendemain [2 janvier] à minuit au Palais-Royal où la conversation s'établit entre lui, la reine et le ministre. Là il fut convenu tout d'abord que la reine ferait mettre le prince de Condé en prison et que le parti de la Fronde l'assisterait dans ce coup d'État. Il ne s'agissait plus que de slipulei* la récompense. Pour le coadjuteur, ce devait être tout naturellement le chapeau de cardinal; mais il assure qu'il le refusa, en insistant sur ce qu'il fallait donner à ses amis. Il demanda donc premièrement, pour le duc de Beaufort, la survivance de la surintendance des mers. On promettait depuis longtemps cette charge au duc de Vendôme, mais pour la faire passer après lui au duc de Mercœur, son fils aîné. Comme le cardinal Mazarin rappelait cet engagement, le coadjuteur lui repartit (( qu'il croyait ce fils (( aîné destiné à une alliance qui lui vaudrait plus que ce dont « il proposait de le priver, » et le cardinal sourit en voyant le factieux de la veille reprendre si vite les allures de courtisan. Dans une seconde conférence, tenue au même lieu et à la môme heure, les conditions furent arrêtées, savoir : la sur-
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1650]. 95
intendance des mers pour le duc de Vendôme et la survivance pour son second fils; un gouvernement de place frontière pour le marquis de Noirmoutier qui serait fait duc ; la charge du marquis de Jarzé donnée au marquis de Laigues; au duc de Brissac, le gouvernement d*Anjou ; au chevalier de Sévigné vingt-deux mille livres. A ce prix, la reine pouvait faire arrêter, quand bon lui semblerait, non-seulement le prince de Condé, mais son frère et son beau-frère, les anciens généraux de la Fronde à Paris et en Normandie.
Tout cela s'était traité sans la participation du duc d'Orléans, dont on ne pouvait pourtant pas se passer. De ce côté la difficulté était double ; car le duc d*Orléans, par lui-même, n'était capable que de peur. Tout le reste de ses sentiments et de ses pensées lui venait de l'abbé de la Rivière, qui, les yeux toujours fixés sur son chapeau de cardinal, ne voyait d'autre moyen pour l'obtenir que la continuation de la bonne intelligence entre les deux princes. Aussi ne négligeait-il rien de ce qui pouvait l'entretenir, soigneux de rendre tous les services possibles aux deux frères, à la sœur et à leurs amis. Or, ce fut justement par ce point qu'on parvint à ébranler dans l'eqprit de son maître cette confiance illimitée, qui si souvent avait été funeste à son honneur. La jalousie une fois excitée, on en augmenta l'effet par des révélations qui se rapportaient aux faiblesses intimes. Le prince avait paru épris d'une fille d'honneur de sa femme, qui tout à coup s'était retirée du monde pour entrer dans un couvent, d'où on avait eu beaucoup de peine à l'arracher. On lui persuada que cette retraite était l'ouvrage de son infidèle conseiller. On l'acheva enfin par ce qui était toujours chez lui le plus fort : on l'effraya sur les suites que pouvait avoir son association avec un furieux qui se croyait toujours sur le champ de bataille , qui allait au Palais suivi d'une troupe de spadassins, qui peutêtre, dans un moment de dépit, ferait tirer leurs épées et mettrait le carnage dans Paris. Le duc d'Orléans se rendit à ces raisons, surtout à la dernière, approuva tout ce que la
reine avait fait et tout ce qu'elle voulait faire, garda le secret avec Tabbé, et s'applaudit en son particulier de penser que, sans aucun risque, il allait devenir seul maître de rÉtat.
Cependant le procès criminel suivait son cbemin, au grand divertissement du petit nombre de gens qui savaient la conclusion du traité et qui n'en voyaient pas moins la dispute s'échauffer dans le parlement, pendant que les champions des deux partis se menaçaient à la porte de la grand'chambre. On jugea d'abord la récusation présentée contre le premier président, et elle fut rejetée [4 janvier] par quatre-vingt-dixhuit voix sur cent soixante. Le lendemain, les trois accusés déclarèrent se désister de la récusation qui regardait le prince de Condé, et l'on commença le rapport de l'affaire. Deux jours après, ils demandèrent par requête [7 janvier] à être jugés incontinent et renvoyés absous, attendu qu'il n'existait contre eux aucune charge, et que les conclusions même du procureur-général étaient nulles. Cette démarche avait pour but de séparer ce qui concernait le duc de Beaufort, le coadjuteur et le sieur de Broussel, des autres faits rassemblés dans les informations, et de présenter ainsi leur cause particulière nette et facile à juger. A cette occasion, il parut un commencement de mésintelligence entre le duc d'Orléans et le prince de Condé. Plusieurs conseillers ayant proposé de délibérer à part sur la requête présentée, le duc sembla les appuyer et le prince s'en montra offensé. Quelques mots furent échangés entre eux, dont le sens était que le prince reprochait à l'oncle du roi de vouloir se faire frondeur; que celui-ci s'en excusait en disant que, là où on avait la majorité des voix, on ne faisait pas acte d'opposition en demandant un vote ; et que l'autre se vantait de pouvoir se réconcilier, quand il lui plairait, avec ceux qu'il poursuivait maintenant. Le lendemain [8 janvier], le duc d'Orléans se trouva malade, et l'on ne fit rien, malgré l'insistance du duc de Beaufort et du coadjuteur. Après le di* manche qui suivit, toutes les parties se retrouvèrent [10 jan-
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vier] au parlement, mais avec un incident nouveau, Tarrestation d*un syndic des rentiers faite sans décret, et qui souleva une discussion violente. Le duc d'Orléans resta encore un jour sans aller au Palais, en suite duquel, la lecture des informations étant épuisée, se présenta [12 janvier] la question de savoir s*il y avait lieu de disjoindre les différentes accusations. C'était là ce qui intéressait surtout le duc de Beaufort, le coadjuteur et le sieur de Broussel, de sorte que la solution de cette question en leur faveur donnait le dessous au prince de Condé. Elle fut décidée en efTet contre son désir, et la délibération sur les faits particuliers aux trois accusés fut remise à deux jours plus tard. On employa deux autres séances, où le duc d'Orléans ne se trouva pas [14-15 janvier], à lire et à discuter des dépositions de témoins. Pendant ce temps on s'était saisi en Normandie â*un homme qui avait figuré dans la dernière émotion, et par lequel il avait toujours été dit qu'on saurait la vérité entière du mystérieux complot. Le chancelier fit venir [16 janvier] les gens du roi, pour leur faire connaître l'intérêt que prenait la reine, en considération du prince de Condé, à ce que cet homme fût interrogé, et le jugement sursis jusqu'à ce qu'il eût été entendu. A l'audience suivante, le procureur-général [17 janvier] en fit la demande, et il fut ordonné que l'interrogatoire aurait lieu le jour même, siDon, et en tout cas, qu'il serait procédé au jugement dès le lendemain.
Quelque ennui que nous ayons pu épouver nous-même à indiquer l'une après l'autre les différentes scènes de cette insignifiante comédie qui se continuait dans le parlement après la péripétie convenue dans le cabinet, il fallait bien pourtant montrer comment les journées avaient été remplies durant cette crise dont le dénouement se préparait ailleurs. Tandis qu'on tenait le prince de Condé attaché à ce misérable procès criminel où il s'était si imprudemment engagé, pendant que l'impitoyable procédure l'enveloppait de ses replis et l'écartait chaque jour du but où il croyait toucher, les dispositions se
faisaient dans le Palais-Royal pour l'exécution de ce qui avait été concerté. Le cardinal de Retz pense qu'on aurait pu l'avancer de cinq ou six jours, et c'est bien lui qu'il faut croire ; car rien ne nous apprend pourquoi on avait eu besoin d'attendre jusque-là. Dans les seuls faits qui aient une date et qui puissent nous servir à mesurer le temps, nous avons vu qu'on était arrivé à la veille du jour où le parlement devait, sans plus de remise, décider s'il y avait lieu d'assigner pour être ouïs, suivant les conclusions du procureur-général, le duc de Beaufort, le coadjuteur de Paris et le sieur de Broussel. Le lendemain au matin, le parlement s'assembla [18 janvier] et ne vit pas venir les princes. Le duc d'Orléans se fit excuser sur une indisposition, en ajoutant assez négligemment qu'on pouvait continuer sans lui, et l'on n'eut aucune nouvelle du prince de Condé. L'oncle du roi s'était en effet enfermé dans le Luxembourg, où il recevait les soins de ses médecins. La reine s'était aussi mise sur son lit, feignant un mal de tête pour écarter les visiteurs. Quant au prince de Condé, voyant que le duc d'Orléans n'allait pas au parlement, il n'avait pas cru devoir s'y présenter, sans doute parce qu'il n'avait rien de bon à espérer de la délibération, si elle s'achevait. La reine lui avait d'ailleurs communiqué la veille un avis qui pouvait bien être à deux fins. Elle comptait faire saisir dans la journée un des principaux coupables de la dernière sédition, et, de peur qu'on n'essayât de le délivrer, il fallait, lui avait-elle dit, faire tenir sur pied les gendarmes et les chevau-légers, à quelque distance derrière le Palais- Royal. Le double résultat de cette confidence était d'abord que le prince, qui aurait pu s'étonner en voyant préparer une escorte, prendrait la peine de la commander lui-même, ensuite que l'espoir de faire entrer ce nouvel accusé dans le procès prêt à être jugé l'engagerait à s'absenter du palais, afin de gagner un nouvel ajournement, comme cela eut lieu. Ce matin donc, il vint visiter le cardinal, et on dit qu'à son arrivée le sieur de Lionne, secrétaire des commandements de la
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reine, eut à peine le temps de cacher sous le tapis de la table les ordres qu'il écrivait. Puis il alla dîner chez sa mère pour retourner ensuite au Palais-Royal, où le conseil devait se tenir à quatre heures. On avait eu soin d^obliger le duc de Longueville às*y rendre, en lui faisant savoir qu'on y devait décider une affaire qui Tintéressait comme gouverneur de Nor* mandie. Le prince de Gondé, le prince de Conli et le duc de Longueville arrivèrent séparément au Palais-Royal, où le premier, ayant salué la reine qu'il laissa en compagnie de la princesse sa mère, gourmanda fortement Tabbé de la Rivière sur la tiédeur que montrait le duc d'Orléans pour ses inté* rets. Les trois princes étant réunis, le cardinal envoya dire à la reine qu'on était prêt, les fit passer devant lui dans la salie du conseil, et se retira. Alors, au lieu de la reine qu'ils atten* daient, ils virent entrer le capitaine de ses gardes, que le prince de Gondé accueillit familièrement. Mais cet officier lui déclara que son ordre était de l'arrêter, ainsi que le prince de Conti et le duc de Longueville. Le prince le renvoya prier la reine de lui accorder un moment d'entretien. Le chancelier et le secrétaire d'État Servien sortirent aussi de la salle l'un après l'autre pour même fin, mais n'y rentrèrent pas. Le capitaine des gardes revint seul, et signifia aux trois princes qu'il fallait partir pour Vincennes. Ils obéirent sans aucune résistance, après toutefois que le prince de Gondé, en voyants'ouvrir la porte d'un escalier dérobé, eut témoigné, mais par de nobles paroles, la crainte d'un assassinat. Un carrosse les attendait derrière le jardin et les conduisit hors de la ville par la porte de Richelieu. Là se tenait la compagnie des gendarmes du roi, commandée par le sieur de Miossens, qui ne savait pas quels prisonniers ses cavaliers devaient accompagner. Comme on marchait à travers champs, le carrosse versa, et le prince de Gondé se trouva en un instant debout, avec grande facilité pour s'enfuir. Il adressa au comte de Miossens un mot et un regard qui lui en demandaient congé. Gelui-ci le supplia de ne pas tenter sa fidélité et de le laisser faire tout
son devoir. Alors l'escorte et les prisonniers continuèrent leur route jusqu'à Yincennes.
Malgré Taccoid qu'on avait fait avec les chefs du parti de la Fronde, peu s'en fallut que la ville ne fût soulevée ; car le bruit s'était répandu qu'on venait d'arrêter le duc de Beaufort. Mais le héros populaire se montra, et quand on sut que le prisonnier du jour était seulement celui qui avait battu l'ennemi de la France à ftocroy, à Fribourg, à Nordlingen, à Lens, « on fit partout des feux de joie. » La reine voulait aussi faire arrêter la duchesse de Longueville ; mais cette dame réussit à se sauver avec le prince de Marsillac. La princesse douairière de Gondé eut ordre de se retirer à Chantilly et d'y mener sa belle-fille, son petit-fils le duc d'Enghien, ainsi que les enfants de la duchesse de Longueville. Le duc de Bouillon, dont pour cette fois, à ce qu'il semble, tout le crime était que le prince de Gondé avait pris en main ses intérêts, partit en grande hâte pour sa vicomte de Turenne. Le maréchal son frère, que le cardinal Mazarin voulait retenir, refusa ses offres par pur sentiment d'honneur et de reconnaissance, et courut se jeterdans Stenay, l'une des villes du duc de Lorraine dont le roi avait récemment gratifié le prince. Le maréchal de Brézé alla s'enfermer à Saumur. Tous ces nobles suivants qui entouraient le jeune vainqueur se dispersèrent, et, à leur place, les cavaliers de la Fronde envahirent le Palais- Royal. Il ne restait plus qu'à -terminer pour la forme la maussade affaire du procès criminel ; car le duc de Beaufort et le coadjuteur ne pouvaient pas se montrer publiquement devant la reine sous le poids d'une accusation formée en son nom. Le parlement s'assembla le lendemain [49 janvier], fort empressé de terminer cette affaire qui le tenait en arrière des événements. Mais il reçut une invitation de venir trouver la reine, qui lui rendit compte de ce qui s'était passé. Le jour d'après [20 janvier] on lui apporta une lettre du roi, ou plutôt un long factura, pour justifier l'emprisonnement des princes. L'audience suivante [2i janvier] fut employée à recueillir les
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opinions dont il avait déjà été pris quelques-unes la veille et rayant-veille, mais qui ne purent encore aboutir à un jugement, parce que chacun à Tenvi s'efiforçait de chercher les termes les plus honorables d'acquittement et les reproches les plus amers contre la cause maintenant vaincue. Enfin, de trente avis différents, il s*en forma un [22 janvier] pour déclarer par arrêt « qu'il n'y avait lieu de comprendre le duc « de Beaufort, le coadjuteur, les sieurs de Broussel et Char- « ton dans les conclusions du procureur-général, la cour les « invitant à venir prendre leurs places et les renvoyant de a l'accusation. » De la chambre voisine où ils attendaient, les trois principaux acquittés vinrent s'asseoir aussitôt parmi leurs juges. Le soir même, le duc d'Orléans s'empressa de conduire le duc de Beaufort et le coadjuteur chez la reine, au milieu d'une foule de courtisans, montés pour les voir «c sur « des bancs qu'on avait apportés comme au sermon, d Le conseiller au Ghâtelet Joly profita également de cette bonne disposition où se trouvait le parlement, et il obtint un arrêt [!•' février] qui non-seulement le déchargeait de l'accusation intentée contre lui, mais lui permettait même de continuer son information au sujet de l'assassinat par lui dénoncé. Il ne faut pas omettre, quelque peu que vaillent et la chose et la personne, que ce même Joly, écrivant comme un autre ses mémoires et s'y faisant honneur de son imposture, prétend encore au mérite de la générosité pour n'avoir pas voulu pousser plus loin ses poursuites. Il avait, dit-il, deux témoins qui auraient fort embarrassé le fils du premier président, et il assure que celui-ci lui fit ofirir deux mille écus pour accommoder l'affaire, « ce qui donna lieu de rire, ajoute-t-il, à « ceux qui étaient du secret. » Du reste le parlement parut tout à fait croire que l'emprisonnement de deux princes du sang et d'un prince bâtard leur allié n'entrait pas le moins du monde dans ces mesures contre la liberté des personnes dont il avait naguère fait tant de bruit, et il n'y eut pas une voix pour réclamer en leur faveur l'article de la déclaration royale
qui défendait dé tenir prisonnier aucun sujet du roi sans le mettre en Jugement. Là chambre des comptes s'émut seule [2è janvier] au sujet de l'arrestation d'un de ses présidents, qui était en môme temps intendant de là maison du prince de Condé. Mais, sUr ce qui lui fut objecté a que le sieur Pe- « rault avait été mis en prison en qualité de domestique du a prince et non comme président, » la compagnie trouva cette distinction excellente, et lîë crut pas devoir insister. Le duc d'Orléans à son tour exécuta ce qu'il avait promis. L'abbé de la Rivière fut disgracié, pour la seule chose honnête peut-être qu'il eût faite de sa vie. Car, bien qu'il y eût intérêt, la conservation de la bonne intelligence entre son maître etle prince de Gondê était évidemment ce qu'il y avait dé plus utile pour le bien du royàuitie; il en était le lien et le garant; il avait donné sa foi au prince de lui révéler tout ce qui pourrait être proposé à son préjudice, et on lui fit l'honneur de croire qu'il serait capable de la tenir. Il semble que ce hasard de loyale conduite, tout involontaire qu'il était, le mit en goût de bien faire; car il soutint sa disgrâce avec dignité. Le duc d'Orléans ne la lui avait encore annoncée que par son silence et son af* fectation à l'éviter. L'abbé lui fit demander la permission d'aller passer quelques jours à la campagne ; puis il rassembla dans un festin tous ceux qui allaient ne plus être ses amis, les entretint gaiement jusqu'à la nuit, et partit le lendemain matin [23 janvier] pour sa belle maison de PetitboUrg.
Ainsi se compléta cet événetnent qui avait bien tout le caractère d'une révolution, dans l'acception ordinaire et relative du mot. Il changeait subitement la face des choses et la position des hommes. On ne doit pas dire comme fit un pamphlet du temps, «qu'il jetait à bas les puissants et qu'il relevait les « humbles, » parce que le duc de Beaufort et le coadjuteur de Paris, auxquels s'appliquent les dernières paroles, étaient fort loin de l'humilité. Mais il rapprochait du pouvoir ceux qui étaient en possession de la popularité, et qui, pour le prix
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de quelques faveurs peu coûteuses, lui prêtaient une force employée jusqu'alors à le combattre. L'autorité royale, eu répudiant, par un acte où il y avait de Téclat et de la hardiesse, le défenseur le plus ardent de sa querelle, ne s'abaissait pas en effet, mais se déchargeait de toutes les haines qu'elle rejetait sur lui seul. Et il faut dire qu'avec un homme aussi emporté, aussi prêt à âe jeter en avant que l'était partout celui-ci, il n'y avait pas grande difficulté à le rendre auteur de tout ce qui était violence et colère. Depuis fort longtemps le ministre travaillait à se disculper du tort le plus impardonnable que l'on pût avoir envers les Parisiens, en faisant dire ou écrire que le dessein d'assiéger leur ville avait été pris contre son avis. Gabriel Naudé, son bibliothécaire , l'affirmait positivement en plusieurs lieux de ce tant docte et curieux livre qu'il publia au mois de septembre 1649 , sur le sujet des libelles imprimés contre le cardinal, et où il a dépensé tant d'esprit et de science pour faire passer une apologie. Ce point ôté, il n'y avait plus de réconciliation impossible. Sans doute, dans le contrat qui en fut passé, il y avait de chaque côté des intentions et des espérances différentes. De part et d'autre on savait bien qu'il devait y avoir une dupe, comme il arrive nécessairement à toutes les alliances de partis, et ni l'un ni l'autre ne prétendait l'être. On pouvait prévoir qu'après la première surprise qui désorientait un peu les subalternes, il se formerait, des préventions les plus tenaces parmi les Frondeurs et des affections demeurées fidèles aux princes, une coalition contre l'ancien ennemi et ses alliés renégats. Mais l'effet actuel dont les politiques s'occupent surtout, parce que l'avenir est plein d'accidents, était entièrement favorable aux nouveaux convertis. Comme le gouvernement avait frappé de ses rigueurs non-seulement ladversaire ardent de la Fronde, mais aussi ceux qui avaient voulu y mêler leurs intérêts, il satisfaisait en même temps les modérés de son parti et les exaltés du parti contraire. Enfin le fait constant est que, par cette action, il gagna tout d'un coup
du crédit et de la vigueur. À cela près, et c*est beaucoup, qu'il n'avait pas versé de sang, il se trouvait dans la même condition que Tavait été celui de Louis XIII après la chute du maréchal d'Ancre. Tous les applaudissements furent pour lui, toutes les injures contre les prisonniers, et le peuple expliquait fort bien la moralité de ce changement en disant, « qu'il « ne fallait plus haïr le cardinal, puisqu'il avait cessé d'être « Mazarin. »
CHAPITRE I
La conr se rend en Normandie. — La dnebesse de Longnerille quitte la France. ^ Retour de la cour à Paris. — Disgrâce dn chancelier Ség nier. — Le marqais de Châteaoneaf garde-des-sceau. — Voyage de la coar en Bourgogne. — Prise de BeUegarde.— La princesse deCondé et le dnc d'Enghien s'échappent de Chantilly. ^La princesse dooainère vient présenter requête an parlement. — Traité dn maréchal de Tnrenne avec les Espagnols. — L'ennemi entre en Picardie. — La coor s'établit à Gompiègne. — Prise da Calelet par les Espagnols. — Siège de Guise. — La princesse de Condé reçne à Bordeanx. — Départ de la conr pour la Gnyenne. — Levée dn siège de G aise. — Progrès de l'insurrection à Bordeaux. Commencement d'agitation dans le parlement de Paris.
Ce qui trompe souvent les gouvernements, ainsi que les hommes, sur le mérite des actes les moins honnêtes et les plus imprudents, c*est le profit immédiat qu*lls en retirent. Il est certain que, pour avoir donné la main à quelques-uns de ses ennemis et pour avoir fait mettre en prison son défenseur, le cardinal Mazarin, qui depuis plusieurs années ne trouvait que des obstacles, vit pendant quelque temps toutes
choses lui tourner à bien. La reine aussi seconda par une remarquable activité le retour de sa bonne fortune. Treize jours après l'arrestation des princes, en plein hiver, on la vit sortir de Paris [1" février] accompagnée de ses deux enfants, non plus, comme Tannée précédente, en fugitive et avec des desseins qui cherchaient Tombre de la nuit, mais publiquement, après avoir pris congé des compagnies, et en annonçant qu'elle allait maintenir dans l'obéissance la province de Normandie. La diiehesse de Longuevilie s'était en effet retirée à Rouen, où elle espérait retrouver les mêmes affections qui s'étaient ralliées peu de mois auparavant à son mari ; elle ne put même y demeurer quelques jours. Après avoir vainement demandé asile au duc de Richelieu, qui n'osa pas la recevoir dans le Havre et fut bientôt lui-même obligé d'en sortir, elle se mita couvert dans le château de Dieppe^ Mais la reine ne lui laissa pas le temps de s'y fortifier et d'appeler à son secours la noblesse du pays. De Rouen, où tous les gouverneurs des villes et placés fortes s'étaient empressés de lui adresser leur soumission et où elle établit le comte d'Harcourt pour gouverneur de la province^ elle fit marcher deâ troupes Vers Dieppe. La duchesse essaya vainement de décider le commandant du château à une révolte ouverte. Elle ne réussit pas mieux avec les boufgeoiâ (JUi la meiiacèreht brutalement de la livrer, et, perdant tout espoir de se maintenir en Normandie, elle fit d'abord a sa confession générale qui parut avoir toutes les « marques d'une véritable contrition, » puis elle sortit du château par une porte donnant sur le rivage [8 février], gagna le petit port de Pourville où elle faillit se noyer, demeura cachée quelques semaines dans le pays de Gaux, et parvint enfin à s'cmbarquef sur un vaisseau anglais qui la conduisit eri HôUahde. Dès avant son départ de Dieppe, le prince de Mftrsillac i*avait quittée pour aller en Poitou, où il trouva tout d'dbord à recueillir [8 février] la succession de son père, c'està-*dire le goùvelrnement de la province, dont il avait la survivance, et le duché de la Rochefoucauld. Pendant que Tau-
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1C50]. 407
torité royale s^établissait partout en Normandie, plusieurs villes appartenant aux princes ou occupées pour eux sur les confins de la Champagne, comme Mouzon, Jamets, Damvilliers et C)ermont-en-Argonna abandonnèrent le parti roalheu* reux, qui, de ce côté, se trouva tout entier renfermé dans Stenay avec le maréchal de Turenne, et la oour [2i février] revint triomphante à Paris,
Là tout était demeuré paisible» sapf dans le eabinet, où beaucoup d*intriguess*agitajent pour s'emparer de la volonté du duc d'Orléans, que la disgrAce de son favori avait en quelque sorte laissé à, Tabandon. Le cardinal MQzs^rin essayait de se l'assur rer par le moyen de quelqyçs subalternes ; le ooadjuteur de Paris fut, dit-il, obligé malgré lui d*en accepter la direction. En attendant, les princes emprisonnés supportaient leur malheur chacun selon son caractère. Le duc de Longueville, en personnage sérieux et déjà sur le déclin de Tège, s'attristait profondément et ne disait mot, Le prince de Gonti, comme un enfant mou et dépité, pleurait dans son lit ou lisait des It*vres de dévotion. l>e prince de Condé, qui ne pouvait croire i la durée de sa captivité, riait, chantait, jurait et faisait des bons mots. Un jour qu'il avait entendu son frère demander i ses gardiens Tlmitalion de JésuB-Chrjst, «Et moi, s'écria-t-ril, « je vous demanderai l'Imitation de monsieur de Beaufort pour « que j'y apprenne à m'échapper d'ici comme il a fait. » On le savait si bien en humeur de plaisanter que ce fut alors qu'un écrivain facétieux lui adressa le récit burlesque de la guerre de Paris, pour le divertir dans sa prison. La reine avant son départ avait fait donner des gardes à la duchesse de Bouillon, qui réussit pourtant h mettre ses enfants hors d'atteinte. Les deux princesses de Condé obéissaient au commandement qi|i leur ftvait été donné de demeurer à Chantilly. Le parlement enregistrait sans discussion une déclaration comminatoire [5 février] contre Je duc de Bouillon, le maréchal de Brézô, le m^P^échal de Turenne et le prince de Marsillac, par laquelle ils étaient dès à présent réputés oriroinels
si, dans quinze jours, ils ne revenaient près de la personne du roi. On peut dire que, pour toute cette complaisance des partis, pour toute cette docilité des peuples, pour tous ces heureux succès, le pouvoir n*avait encore rien donné ; car c'était bien à ses intérêts du moment qu*il avait sacrifié le prince de Gondé. Il fallait cependant une satisfaction à ses anciens adversaires, devenus des amis exigeants ; elle se fit aux dépensdu chancelier. On lui retira les sceaux [!«' mars] pour les rendre enfin au marquis de Ghâteauneuf. Mais ce personnage ne paraissant pas fait pour le second rang, beaucoup de gens s'imaginèrent que le cardinal Mazarin, comme autrefois le marquis de la Vieuville, venait de faire entrer dans le conseil celui qui Ten mettrait dehors.
Le cardinal cependant était si loin de rabattement et du désespoir, que la seule chose à craindre pour lui devait être désormais rétourdissement du triomphe et de la prospérité. Sans trop d'aveuglement, il avait sujet de regarder avec quelque dédain tous ces éléments de résistance, tous ces caractères obstinés, contre lesquels l'autorité royale, avec ses droits, ses ressources, l'éclat de ses victoires au dehors, n'avait cependant pu prévaloir, et qui maintenant, dépourvus de ce qui fait la vie des partis, se perdaient impuissants dans le mouvement général, ou ne se révélaient que par de mesquines ambitions. Il voulut continuer la douce expérience d'une situation qui lui était redevenue nouvelle. A peine retournée de Normandie, la cour [5 mars] se remit en chemin pour la Bourgogne. Là étaient le gouvernement du prince de Gondé, ses plus fidèles serviteurs, ses plus habiles conseillers. Au nombre de ceux-ci,' on doit compter Pierre Lenet, autrefois procureur-général au parlement de Dijon et depuis peu conseiller d'État, homme d'une rare intelligence dans les affaires, mais auquel il a manqué de savoir les raconter en bon style. Il se trouvait justement en Bourgogne lorsqu'on y apprit l'arrestation du prince de Gondé, et il n'avait rien négligé pour y opérer un soulèvement ; mais il n'avait rencontré partout que
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des sympathies sans action et des dévouements qui s'armaient de patience. Le château de Dijon, les places de Saint-Jeande-Losne et de Verdun-sur-Saône, appartenant an prince, s'étaient rendus sans résistance [février] au duc de Vendôme, nommé par commission gouverneur de Bourgogne. Il ne restait plus, pour abriter les gentilshommes et les débris de compagnies qui étaient restés fidèles à l'ancien gouverneur, que la ville de Bellegarde ou Seurre, dans laquelle ils venaient tour à tour se jeter sans ordre et sans plan de défense. On n'en résolut pas moins de l'assiéger, et ce fut là le principal objet du voyage de la reine en Bourgogne. Le cardinal Mazarin Ty suivait, et il vint prendre position à Saint-Jeande-Losne pour surveiller les opérations du duc de Vendôme, dont l'habileté militaire ne donnait pas grande confiance. Il avait d'ailleurs avec lui le maréchal du Plessis, attaché à la cour comme gouverneur du duc d'Anjou , et qui pouvait donner ses avis sur les moyens d'attaque. Il en fut assez peu besoin ; caries soldats assiégés montrèrent, dès les premiers jours, une grande disposition à ne pas combattre, et tout ce que leurs chefs purent obtenir, ce fut le temps nécessaire pour régler une forme de capitulation. On leur accorda [9 avril] Ja satisfaction de stipuler qu'ils remettraient la ville au bout de douze jours s'ils ne recevaient aucun secours de Stenay, et le comte de Saulx-Tavannes, qui en avait pris le commandement, se félicite dans ses Mémoires «d'avoir ainsi conservé « au service de monsieur le Prince quantité de braves gens « qui s'y étaient retirés. » Les troupes du roi prirent donc possession de Bellegarde [21 avril], celles du prince furent licenciées, et la cour s'achemina encore une fois vers Paris, avec tout l'orgueil d'une puissance à qui rien ne pouvait résister.
Mais si on ne lui résistait pas encore, on commençait à lui
échapper. Pendant que le roi prenait des places, dissipait des
rassemblements de troupes, garnissait les villes de soldats
et de chefs affidés, donnait des gouverneurs aux provinces,
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et intimidait ou gagnait, par sa présence, les corps qui avaient pouvoir sur le peuple, une conspiration de mères, de femmes et d'enfants, préparait à son gouvernement plus d'embarras que ne lui en avaient donné les gens d'armes et Jes remparts fortifiés. Il est difficile d'imaginer rien de plus gracieux que la scène et les personnages du complot. La reine, comme on Ta vu, s'était contentée de reléguer à Chantilly la princesse douairière de Condé, la jeune princesse avec son fits âgé de sept ans, et les enfants de la duchesse de Longueville. Là était encore venue librement la belle veuve du duc de Chàtillon , tendrement aimée du prince de Condé, qu'elle affectionnait elle-même presque à l'égal du duc de Nemours. Les dames de leurs maisons formaient, autour des princesses, une agréable et nombreuse compagnie, où Ton faisait des projets, où Ton recevait des nouvelles, où Ton se divertissait assez souvent, tout en plaignant les malheureux prisonniers, et en se promettant de les venger. Le conducteur et l'âme des sérieux desseins y était ce môme Pierre Lenet, qui n'avait pu rien faire en Bourgogne, et que le ministère, assez mal avisé, n'avait pas voulu garder dans Paris. Des intelligences, partant de Chantilly, étaient nouées avec le duc de Bouillon à Turenne, le maréchal de Turenne à S!enay,^le duc de la Rochefoucauld en Poitou, et plusieurs partisans des princes tant à Paris qu'à Bordeaux. Un courage nouveau venait de se révéler dans cette famille, privée de tous ses soutiens, et c'en était la personne la plus dédaignée qui s'offrait généreusement pour remplir le rôle héroïque. Le prince de Condé avait eu le tort très-grave, non-seulement de négliger, mais d'humilier la femme qui partageait son rang et qui lui avait donné un héritier. Sous le prétexte peu honorable qu'il l'avait épousée par contrainte et qu'elle n'était pas de condition assez illustre, il l'avait traitée fort mal depuis la mort du cardinal de Richelieu son oncle, et il avait éloigné d'elle, par cet exemple, les respects de ses serviteurs. Cependant, aussitôt qu'elle apprit que le projet concerté sous les
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ombrages de Chantilly éUiit d'enlever le jeune duc d*Enghien son fils, de conduire cet enfant au lieu où s'assemblaient les amis do son f ère, et d'en faire le drapeau ou le chef titulaire du parti, elle déclara résolu nient qu'elle ne céderait à personne l'honneur de le conduire, do l'assister, et qu'elle irait porter elle-même, dans les rudes épreuves de la guerre civile, le nom glorieux de son mari. Il fallut bien lui rendre, aux jours de péril, la place qu'on lui refusait dans les grandeurs du ménage. On convint donc que la mère et l'enfant quitte* raient secrètement ce séjour où l'on jouissait, où l'on abusait même, ce semble, d'une fort honnête liberté, mais où les ordres de la cour pouvaient parvenir aussi aisément que les émissaires et les avis. Gomme on en était là, ces ordres arrivèrent. LecardinalMazarinavaiteusans doute, en Bourgogne, quelques indices des correspondances établies avec les princesses. Il jugea qu'il était prudent de restreindre cette facilité qui leur avait été laissée de recevoir tout le monde et d'envoyer en tous lieux. Il leur fit donc assigner par la reine un séjour plus éloigné de Paris, où elles seraient plus renfermées. Cette nouvelle demeure était précisément celle que leurs amis avaient choisie d'avance pour y retirer le précieux dépôt dont ils voulaient plus tard se servir, quand il y aurait une armée pour le défendre, c'est-à-dire le château de Montrond, près de Saint-Amand en Berry, situé sur la rivière du Cher, et appartenant au prince de Condé. Toute la dirTérence était que le cardinal voulait y faire conduire la famille du prisonnier par une escorte qui l'y garderait, tandis qu'elle avait résolu de se faire accompagner et garder par les siens. Le porteur des lettres du roi [H avril] trouva toute la maison instruite de son arrivée, et préparée à le recevoir. La princesse douairière était couchée, avec tout ce qu'il fallait de mauvaise santé pour gagner du temps. La jeune princesse ne paraissait guère mieux portante, au moins si Ton en jugeait par les plaintes et les soupirs qu'elle faisait entendre de son lit. Quant au duc d'Ëngbien, il était en bon état, et servi avec empres-
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sèment par sa gouvernante. L'envoyé, certain qu'il ne manquait personne de ceux qu*il était chargé de conduire, jugea convenable d'attendre le rétablissement des dames. Le lendemain, il revit les deux princesses souffrantes, et le prince jouant avec ses femmes. Mais, ce jour-là comme la veille, il n'avait réellement vu que la princesse douairière. C'était une fille d'honneur qui gémissait sur l'oreiller de la jeune princesse; c'était le fils du jardinier qui s'agitait dans les habits du duc d'Enghien. La mère et l'enfant, qu'on avait dérobés à ses regards, s'acheminaient maintenant vers Montrond, où ils arrivèrent [14 avril] en trois jours de la marche la plus paisible et la moins contrariée. Quand on fut assuré de pouvoir s'y défendre, la princesse écrivit [i 7 avril] au secrétaire d'État le Tellier qu'elle avait exécuté le commandement du roi, en se rendant au lieu qui lui avait été marqué pour sa demeure.
Pendant ce temps l'envoyé du roi se croyait toujours au milieu de la noble famille qu'il devait accompagner, et il s'accommodait fort bien du'retard qui le faisait rester dans un lieu si beau. Il ne fut détrompé que lorsque le seul personnage sérieux de celte comédie, si bien jouée à ses dépens pendant toute une semaine, fut aussi hors de ses mains. La princesse douairière de Gondé, reprenant à propos ses forces pour s'évader, avait trouvé moyen de quitter Chantilly avec la duchesse de Chàtillon, et s'était réfugiée [17 avril] à Paris. Elle y demeura cachée, depuis le jour de Pâques jusqu'au mercredi après la Quasimodo, jour où le parlement faisait sa rentrée, et le matin de ce jour venu [27 avril], quand les magistrats arrivèrent pour prendre leurs places et entendre la mercuriale en assemblée de toutes les chambres, ils la virent dans le parquet des huissiers, en posture de suppliante, sollicitant leurs suffrages pour une requête qu'elle tenait en main, et dont le conseiller Deslandes -Pay en osa seul se charger. En ce moment la cour était en route pour revenir à Paris après la reddition de Bellegarde. L'autorité royale reposait, seulement pour quelques jours encore, entre les mains du duc d'Orléans,
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assisté du garde-des-sceaux et du secrétaire d*État le Tellier. On n'avait plus en effet que cette occasion d'essayer si un intervalle de trois mois avait suffi pour user la haine dont le peuple s'était montré animé contre les princes, pour produire des intérêts ou des ressentiments nouveaux qui se joignissent à leur cause, et pour dissoudre la coalition dont ils avaient été victimes. L'épreuve était surtout périlleuse pour les Frondeurs ; car tout l'esprit du coadjuteur ne pouvait dissimuler ce qu*]l y avait d'embarras dans leur position, depuis qu'ils s'étaient condamnés au silence, au repos, depuis qu'ilsavaient cessé de se plaindre, de déclamer contre la tyrannie, et de prendre sous leur protection quiconque se disait opprimé. Maintenant qu'une autre oppression élevait la voix, en ayant soin de ne pas les mêler dans ses reproches, en accusant uniquement le pouvoir qu'ils avaient eux-mêmes si longtemps combattu et qu'on ne pouvait presque pas injurier sans employer leurs paroles, la popularité, qui faisait toute leur force et qu'ils n'entretenaient plus depuis longtemps, pouvait les abandonner, et se porter du côté où elle va si naturellement, vers ceux qui souffrent et s'écrient. Les partis populaires ne sont certainement pas d'une indulgence extrême; mais leur rigueur n'est intraitable que lorsqu'ils proscrivent pour leur compte, quand ils punissent ceux qu'ils croient leurs ennemis, lorsqu'ils exercent la terrible justice de leur victoire. Une faction, s'appuyant sur la multitude, qui prête le secours de son inaction aux vengeances d'un gouvernement, qui ne frappe point et laisse frapper, qui ne sert ni n'empêche ce qu'elle n'ose ni approuver ni blâmer, est bien près de sa ruine. Telle était, dans toute sa vérité, la situation de ceux qu'on avait appelés les Frondeurs. A part même les négociations en lamées avec les particuliers, la marche des amis qui servaient les princes avait eu pour but une réconciliation avec les anciens ennemis du ministère. C'était lui seul qu'on avait dénoncé dans les pamphlets comme auteur de la violence faite au prince de Condé ; c'était sur lui qu'on avait rejeté les conseils
et leà entreprises qui avaient enlevé à ce prince la faveur publique» le siège de Paris surtout, ce tort éternel du pnrti royal. Dans ces écrits, le coadjuteur et le duc de Beaufort ne recevaient guère moins de louange et d'honneur que le prince de Condé lui-même. Or, il n'y a rien de si dangereux pour la réputation que les éloges qui vous attribuent une conduite toute différente de celle où Ton vous voit persister, il fallait donc, ou refuser ces avances et se jeter tout à fait du côté de la cour, ou les écouter et rompre avec le gouvernement devant lequel on s'était désarmé. Entre les deux, on demeurait suspect et impuissant. Le cardinal Mazarin voyait bien que c'était là rétat où le parti était réduit, et il le lui faisait sentir sans pitié, en attachant le nom de ses chefs à tout ce qui pouvait paraître odieux, et en se réservant la faculté d'ouvrir quand il voudrait les portes du château de Vincennes.
La démarche éclatante de la princesse douairière de Condé allait mettre en évidence le résultat actuel de ces dispositions, et, dùl-elle ne rien produire, celte épreuve n'était pas sans intérêt et sans solennité. Par cela même qu'elle ne produirait rien, elle constaterait un de ces accès d'insensibilité dont parfois les peuples se trouvent saisis. La fille du connétable de Montmorency, la sœur du duc Henri, la femme qui avait eu le dernier amour de Henri IV, la veuve d'un premier prince du sang, la mère du héros de Rocroy et de Lens, s'était donc présentée sur le passage des conseillers de la grand' chambre, accompagnée de la duchesse de Châtillon et du marquis de Saint-Simon, frère aîné du duc. Puis, sa requête ayant été reçue par un de messieurs, elle était allée, de chambre en chambre des enquêtes, demander aide et justice. Le premier président, qu'on soupçonnait de ne lui pas être trop contraire, laissa la compagnie s'assembler et la discussion s'ouvrir sur ce sujet. Gomme on en avait donné avis au duc d'Orléans, qui ne paraissait pas savoir trop bien quel parti prendre, il fut arrêté qu'on en délibérerait te lendemain, et que cependant la princesse demeurerait « en tsûreté d au logis d'un
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1650]. i15
maître des comptes, situé dans Tenceinte du Palais. Le jour suivant, le duc fil dire au parlement [28 avril] que le séjour de la princesse à Paris était un acte de désobéissance, qu'en cet état on ne pouvait pas l'écouter, mais que, si elle faisait quelques lieues sur la roule du Berry, cela pourrait lui être compté auprès de la reine dont on attendait le retour. Le premier président ne trouva pas encore cette réponse assez formelle et pria le duc d'Orléans de venir faire entendre sa volonté à la compagnie, ce qui prolongeait d'un jour la sau* vegarde de la princesse et la mettait en présence de l'oncle du roi. Le lendemain, en effet, le duc d'Orléans vint au Palais [29 avril] et trouva la princesse sur son chemin. Elle se mit à genoux devant lui; elle réclama humblement la protection du duc de Beaufort et du coadjuteur de Paris, qui, dit-il, «t faillit à mourir de honte. » Le prince la fit retirer poliment, mais avec assez de sévérité. Ensuite il dit à la compagnie qu'on ne pouvait délibérer sur la requête de la princesse, ni la souffrir plus longtemps à Paris, mais qu'il prenait sur lui de promettre qu'elle resterait librement, trois jours après le retour de la reine.au lieu où elle allait se retirer sur-le-champ. Les magistrats se levèrent; la princesse partit pour le Bourgs la-Reine, d'où on lui permit de se rendre à Valéry, et il n'en fut rien de plus de celte tentative qui, en un autre temps , aurait pu remuer tout un pays. Le cardinal Mazarin trouva encore qu'on avait trop fait pour la princesse ; il reprocha au duc de Beaufort et au coadjuteur, qui le rapporte, « de n'avoir « pas profité de cette occasion pour faire voir leur pouvoir ce sur le peuple. » Cela pouvait être de sa part fort vilain , mais il était dans son droit à leur égard et il maintenait son rôle.
Le retour de la reine eut lieu [2 mai] trois jours après l'avortement de cette démarche pathétique. Elle revenait avec un succès de plus pour son autorité et avec une cause nouvelle do punir. Il était à présent certain que ni le duc de Bouillon, ni le marédial de Turenne, ni le due de la Rochefoucauld, ne
voulaient se départir de leur révolte; on avait de plus la preuve que la duchesse de Longueville était revenue de Hollande, qu'après avoir tenté inutilement la fidélité du gouverneur d'Arras, elle s'était rendue à Stenay, et que là, elle et le maréchal de Turenne avaient traité avec les Espagnols. Pour un acte de cette nature et consenti par un tel homme, il n'y a rien de plus sûr que de prendre son propre aveu. « Mon- « sieur de Turenne et monsieur le comte de Fuensâldagne se « virent d'abord, dit le maréchal, dans la ville de Marche, et « le comte pressa fort pour avoir la citadelle de Stenay, seule « place qui restât au parti. Quoique monsieur de Turenne « n'eût d'autre ressource que dans les Espagnols, il risqua « plutôt de rompre la négociation que de livrer un lieu dans « lequel il pût être hors de leur pouvoir quand il le voudrait, « et, comme son dessein avait toujours été de ne demeurer « avec eux qu'autant que la parole qu'il avait donnée de tract vailler à la liberté de monsieur le Prince l'y obligerait, il « était bien aise de demeurer en lieu où il pût disposer de lui. « Ainsi, après une contestation de six semaines, il ne con- « dut Tien à Marche durant les trois jours qu'il y demeura a avec monsieur de Fuensâldagne ; mais la négociation con- « linua par le moyen de Don Gabriel de Tolède, envoyé à « Stenay pour traiter avec madame de Longueville et monc< sieur de Turenne. Le traité fut conclu [20 avril], dans le- « quel monsieur de Fuensâldagne promettait au nom du roi « catholique, madame de Longueville et le maréchal en leur « nom, de ne se point accommoder que monsieur le Prince « ne fût hors de prison et (lue l'on n'eût offert une paix juste, « cg^le ot raisonnable à l'Espagne. » C'était bien là une as* srciiition complote avec les intérêts de l'étranger, beaucoup 1 lus grave que ne l'était la guerre civile, pour laquelle d'ailleurs l'Espagne devait fournir hommes et argent. Il n'y avait donc que justice à rendre définitive [9 mai] la déclaration rendue précédemment contre le maréchal, contre le duc de Bouillon qui depuis avait levé des troupes en Limousin, contre
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le duc de la Rochefoucauld qui avait marché à travers pays pour empêcher la remise de Saumur au roi, et d'y comprendre la duchesse de Longueville, à la place du maréchal de Brézé que la mort en avait retiré. Le parlement enregistra encore tout cela [i6 mai] sans difficult(^, et ne voulut pas même prendre connaissance d'une requête du duc de Bouillon, qui prétendait ne pouvoir être considéré comme désobéissant, puisqu*il se tenait chez lui, après avoir fait sa soumission au bailliage de Brives dans la juridiction duquel il demeurait. Il donna en outre commission d'informer [23 mai] contre les sieurs de Matha et de Fonlrailles qui, malgré l'injonction de la reine, étaient restés dans Paris d*où ils avaient écrit à la noblesse des provinces pour Texciter à demander la convocation des états-généraux, et il renouvela les défenses de faire assemblées, associations, traités ou ligues contre le service du roi. « Après quoi, dit Talon, la compagnie demeura, le reste «c du mois et tout le mois suivant, paisible et sans affaires « publiques. » Quantaux Frondeurs, on s'acquitta envers eux [12 mai], d'abord par la publication d'une amnistie pour tous les actes qui avaient précédé l'arrestation des princes, et ensuite par l'investiture donnée au duc de Vendôme, avec survivance au profit du duc de Beaufort, de la charge de grandmaître, chef et surintendant-général de la navigation. Les autres personnages, pour lesquels on avait stipulé des conditions, étaient déjà nantis, et le coadjuteur de Paris ne voulait, assure-t-il, rien accepter. Cependant tout son désintéressement ne pouvait le garantir des soupçons du public, qui croyait savoir qu'on lui avait promis le chapeau de cardinal et qu'il était question de faire épouser sa nièce au neveu du cardinal Mazarin. Le surintendant d'Emery étant venu alors à mourir [25 mai], en paisible possession de l'emploi qui lui avait naguères attiré tant de haine, on lui donna pour successeur le président de Maisons, frère du conseiller Longueil, l'un des magistrats les plus ardents du parti frondeur. La cour eut donc encore un peu de bon temps à Paris,
encore bien que la détresse des finances se Ht sentir cruellement. Elle était venue au point que, faute de quelques centaines de mille livres, on avait failli perdre les plus sûrs et les meilleurs soldats qu*on pût avoir dans un temps de guerre civile. Les Suisses engagés au service de la France s'impa* tientaient depuis longtemps de n'être pas payrs; déjà, dan» plusieurs places frontières, ils avaient mis bas les armes, et, de tous côtés, ils se préparaient à retourner dans leur pays. Il fallut que le garde des sceaux, le surintendant des finances et le secrétaire d'État le TelJier souscrivissent," avec les envoyés des cantons [29 mai], un traité portant règlement des sommes qui leur étaient dues, avec termes de paiement et délégation de deniers, lequel fut ratifié par le roi, puis, pour plus de garantie, enregistré au parlement. Il y était dit formellement qu*outre quatre cent mille livres payées comptant, il a serait « donné par Sa Majesté, dès à présent, des gages pour la « valeur de quatre cent mille autres livres, payables deux « et quatre mois après. » Il parait que ces gages furent des pierreries de la reine.
C'était à ce moment que Tarmée espagnole, rassemblée dans la Flandre, s'avançait en France, et que le maréchal de Turenno allait la joindre avec ses troupes de Stenay. La défense du territoire contre l'ennemi extérieur avait été confiée au maréchal du Plessis. Le cardinal Mazarin lui-même y porta bientôt tous ses soins. La cour venait [2 juin] de s'établir à Compiègne, résidence que le voisinage des opérations militaires pouvait bien faire considérer comme un poste. L'en* nemi, en effet, après avoir manœuvré quelque temps le long de la frontière, était entré en Picardie, où il avait pris en cinq jours [10-43 juin] le Catelet. Le cardinal se rendit à La Fère, puis à Saint-Quentin, pour conférer avec le maréchal du Plessis sur les moyens de défendre Guise, où les Espagnols avaient aussitôt mis le siège. Pendant qu'il s'occupait de ces soins avec une louable activité, la nouvelle lui arriva, en présence de l'étranger campé dans le royaume, que la guerre
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civile venait de s'y rallumer. Il avait réellement eu le tort de négliger deux sujets d'inquiétude pour un pouvoir aussi me* nacé que le sien; le séjour de la jeune princesse de Gondé à Montrond et les difft^rends de la Guyenne avec son gouver* neur. L'arrangement fait quelques mois auparavant pour la pacification de Bordeaux n'avait rendu ni les Gascons plus dociles, ni le duc d'Épernon plus prudent. Le seul moyen d'à-* paiser les esprits semblait élre de donner au duc un autre gouvernement et à la province un autre gouverneur, liais le cardinal, qui voulait marier une de ses nièces avec le duc de Gandale, se croyait obligé, tant par cet intérêt que fMir la raison d'État, à soutenir le père de son futur neveu. Nous serons assez justifié de ne pas exposer en détail les causes et les accidents de la querelle, quand nous aurons dit que le cardinal de Retz lui-même y trouve « un galimatias ineipli- « cable qui n'aurait pu être débrouillé par le bon sens des « Jeannin et des Yilleroy infusé dans la cervelle du cardinal « de Richelieu. » Or, ce galimatias prétait singulièrement aux commentaires des partis. Le hasard voulait encore que les seigneurs engagés dans la cause des princes eussent leur retraite et leurs forces sur les confins de la Guyenne, comme le duc de la Rochefoucauld en Poitou, le duc de Bouillon en Limousin et le duc de Saint-Simon à Blaye; car ce dernier avait d'abord paru fort zélé pour entrer dans ce parti, et, s'il 8*en retira par la suite, les dispositions qu'il montrait alors n'en contribuèrent pas moins à encourager les Bordelais. Cçux-ci étaient donc tout préparés, et par leurs propres res- Beiilimentset par les intelligences pratiquées dans leur ville, à faire masse commune de leurs griefs avec ceux qui leur demandaient alliance et leur promettaient appui. Cependant la cour, sur la foi des paroles de la princesse de Condé qui sem* blait ne requérir que paix et compassion, l'avait laissée, dans son château de Montrond, lier fort librement sa partie par le moyen de l'habile Pierre Lenet. On avait seulement envoyé le maréchal de la Meilleraye pour prendre le commandement de$
troupes en Poitou, d'où le duc de la Rochefoucauld [mai] avait jugé à propos de se retirer auprès du duc de Bouillon. Là, se trouvant rassemblé tout ce qu*on avait pu enrôler de noblesse dans les provinces voisines, la princesse et son fils [9 mai] quittèrent leur retraite de Montrond pour aller se mettre à la tête du parti armé. Pierre Lenet raconte un stratagème fort ingénieux dont on se servit pour avoir la route plus sûre. On dit à l'oreille de quelques gens qu'il sagissait d'aller joindre le maréchal de la Meilleraye prêt à passer avec son armée du côté des princes, et telle était alors la vraisemblance de pareils accidents que l'alarme en alla jusqu'à la cour, qui fut longtemps n défiance du maréchal. Ce nouveau voyage de six journées ;e fit encore sans obstacle; les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld étaient venus au-devant de la princesse; la rencontre eut lieu auprès de Mauriac en Auvergne [14 mai]. Une petite armée, leste-et bien équipée, salua de ses acclamations la mère et l'enfant à qui elle vouait son service, et la princesse alla s'établir à Turenne [15 mai]. Presque aussitôt, il y eut exploit de guerre. Une compagnie de gendarmes, portant le nom du prince Thomas de Savoie, avait pris possession de Brives-la-Gaillarde. Le tocsin de Turenne sonna, les paysans de la vicomte s'armèrent, la cavalerie se mit aux champs, et la compagnie, enfermée dans Brives, fut obligée [17 mai] de se rendreà discrétion, sauf les officiers auxquels on livra passage. Cependant il s'avançait des troupes du gouvernement de Guyenne, sous le commandement du chevalier de la Valette, frère naturel du duc d'Épernon, et il n'y avait pas apparence de pouvoir se maintenir dans la vicomte. C'était d'ailleurs pour se jeter dans Bordeaux que la princesse avait fait ce voyage, et les ducs s'étaient engagés à l'y conduire. Ce qui relardait l'exécution de ce projet, était que le duc de Saint- Simon venait de changer d'avis, et qu'il ne voulait plus ni livrer sa place de Blaye, ni employer son influence sur les Bordelais au profit de la princesse. Il fallut pourtant, sans être bien assuré de trouver les portes ouvertes, se diriger vers la
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YîIIe OÙ il y avait un parlement qui pouvait appuyer ]a levée d'armes par des arrêts. On partit donc de Tureune [22 mai] en équipage de guerre, trompettes sonnantes, enseignes déployées, au nombre de deux mille quatre cents hommes, et Ton marcha le long de la Dordogne, que la princesse et son fils descendirent en bateau jusqu'à Limeuil, pendant que l'armée suivait le rivage et faisait tête à l'ennemi. Après un petit combat [24 mai], dont le plus notable avantage fut la saisie d'une cassette contenant la correspondance du chevalier de la Valette, la princesse et l'armée reprirent ensemble leur route à travers le pays, et arrivèrent [29 mai] à Coutras. Là, on apprit que la ville de Bordeaux était toute prête à recevoir une princesse et son fils venant y chercher protection, mais sans la puissante escorte qui les avait amenés. La princesse partit donc de Coutras avec son fils et sa maison, passa la Dordogne, s'embarqua sur la Garonne, et entra [34 mai] dans la ville, accueillie par les bénédictions et les transports de tout le peuple. En même temps y arrivait un envoyé de la cour, que la princesse eut grande peine à sauver des mains de la multitude, après avoir délibéré toutefois avec ses amis pour savoir s*il ne serait pas de bon exemple qu'on le laissât égorger. [Puis 4*' juin] elle se présenta suppliante au parlement, pendant que trente mille voix appuyaient sa requête de leurs menaces, et il intervint arrêt portant que cette requête serait adressée au roi, avec les remontrances de la compagnie tendantes à ce que les princes prisonniers fussent renvoyés à leurs juges naturels, en priant Sa Majesté d'agréer que la princesse et son fils demeurassent en toute sûreté dans la ville, sous sa sauve-garde et celle de sa justice. Le lendemain, les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld vinrent y prendre logis [2 juin], sans autre permission que celle du peuple qui les appelait, et firent admettre aussi par le parlement [4 juin] leur requête d'opposition à la déclaration rendue contre eux. La compagnie avait exigé de la princesse, avant toute délibération, l'assurance qu'elle n'entreprendrait rien
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contrôle service du roi. Moyennant cette parole, elle put se rendre tout à faitmaitresse dans la ville, en chasser les magistrats qui lui étaient contraires, faire des levées, envoyer des agents en Espagne, correspondre avec tous les seigneurs qui lui offraient ou à qui elle demandait leurs secours, ordonner et faire exécuter des actes d'hostilité dans le voisinage, sans que le parlement y trouvât à redire. Bientôt il adressa lui-même [18 juin] une lettre au parlement de Paris pour létîlamer son assistance, tant sur le fait de la captivité des princes non ju* gés, que sur les propres griefs de la province. Puis il s'avança, dans un jour d'alarme, jusqu'à confier aux ducs [22 juin] deux postes pour la défense de la ville. Enfin il refusa [24 juin] de recevoir une kttre que le maréchal de la Meilleraye lui avait envoyée par un trompette, en disant, comme le parlement de Paris avait fait autrefois, qu'on ne s'adressait ainsi qu'à des ennemis, et il rendit arrêt [2$ juin] portant formelle déclaration de guerre contre le duc d'Épernon, ses fauteurs et adhérents, « comme infracteurs ée la « paix, ennemis du roi et de son État, et perturbateurs du « repos public. »
Tout cela s'était passé à Montrond, à Turenne, à Bordeaux, pendant le tranquille séjour de la cour dans Paris et son voyage en Picardie. Quelque louable que pût être l'attention prêtée par le conseil de la reine aux mouvements de reiinemi étranger sur la frontière, elle ne l'excusait pas certainement d'avoir laissé, presque sans s'émouvoir, un parti se former avec tant de loisir, traverser en armes trois provinces, et oc^ cuper une des villes principales du royaume. Le seul effort qu'on semblait avoir fait pour l'empêcher était l'envoi [18 mai] d'une lettre de cachet, adressée au parlement et aux juraU^^ Bordeaux, portant défenses d'y recevoir la princesse de Gonué; et cette lettre était parvenue, douze jours après sa date, au moment même où les Bordelais lui ouvraient leurs portes. L'agent de la cour, dépêché pour faire exécuter cet ordre, avec de nouvelles lettres écrites huit jours plus tard [26 mai}, avait
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été reçu dans la tilte et tiré de péril, comme nous l'avons vo, par la princesse elle*méme. Depuis, on n'avait eu nouvelles des volontés du gouvernement que par la lettre du maréchal de la Meîlleraye, refust^e pour défaut de formes, elqui conte* naît ta promesse de rappeler le duc d'Épernon, si les Bordelais mettaient la princesse et les ducs hors de leurs murs. A Paris, c'était à peiiiesi les particuliers savaient quelque chose de tous ces événements, et Tarrivéedu conseiller apportant la lettre du parlemect de Bordeaux [28 juiiï] en donna presque la première certitude. Cependant les choses étaient allées trop loin pour qu'on pût y rester indifférent. Le cardinal Mazarin quitta Tarmée, dont il s'était encore rapproché de nouveau, et après avoir recommandé au maréchal du Plessis, quoique sans beautKiup d'espoir^ le secours de Guise assiégé par TEspsgriol, il ramena le roi deCompiègne à Paris [t9 juin], pour aviser aux affaires de la Guyenne. Le plus sûr parut être d'y aller avec tout l'appareil royal, comme on avait déjà fait heureusement en Normandie et en Bourgogne. Le roi prit donc congé du parlement [!•' juillet], en laissant à Sa prudence de résoudre s'il devait recevoir « le soi-disant député de Bor- (c deaux, •» et en lui annonçant que le duc d'Épernon était rappelé. Le bonheur voulut qu'on apprit alors la levée du siège de Guise [t juillet], service éminent du maréchal du Plessis, auquel la postérité n'a pas fait sa juste part de gloire, et la cour [4 jiâinet]se mit en chemin, laissant le duc d'Orléans pour commander en deçà de la Loire, et le garde des sceaux avec le secrétaire d'État le Tellifr po»r l'assister dans le conseil, celui-ci d'ailleurs ayant charge de surveiller l'autt-e.
Le voyage ne se fit pourtant pas avec la même promptitude qu'on avait mise à partir. Celte fois le cardinal Mazarin ne tournait pas le dos à Paris sans regarder souvent derrière lui. Des symptômes d'une opposition plus vive que celle à laqaelle il avait affaire depuis six mois, commençaient à gêner ses mouvements, il avait laissé le parlement prêt à entendre
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le député d*uae autre compagnie, et le mot « d'union, » ce mot funeste qu'il avait eu jadis le tort de mal prononcer, semblait déjà le poursuivre sur sa route. Ses nouveaux amis, les Frondeurs, voyant un peu de compassion publique s'attacher à la courageuse infortune des princesses, et la haine populaire s'adoucir au point d'écouter avec quelque intérêt la justification des prisonniers, ne se souciaient pas de partager Timpopularité toujours croissante d'un ministre, qui d'ailleurs ne se livrait pas à eux sans réserve. Suivant l'usage constant des partis, lorsqu'ils ont prêté un peu d'aide au pouvoir, ils ne voulaient pas que l'autorité royale s'affermit, par les moyens qui lui sont propres, de manière à pouvoir se passer d'eux, et ils avaient combattu la résolution qu'on exécutait maintenant, dans la crainte que le cardinal Mazarin ne devint trop fort contre eux, soit par la dispersion du parti des princes, soit par un accommodement. C'est pourquoi la cour avançait lentement, s'arrêtait souvent en chemin, et communiquait un peu plus avec Paris qu'avec Bordeaux. Il lui fallut ainsi près d'un mois pour arriver à Libourne [!•' août] ; ce qui n'empêcha pas les relations du parti contraire de publier qu'on avait <( fait « marcher le roi à grandes journées. » Pendant ce temps, la princesse de Condé s'était fortifiée dans Bordeaux. Rien n'avait troublé le bon accord de ses amis avec le parlement pour la défense commune, jusqu'au jour où un agent espagnol, porteur d'un traité tout semblable à celui qu'a vaieni signé la duchesse de Longueville et le maréchal de Turenne, mais assez mal pourvu d'argent, fut conduit publiquement [8 juillet] au logis de la princesse. Alors le parlement s'effraya ; il rendit arrêt [9 juillet] pour faire informer de la venue de cet étranger, avec ordre au peuple de lui courir sus. Le peuple se souleva en effet, mais contre le parlement. La multitude [11 juillet] courut au palais, obligea les magistrats à lever leurs audiences et à s'assembler, les empêcha de sortir, et leur enjoignit avec menaces de proclamer, par arrêt, ce qu'ils avaient toujours esquivé avec soin, quoique l'exemple
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leur en eût été donné longtemps auparavant par l'assemblée de rHôtel-de-Ville, Tunion formelle de laprovince avec la pria* cesse de Condé. La princesse elle-même se poria généreusement au secours do la compagnie assiégée. 11 se trouva qu^elte avait en elle la faculté de haranguer la foule et de Témouvoir. Bile parla aux magistrats avec esprit, au peuple avec dignité. Bans le môme instant arrivait, sous la conduite d'un des jurais, une troupe armée qui venait délivrer la compagnie et qui commença par tirer quelques mousquetades. Une lutte sanglante allait s'engager, si la princesse n'eût entraîné à sa suite, par une exclamation jetée à propos, tout le flot des mutins qu'elle retira du combat, en lui épargnant la honte de fuir. Ainsi du moins le raconte Pierre Lenet, peut-être avec quelque complaisance pour sa jeune héroïne; car d'autres relations attribuent tout l'honneur de la dispersion du peuple aux coups de mousquet tirés contre lui. Après cela le parlement, encouragé d'ailleurs par les bonnes nouvelles qu'il recevait de son député à Paris, se rapprocha tout à fait de ceux qui disposaient du peuple dans Bordeaux, à qui était promis Tor de l'Espagne, et qui seuls avaient intelligence avec les seigneurs et gentilshommes d'alentour. Il rendit successivement tous les arrêts qu'on lui demanda, pour avertir le parlement de Paris et le duc d'Orléans [15 juillet] des justts défiances que donnait à la province l'approche du cardinal Mazarin, pour ordonner la continuation des mesures de défense, pour renouveler [21 juillet] la protection accordée à la princesse et à ses serviteurs ainsi que l'union de tous les corps de la ville, pour remontrer au roi [26 juillet] le désespoir où l'arrivée des troupes conduites par le cardinal allait jeter les peuples, pour interdire à celui-ci l'entrée de Bordeaux, et enfin [28 juillet] pour renouveler contre lui, dès qu'il serait dans le ressort de cette juridiction, l'arrêt du parlement de Paris, déjà renouvelé de celui qui avait été rendu contre le maréchal d'Ancre, en ajoutant qu'il serait envoyé des lettres circulaires à tous les parlements du royaume afin de les con-
it.
vier à en foire autant. Le roi ayant écrit à la compagnie [25 juillet] qu'il se disposait à entrer dans la province et quH en attendait une députation, elle consentit [28 juillet] à nommer des députés, mais leur défendit toute communication directe ou indirecte avec le cardinal, le ducd'Épernon et ceux mêmes de ce corps qui s'en étaient séparés; elle fit publier, afficher, distribuer son arrêt contre le cardinal, et enfin elle voulut [51 juillet] qu'on procédât à Télection des jurais, malgré un ordre du roi qui défendait, sous peine de \sl vie^ de s'assembler pour cet objet avant son arrivée. Bordeaux en était là quand la cour s'établit [!*' août] à huit lieues de ses portes.
Mais à Paris aussi les événements avaient marché. Là, on avait laissé un député du parlement de Bordeaux, ayantcharge de parler pour sa compagnie à une autre compagnie souve* raiue, et il était bien certain que celle-ci ne perdrait pas l'occasion d'entendre un discours et de délibérer. Tout ce qu'elle put faire de plus soumis fut d'inviter le duc d'Orléans [4 juillet], comme lieutenant-général du royaume en l'absence du roi, à venir y prendre sa place. Le prince crut étouffer cette affaire en déclarant [6 juillet] que le duc d'Épernon était rappelé, que le roi avait la meilleure volonté pour les Bordelais, et que sa présence allait pacifier la province. On fit aussitôt regisire de ses paroles, mais on n'en introduisit pas moins le député, qui débita sa harangue et remit ses lettres avec leô documents à l'appui; après quoi, l'avocat-général ayant conclu à ce que le tout, bien et dûment registre, fût envoyé à la reine sans autre recommandation ni remontrances, la discussion s'ouvrit et bientôt s'échauffa. Des opinions, qui depuis longtemps n'avaient plus d'organes que dans les pamphlets, s'exprimèrent alors avec autorité. Les partisans des princes demandaient qu'on fit instance auprès de la reine pour obtenir leur délivrance; les vieux ennemis du ministère se contentaient d'appuyer les griefs particuliers du parlement de Bordeaux contrôle duc d'Épernon, protégé du car-
dinal. Cet avis, auquel se rangea la minorité pacifique, fut enfin adopté et Tarrêt porta [8 juillet] «qu'il serait fait « de très-humbles remontrances pour prier Leurs Majestés de « faire cesser les troubles de la Guyenne et de satisfaire le « parlement de celte province sur les plaintes contenues en « sa lettre. » C'était déjà quelque chose de très-hardi que de s'entremettre , même par voie de simples représentations, dans la querelle d'une province qui avait aussi sa justice souveraine, et l'avocat-général Talon avait eu toute raison de dire en latin, sans doute pour adoucir sa pensée, que « cela « ne regardait pas la cour. » Aussi était-ce là ce qui avait donné courage au parlement de Bordeaux pour ses derniers actes d'insurrection. Mais en ce qui concernait celui de Paris, il y avait loin encore de son arrêt à l'exécution. Il fallait nommer des députés, dresser les remontrances, avoir un jour et un lieu fixés pour les présenter, faire un long voyage, et il se pouvait que ce fût de la procédure perdue. Le parlement, qui ne voulait rien perdre, trouva moyen de retenir en quelque sorte sur son bureau toute l'affaire de Guyenne par une de ses dépendances. Dans les plaintes des Bordelais, il y en avait contre un maître des requétesv intendant de justice en Limousin. Celui-ci était de la compagnie, partant son justiciable. Un particulier le mit en cause ; il récusa lui-même son rapporteur, qui n'était pas moins que le sieur de Broussel. Cela fit deux procès au lieu d'un [9-30 juillet], et plus de matière qu'il n'en fallait pour alimenter la discussion, jusqu'à ce qu'on eût pu atteindre la reine, obtenir audience, et s'acheminer au lieu où toute la question du moment était pendante.
CHAPITRE H
La cour établie à Libonrne. — Le commandant du châteaa de Vayres penda par ordre da roi. — Représailles exercées à Bordeaux. — Arrivée d*an gentilhomme da dac d'Orléans à Bordeaux. — Délibération du parlement de Paris sor les propositions du dac d'Orléans pour la paix de Guyenne.— Le parlement de Bordeaux envoie ses remontrances à Paris. — L'armée du roi marche contre Bordeaux. — Prise du faubourg Saint-Surin. —État des esprits à Paris sur le sujet des affaires de Bordeaux. — Progrès du maréchal de Turenne et des Espagnols en Champagne. — Translation des princes à Marcousfis. —Relation faite au parlement de Paris sur l'état des choses en Guyenne. — Démarche de l'archiduc pour la paix générale. —Nouvelle dépulation du parlement et du duc d'Orléans vers la reine. — La proposition de l'arphiduc abandonnée. — Nouvelles conférences pour la paix de Bordeaux. — Conclusion du traité. — Entrevue de la princesse de Condé avec la reine
La reine, avec ses enfants et le cardinal Mazarin, était arrivée [i" août] à Libourne. Le duc d'Épernon avait quitté la province ; mais il y avait laissé ses troupes, sons les ordres du chevalier de la Valette, son frère naturel, et le maréchal de la Meilleraye y commandait un corps d'armée séparé. Suivant les idées des Bordelais, le duc était, non plus leur gouverneur, mais leur ennemi ; son frère continuait les hostilités dans son intérêt, en attendant que le cardinal Mazarin le ramenât lui-même dans la ville, pour l'y rétablir et célébrer le mariage de sa nièce avec le duc de Candale. Le maréchal, auquel on ne pouvait pourtant pas contester qu'il agit au nom du roi, n'était que Texécuteur des mauvaises passions du car-
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dinal. G*était ainsi que le parlement de Bordeaux lui-môme exposait, dans une lettre au parlement de Paris, l'étal de la querelle au moment où ses députés partaient pour aller saluer la reine. Ils se vantèrent, au retour [4 août], d'avoir parlé fortement en présence du cardinal Mazarin, mais sans communiquer avec lui et en le bravant du regard. La reine leur avait donné une réponse écrite, où elle demandait formellement si la ville étîiit prête à recevoir le roi avec ses troupes et à faire sortir ceux qu'il avait déclarés criminels. Cette question, quoique assez simple, embarrassa fort le parlement, qui commençait à pencher vers la soumission, quand on apprit que la reine venait de faire pendre [4 août] le commandant du château de Yayres sur la Dordogne, occupé par les troupes bordelaises, et qui avait eu l'audace de tenir contre une armée royale. Ce n'était là toutefois que l'application de la jurisprudence militaire sur la qualité des places ayant droit de se défendre, justifiée par de nombreux exemples même dans la guerre avec l'étranger, et que le cas de rébellion ne pouvait certainement pas adoucir. Cependant l'effet qu'elle produisit [6 août] fut d'entraîner le parlement et la population entière dans UQ même sentiment de fureur et de désespoir. Les généraux du parti auraient pu se contenter de ce transport inattendu, qui mettait à leur disposition tant de bras, en laissant le bon droit de leur côté ; ils voulurent y mêler une satisfaction sanglante. Il y avait dans la ville plusieurs prisonniers de l'armée royale, que l'on avait ramenés des expéditions faites aux alentours. On en choisit froidement un, le baron de Canolle, major du régiment de Navailles, pris cinq semaines auparavant dans une attaque, et qu'on avait laissé demeurer librement à Bordeaux sur sa parole. On alla le chercher dans une maison où il jouait avec des dames , et on le conduisit, sans plus de retard ni de formalités, sur le port, où il fut pendu. Ces féroces représailles, sur lesquelles on avait eu le soin de faire délibérer des députés du parlement, les jurats, les officiers des compagnies bourgeoises, et dont l'exé-
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cution avait été aidée par un attroupement populair^^ « éton- « nèront la cour et redonnèrent de la vigueur aux Bordelais;» c'est ainsi qu*cn parle le duc de la Rochefoucauld, un de ceux qui les avaient conseillées. Et ici nous sommes obligé de remarquer que toute la compassion des historiens est pour le commandant de Vayres, bourgeois armé, puni, selon une loi rigoureuse, pour un acte de sa volonté, et dans ta chaleur de Taction, tandis qu'ils acceptent comme une généreuse résolution le meurtre calculé d'un homme de guen*e, mis à mort contre le droit des gens, longtemps après le combat, pour avoir fait seulement ce qui était de son devoir et de son métier. Tant il y a d'intelligence et d'équité dans ces jugements empruntés aux traditions intéressées des partis I
Ce qui est certain, c'est que les Bordelais s'écfaaudfèrent dans leur résistance, et qu'on ne vit pas les effets de la juste colère dont la reine devait être animée. Le parlement de Guyenne, sachant que celui de Toulouse se disposait à l'appuyer, ordonna [9 août] que ses remontrances contre le cardinal Mazarin, quand elles auraient été rédigées, et son arrêt pour lui interdire l'entrée de la ville, seraient envoyés à toutes les compagnies souveraines, et qu'on écrirait au roi pour s'excuser de ne pas répondre à ses deux questions, comme étant injurieuses envers ses fidèles ofiSciers. Le greffier, porteur de cette lettre, en avait une aussi pour les députés du parlement de Paris, qu'on savait arrivés auprès de la reine et qu'on croyait devoir y rester au moins quelques jours. La mort du chevalier de la Valette [9 août], blessé dans un combat aux portes de la ville, augmenta encore Tardeur générale. Les préparatifs d'un siège demandaient du temps, et le parti de la princesse l'employait à engager chaque jour le parlement ou la ville dans quelque mesure violente, tandis que, de son côté, il ne négligeait aucune occasion pour négocier, sur le principe de la liberté des princes, toute espèce d'accommodement. La résolution des Bordelais fut aussi puissamment excitée par une revue générale de la bourgeoisie sous
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les armes [16 août], où il se trouva, les uns disent Tîngtcinq, les autres dix mille hommes, qui défilèrent glorieusement devant la princesse, pendant que son fils applaudissait à leur attitude martiale, et «demandait à grands cris son épée « pour aller tuer Mazarin. » Dans ce même moment, peu favorable auK démarches pacifiques, un gentilhomme de la maison du duc d*Oriéans était aux portes, et demandait à être introduit. On le fit attendre plusieurs jours, sous diiTérents prétextes, dont le plus considérable était qu'il avait adressé set lettres « à messieurs du parlement de Bordeaux, » au lieu de les appeler « messeigneurs, » comme il leur était dû. Admit entin dans la ville [21 août], il ne put communiquer qu'avec les plus zélés du parti, n'entendit que des cris de haine et de malédiction contre le cardinal, et après avoir présenté sa créance au parlement [22 août], il repartit sur-le-champ, éconduit et fort effrayé. La mission qu'il était venu remplir avait cependant été concertée entre le duc d'Orléans, considéré de tout le monde comme le médiateur nécessaire de ce différend, et le parlement de Paris, qui semblait bien près d'y être partie intéressée. Celte compagnie, que nous avons laissée, six semaines auparavant, avec ses remontrances prêtes à suivre la reine, les avait envoyées par une députation qui n*a< vait pu la joindre qu'à Libourne. On lui avait fait bon accueil [iO aoûl], on l'avait écoutée, puis congédiée fort civilement, mais très-vite, et elle avait repris le chemin de Paris, sans avoir pu même communiquer avec l'envoyé de Bordeaux. Pendant qu'elle faisait ainsi trois cents lieues pour aller et revenir, les députés de Bordeaux à Paris avaient fini par obtenir de l'oncledu roi qu'il entrât en conférence avec le parlement sur cet objet. Là, il avait nettement posé [6 août] les conditions qu'il s*engageait à faire agréer par la reine pour la pacification de la Guyenne. C'était d'abord la retraite et, s'il le fallait, le remplacement du ducd Épernon ; puis une amnistie générale pour tous ceux qui avaient pris les armes, et une abolition pour ceux qui la demanderaient à raison des traités faits avec
TEspagne ; enfin la permission à la princesse de Condé et à son fils de demeurer en toute sûreté dans une de leurs maisons. Elles devaient être acceptées dans dix jours, à compter de celui où le courrier partirait, autrement le prince se tenait quitte envers tous de sa parole. Le parlement, après une délibération où les avis les plus violents furent exprimés sans réserve, s'était cependant associé [9 août] aux offres du prince, en ordonnant qu'elles seraient consignées sur ses registres, et appuyées par la députation qu'il croyait avoir encore auprès de la reine. Les députés de Bordeaux en avaient été avertis les premiers, avec charge de le mander à leur compagnie, qui en effet avait eu connaissance de ce résultat dès avant la démonstration belliqueuse des bourgeois. La reine elle-même y avait obtempéré [14 août] en suspendant de son côté les hostilités pendant dix jours, ce dont les Bordelais, qui ne s'en vantaient pas, avaient fort bien profité. Ce n'était la faute ni d'elle, ni de l'envoyé du duc d'Orléans, si ce gentilhomme était resté presque toute une semaine sans pouvoir entrer dans Bordeaux. Or, le jour où le parlement de Guyenne lui donnait audience était justement l'avant-veille de celui où la suspension d'armes devait finir, et ce délai était déjà beaucoup plus long que celui qui avait été d'abord fixé par le duc d'Orléans, avec l'approbation du parlement de Paris. L'intervention du prince et celle de ce parlement se trouvaient donc épuist'^es, et il ne restait plus qu'à obtenir l'obéissance parles armes. Des deux côtés, on se disposa sérieusement à la guerre. Les troupes du roi s'avancèrent [23 août] vers la ville, et le parlement assiégé lança contre le cardinal Mazarin et le duc d'Épernon ces remontrances si souvent annoncées, qu'il tenait depuis un mois comme suspendues sur la tête des coupables, après lesquelles enfin le canon seul pouvait parler.
Il se passa pourtant encore quelque temps sans qu'on en vînt aux mains. La reine [27 août] s'était rapprochée de l'armée qui se tenait sur les bords de la Garonne, en face et un
sous LE MINISTÈRE DE MÂZAKIN [1650]. i55
peu au-dessous de Bordeaux, avec rinlenlion de passer la rivière et d*inveslir les faubourgs du côté du Médoc. Avant de commencer l'attaque, elle voulut encore une fois justifier sa résolution par un manifeste, et de Bourg-sur-Mer où elle avait pris sa demeure, au confluent de la Garonne et de la Dordogne, elle fil publier [50 août] une déclaration dernière, où il faut dire en toute vérité qu elle avait seulement le tort d'avoir Irop bon droit pour si peu de force. Elle y accordait trois jours de plus aux habitants de Bordeaux pour rentrer dans leur devoir, après quoi il ne resterait pour eux « aucune « espérance de grâce et de pardon. » L'effet suivit d'assez près la menace. Les troupes du maréchal de la Meilleraye traversèrent la Garonne, entrèrent dans le Médoc où elles se joignirent à celles dont le chevalier de la Valette avait eu le commandement, maintenant placées sous les ordres du comte de Palluau, et les deux armées, après avoir reçu la visite et les encouragements du cardinal, s'avancèrent vers Bordeaux [5 septembre], contre le faubourg appelé de Saint- Surin, au nord de la ville. Les barricades qu'on y avait faites furent vigoureusement défendues par les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld avec leurs gens et par les bourgeois qui s'y montrèrent pleins de courage. Cependant les troupes du roi s'en emparèrent après une assez grande perte des leurs et se logèrent dans le faubourg. L'ardeur des habitants de Bordeaux n'en fut pas encore abattue. Il restait de ce côté pour fermer l'entrée de leur ville un ouvrage assez faible qui couvrait la porte dite de Dijeaux, et le maréchal de la Meilleraye prit ses dispositions [8 septembre] afin de l'attaquer suivant les règles, en ménageant ses soldats. Les ducs y portèrent toutes leurs forces et s*y maintinrent [8-i 6 septembre] contre les efforts des assiégeants. Mais si Tobstacle était là, ce n'était pas là qu'était la solution, et les combats livrés devant la demi-lune de la porte «Dijeaux» ne servaient plus qu'à prouver inutilement la vaillance des deux partis, en multipliant les deuils dans l'un comme dans l'autre.
C'était de Paris qu'allait venir le dénouement de cette longue et infructueuse querelle. La dernière fois que le duc d'Orléans et le premier parlement du royaume s'en étaient occupés, il y avait eu déjà de nombreux témoignages d'impatience contre le ministre sur lequel, comme il est d'usage, on rejetait le blàrae de tout ce qui ne finissait pas. Les anciennes inimitiés dont il avait été l'objet s'étaient réveillées, et il en en avait éclaté de nouvelles. A ceux qui le haïssaient toujours malgré l'arrestation des princes, étaient venus se joindre ceux qui, pour cela môme, l'avaient pris en haine. Des Frondeurs non satisfaits et de ïeurs adversaires offensés, il s'était formé un nouveau et nombreux parti auquel l'aversion pour sa personne servait de ralliement. Dans le peuple et parmi les bourgeois qui n'avaient pas de ménagements à garder, pas de savantes combinaisons à suivre, et qui se laissaient aller à la conduite de leurs sentiments, la liaison de ces répugnances diverses s'était promptemenl opérée. Aussi avait-il été facile de rassembler la multitude autour du parlement, le jour où il délibérait sur la proposition du duc d'Orléans, et l'ancien cri de Paris, devenu avec une grossière variante celui de Bordeaux, le cri de « Vive le roi et point de Mazarin » s'était fait entendre de nouveau [8 août] dans la grande ville. Ceux qui s'exprimaient autrement que par le tumulte n'étaient pas pourtant moins aritmés à déchirer le ministre auteur de tout le mal. Mais les choses se dessinaient d'une manière moins nette dans les assemblées du parlement et dans les conseils des gens habiles. L'alliance des Frondeurs avec le gouvernement tenait toujours, et obligeait les premiers à de grandes précautions. Comme tout ce qu'ils étaient encore reposait sur un restant de faveur populaire, ils ne pouvaient risquer de le perdre sans s'anéantir complètement en se réduisant à leur valeur personnelle; et pourtant ils ne voulaient pas plus que le cardinal Mazarin, ils voulaient moins que le cardinal luimême, faire cesser la captivité des trois princes, qui avait été leur victoire, qui demeurait leur sûreté. Par le moyen du
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coadjuteordc Paris, ils gouvernaient la volonté du duc d'Orléans, que ia seule id^e de voir le prince de Condé en libellé faisait « mourir de peur, » suivant Teipression du cardinal Mazarin. Toutes les fois donc que Tanimad version contre le cardinal se mêlait à quelque sympathie en faveur des princes, les anciens Frondeurs étaient réduits au silence, par pudeur, par calcul, par embarras, et ceux qui s'étaient saisis de cette arme, autrefois à leur usage, triomphaient à leurs dépens dans le public. Dans le sein même du parlement, Topinion en faveur des princes et contraire au cardinal, outre l'incontestable avantage de la discussion, avait emporté encore un nombre considérable de voix, et la majorité opposée n'avait eu lieu que par la jonction de ceux qui voulaient malaucardinal sans vouloir bien aux princes, avec les gens plus paisibles qui ne voulaient mal à personne. De cet état naissaient une foule de propositions et de démarches, entreprises par toutes sortes de personnes, se croisant avec beaucoup de confusion, mais qui toutes aboutissaient è Tune de ces trois issues : obtenir du cardinal Mazarin qu'il mit les princes en liberté avec ou sans satisfaction pour la Guyenne, ce qui déplaisait également au duc d'Orléans et aux Frondeurs; faire la paix avec Bordeaux sans la délivrance des princes, comme le parlement et l'oncle du roi le demandaient en voulant s'en faire honneur; enfin unir le parti des princes à celui de l'ancienne Fronde pour renverser le ministère. Un quatrième moyen, mais qui dépendait du succès de la guerre devant Bordeaux, était d'y accommoder les choses suivant l'intérêt de l'autorité royale, directement et sans intervention ni du duc d'Orléans, ni du parlement, ni des Frondeurs.
Telles étaient les dispositions et les volontés; mais les événements allaient en précipiter l'action. Deux mois s'étaient passés depuis la levée du siège de Guise, et il n'était pas possible que les Espagnols, que le maréchal de Turenne, devenu leur allié, laissassent tranquillement achever l'expédition du cardinal Mazarin contre Bordeaux, sans rien tenter, les uns
pour empêcher le royaume de rejoindre toute sa puissance, l'autre pour sauver son frère menacé de ruine, pour servir la duchesse de Longueville qui lui était devenue trop chère, et enûn pour soutenir son honneur engagé maintenant dans une rébellion. Ce qui expliquait la faiblesse de leurs mouvements en Picardie, était la contrariété de leurs vues et de leurs intérêts. L'Espagnol voulait reprendre ses places, et se souciait fort peu de mettre hors de prison le prince qui avait battu ses armées. Le maréchal n'avait qu'un but, c'était de marcher sur Paris, d'y jeter la terreur et d'obtenir, soit de l'épouvante que prendrait le gouvernement, soit d'un soulèvement populaire, que les portes du château de Vincennes fussent ouvertes ou brisées. Après un long repos qui suivit la levée du siège, le maréchal obtint enfin qu'on se remettrait en marche pour investir la Capelle. Celte ville ayant été prise en dix jours [3 août], on s'empara de Vervins, et le maréchal de Turenne, suivant son dessein, s'avança vers la Champagne où il prit Chàteau-Porcien et Rethel [18 mars]. Alors il invita les Espagnols à pénétrer plus loin avec lui dans le royaume, et les mena jusqu'à Neufchâtel-sur-l'Aisne, d'où il partit luimême et vint se poster à Fismes en deçà de Reims, après avoir défait [26 août] le marquis d'Hocquincourt qui gardait le passage de la rivière de Vesle. Là, le regard toujours fixé sur Paris et sur le bois de Vincennes, il attira encore auprès de lui toute l'armée d'Espagne, tandis que celle du maréchal du Plessis s'enfermait dans Reims, et il vit ainsi le chemin de Paris ouvert pour un coup de main.
On pense bien que les Parisiens n'avaient pas attendu, pour prendre l'alarme, que les partis de l'armée espagnole vinssent, comme ils faisaient déjà, faire le coup de pistolet jusqu'à Dammartin. Dès rentrée du maréchal de Turenne en Champagne, ils avaient jeté de grandes clameurs auxquelles on avait répondu en leur demandant de l'argent. Le parlement, que cette nouvelle était venue troubler [18 août] dans sa procédure relative au maître des requêtes intendant de
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Limousin, dont il s'occupait toujours, jugea pourtant qu'il y avait à délii^érer sur l'approche de Tennemi, et invita le duc d'Orléans à venir prendre sa place. Ce prince était alors tout joyeux de la naissance d'un fils [17 août], qui allait enfin continuer sa branche et qu'on appelait le duc de Valois. Comme il avait eu grande peur du bruit qui s'était fait à Ja porte du Palais, lors de la dernière assemblée, on fit mettre douze cents bourgeois sous les armes pour contenir la foule [2âaoût], et il se rendit au parlement. Les magistrats y parlèrent avec effroi de la marche des armées ennemies, et le prince les rassura, moyennant qu'ils fourniraient les deniers nécessaires à la défense du pays, « sans édit, sans taxe et « sans fouler le peuple, i» Ce n'était pas déjà quelque chose de fort aisé. Mais un sujet bien autrement intéressant remplissait la pensée de ceux qui avaient part aux affaires. Il était évident que le maréchal de Turenne en voulait au château de Vincennes, et le royaume était en ce temps si bien gardé que nul ne trouvait, non-seulement impossible, mais difficile, qu'un corps de cavalerie partant de Fismes, ou de la Ferté- Milon, où était l'avant-garde des ennemis, vînt jusqu'aux portes de ce château, les forçât et se retirât librement avec les prisonniers. Cette conviction même était si forte, que plusieurs historiens, prenant la peur pour le fait, ont positivement amené au pied des murs de Vincennes le maréchal de Turenne, qui ne s'avança jamais plus loin que laFerlé-Milon. La prudence voulait donc qu'on ôtât les princes de ce lieu , estimé trop voisin de l'ennemi et de trop facile abord. Mais ces princes n'étaient pas seulement des prisonniers à garder, ils étaient eiicore des gages sur lesquels plusieurs intérêts différents prétendaient avoir droit , et que chacun voulait retenir à son profit. Telle élait la condition où se trouvait réduit le prince de Condé surtout, le héros de tant de batailles, que des gens de robe et d'église se le disputaient comme un butin. Ceux qui servaient le cardinal Mazarin demandaient qu'on transférât les trois princes au Havre, où il pouvait mettre un
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commandant affidé. Les Frondeurs prétendaient qu'ils seraient beaucoup mieux à la Basiilie, sous leur main en quelque sorte et sous la garde du conseiller de Brousse!. On trouva heureusement un milieu, qui fut de les enfermer avec leur geôlier, te sieur de Bar, dans le château de Marcoussis, à six lieues de Piiris, derrière les rivières de S<'ine et de Marne, place appartenant au comte d'Entraiguesqui la prêtait volontiers pour cet emploi , et où ils furent en effet conduits [28 août] par un« nombreuse escorta». Pendant ce temps, le par* lement cherchait à résoudre te problème de trouver de l'argent sans le demander à l'impôt. Après de ^ongaes délibérations, où Tavocat-général Taton * ose dite qu'il fut avancé « bien des sottises , t toutes tes découvertes se réduisirent à proposer l'établissement d'une chambre de justice contre les financiers , et à faire payer d'avance par les détenteure d'offices une année de teur droit annuel. Ce dernier projet, qui apportait un peu d'argent comptant, fut aussitôt adoqpté [50 août]; l'autre demeura une menace qui servit à rendre plus fticile l'emprunt de quelques deniers aux partictijiers tes plus riches ; le duc d'Orléans donna d'ailleurs l'exemple en prêtant lui-môme soixante mille livras.
Maintenant que la compagnie avait payé, elte se cTut d'autant plus autorisée à prendre connaissance de ce qui se passait dans le royaume. Si le voisinage des ennemis l'avait effrayée, s'il lui avait fallu boursiller pour défendre Paris contre l'Espagnol , c'était évidemment parce que le cardinal Mazarin avait emmené des troupes à cent cinquante lieues de la capitale, et cela pour réduire une ville où siégeait un parlement. Cette pensée ramenait tout naturellement les esprits à s'occup'^r de cette affaire, dont il n'avait plus été question depuis trois semaines, et il se présenta coupsur coup plusieurs occasions d'y revenir. Ce fut en premier lieu [i^septembre] l'arrivée des remontrances envoyées par le parlement de Bordeaux à ses députés pour être remises au parlement de Paris ; pois [2 septembre] te retour asseï tardif de la dépnta-
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lion qui était allée trouver là reine. Il y avait là motif plus que suffisant de s'assembler. Le duc d'Orléans se rendit donc [5 septembre] au parlement, où les députés de la compagnie firent d*abord la relation de leur voyage. Elle était peu chargée d'incidents et d'un fort médiocre intérêt. La mission dont ils avaient eu à s'acquitter datait presque de deux mois. Ils étaient restés longtemps sans partir ; ils avaient lentement marché; ils étaient arrivés tard ; on les avait gardés quatre beures à Libourne; puis on les avait invités à s'eti retourner, et ils n'avaient reçu qu'à Blois la réponse écrite «le la reine. Tout cela était bien vieux; maisHes députés de la Guyenne avaient du nouveau à raconter et à lire. Ils commencèrent par dire les inutiles eflbrts qu'avait faits leur compagnie pour s'aboucher avec les députés do Paris, comment elle leur avait dépêché son greffier, et comment celui-ci avait été retenu trois jours à Libourne, où on lui avait arraché la lettre dont il était porteur. Puis ils donnèrent lecture des remontramîes, qui parurent à l'avocat- général Talon « écrites d'un trop hon « style pour avoir été faites en Gascogne, » C'était déjà bien assez pour animer les délibérations; le duc d'Orléans leur fournit encore un autre aliment, ou plutôt une diversion. L'archiduc Léopold, qui était venu commander en personne l'armée espagnole après le prise de la Capelle, et qui tenait alors son camp à Bazoches en avant de Fismes, lui avait envoyé la veille un trompette porteur d'une lettre où il lui offrait, suivant le pouvoir que le roi d'Espagne lui en avait donné, de traiter de la ]>aix avec lui. C'était la répétition de ce qui avait été essayé l'année précédente, quand le parlement de Paris était maître de la yille, et il y avait ici cette circonstance nouvelle qu'on ne s'adressait plus à un corps, mais à un homme , comme si tout le pouvoir était en ses mains. Et c'est ce que supposait assez habilement l'archiduc par ces mots qui commençaient sa lettre : « Sachant que Votre Al- « lesse gouverne maintenant avec l'autorité due à sa per- « sonne. » Ainsi cette démarche était à double fin. Elle dé-
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nonçail encore une fois au peuple Je ministre de la reine comme le seul obstacle à la paix, et elle excitait la jalousie de ce ministre contre Tonde du roi , qu'on pouvait soupçonner, ou de ravoir provoquée, ou d'en accepter trop volontiers rbonneur. Le duc d'Orléans n'avait pas voulu répondre à l'archiduc sans en avertir la compagnie, et il lui fît connaître en quels termes il comptait écrire. Le parlement l'en remercia sans discussion aucune , et le prince fit partir [4 septembre] un de ses gentilshommes pour porter sa lettre, où il était dit «qu'ayant aussi pouvoir de traiter de la paix, si fortetf ment désirée du roi son neveu et de la reine régente, il « priait l'archiduc de lui faire connaître le lieu, le temps et « les personnes qu'il y voudrait employer, promettant d'y « envoyer même nombre au jour qu'il aurait fixé. » Quant à la proposition d'une conférence personnelle entre les deux princes, le duc d'Orléans ne voulut pas paraître l'avoir comprise.
Si quelqu'un avait pu se tromper sur le caractère de cette démonstration, son erreur aurait bientôt cessé. Car, dès la nuit suivante, les murs de Paris furent couverts de placards où figurait en têle le nom du maréchal de Turenne, et qui tendaient évidemment à faire soulever le peuple. On y lisait des paroles fort amères contre « ses faux tribuns, devenus « enfin pensionnaires et protecteurs du cardinal Mazarin, qui « se jouaient depuis si longtemps de sa fortune et de son re- « pos, qui l'avaient tantôt excité, tantôt ralenti, tantôt poussé « et tantôt retenu, selon leur caprice et les différents progrès « de leur ambition. » Le duc d'Orléans n*en écrivit pas moins à la cour pour qu'on lui donnât le pouvoir qu'il s'était vanté d'avoir en sa possession, et, l'occasion semblant le conviera s'employer en toutes choses plus puissamment qu'il n'avait encore fait, il résolut aussi de mettre la main aux affaires de Bordeaux. Le parlement en était déjà saisi par le retour de ses députés et par les remontranc^'S qu'on lui avait communiquées. Mais le prince y avait également part à raisqn de ce
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gentilhomme qui avait fait en son nom si triste figure devant le parlement de Bordeaux. Ce malencontreux agent était de retour, et son maître voulut qu'il vînt aussi raconter sa déconvenue en pleine assemblée du parlement de Paris. Ce récit fait, on délibéra [5 septembre] des mesures à prendre pour terminer enfin cette affaire, dont le duc d*Orléans et ses conseils ne voulaient pas surtout que le cardinal vint à bout avec les seules ressources de l'autorité royale, de peur qu'il ne se fortifiât contre eux du succès que sans eux il aurait obtenu. Tout avait été préparé d'avance pour qu'aucune parole imprudente n'empêchât le résultat qu'on désirait ; le duc d'Orléans en avait môme modifié les termes afin de n'être pas contrarié par les gens du roi, et il fut décidé, conformément à sa proposition, qu'il enverrait de nouveau le même gentilhomme à Bordeaux pour y proposer la paix, que deux des conseillers députés du parlement de Guyenne l'y accompagneraient, et que deux députés du parlement de Paris iraient en même temps vers la reine pour appuyer de leurs sollicitations les démarches des trois autres, avec charge d'y demeurer jusqu'à ce que l'arrangement fût conclu. Cela se passait à Paris le jour même où se faisait à Bordeaux l'attaque du faubourg Saint-Surin, et les nouveaux entremetteurs du traité cheminaient sur la route de Guyenne tandis que les hostilités se prolongeaient sans succès contre la ville. Pendant ce temps aussi, le parlement de Paris continuait à s'assembler pour les affaires publiques seulement, car il était en vacances pour les procès des particuliers, et la correspondance engagée avec l'archiduc suivait son cours. La compagnie eut d'abord à s'occuper d'une lettre du parlement de Toulouse qui lui demandait « union et jonction » pour le rétablissement de la tranquillité dans le royaume. Elle décida [12 septembre] qu'il serait fait réponse pleine de civilités à cette avance, mais quo l'union ne serait pas accordée, parce qu'il appartenait au seul parlement de Paris d'y inviter les autres. Ensuite on s'avisa, quoique un peu tard, qu'il y avait des prisonniers à la Bastille,
lesquels y restaient sans être interrogés, contre les termes de la célèbre déclaration de 1648, en l'article appelé « de la sû- < reté publique. » De ce nombre était la duchesse de Bouillon, qui, s'étant échappée de son logis où on la tenait en garde, puis ayant été reprise [avril], avait été mise en prison et y restait détenue depuis cinq mois. Il semblait pourtant qu'il n'y eût là qu'une inquiète curiosité ; car dès qu'on eut fait connaître au parlement [20 septembre] que les prisonniers de là Bastille étaient au nombre de quatorze, dont six, qui étaient des criminels ordinaires, avaient été interrogés par le lieutenant-criminel, et les huit autres, ccmime la duchesse de Bouillon, sa fille et le président Perault^ y étaient enfermés « pour causes bien connues, » il n'en fut plus question, si ce n'est qu'on pria le duc d'Orléans de faire accorder au dernier, membre de compagnie souveraine, « les secoure corporels et (( spirituels » dont il disait avoir besoin. Quant à la proposition de la paix, le duc d'Orléans, qui semblait l'avoir prise au sérieux, venait de recevoir le pouvoir le plus absolu de la reine pour en conclure le traité, lorsqu'un nouvel envoyé de l'archiduc [H septembre] apporta une lettre qui lui donnait rendez-vous à sept jours de là, afin de conférer en personne entre Reims et Rethel. Or, ce n'était nullement le compte du duc d'Orléans de quitter subitement Paris, d'aller se mettre au milieu d'une armée ennemie, et d'entamer en pleine campagne une négociation dont les bases même n'étaient pas posées; aussi fallâit-il, oti beaucoup de crédulité, ou une extrême politesse, pour ne pas rompre sur-le-champ ce qui prenait tout à fait l'air d'une raillerie. Le prince répondit fort honnêtement [15 septembre] qu'il acceptait l'entrevue, et qu'il s'y rendrait aussitôt que le temps, le lieu et les conditions nécessaires pour la sûreté auraient été réglés entre l'archiduc et le comte d'Avaux qu'il lui envoyait, avec le nonce et le résident de Venise, médiateurs depuis longtemps acceptés par les deux couronnes. Ceux-ci partirent en effet [19 se; tembre] et allèrent jusqu'à Nanteuil où ils attendirent vaine-
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ment les passeports de Tarchiduc pour continuer leur route, et une lettre fort sèche de ce prince vint apprendre au duc d'Orléans [22 septembre] que, puisqu'il avait laissé passer le jour assigné, il n'était guère possible dVn fixer un autre dans les mouvements continuels que causait la guerre. Airisi se termina cette singulière comédie, dont tout le secret était que les Espagnols avaient voulu, ou entraîner le duc d'Orléans dans une lourde faute, ou exciler un soulèvement dans Paris, et que, Tun et Tautre ayant manqué, ils dégageaient leur parole du mieux qu'ils pouvaient, sans se mettre beaucoup en peine du reproche de mauvaise foi.
S'il était arrivé en ce moment que le cardinal Mazarfn eût imposé la loi à la ville de Bordeaux, ou seulement qu'il eût traité avec la princesse de Condé et le parlement de Guyenne, avant Tarrivée du gentilhomme et des députés partis de Paris, il y aurait eu là de quoi ruiner complètement la réputation du duc d'Orléans et de ses habiles conseillers. Mais il n'en fut pas ainsi. Nous avons vu que l'armée du roi s'était laissé arrêter plusieurs jours devant une des portes de la ville, bravement défendue, et, peut-être à dessein, mal attaquée. Pourtant, malgré la bonne attitude des gens qui combattaient pour eux, les principaux habitants et te plus grand nombre des magistrats du parlement considéraient que les secours d'argent, tant promis du côté de l'Espagne, n'arrivaient pas; qu'il avait fallu les remplacer de leur bourse; que Paris, auquel on avait donné tout le temps pour se déclarer, demeurait tranquille : et ils comprenaient fort bien que, quand même on réussirait à repousser les troupes du roi, leur ville, ne cessant pas pour cela d'être du royaume, ne gagnerait rien à rester isolée dans sa triomphante rébellion, sans commerce avec les autres parties de l'État. Surtout, car c'était là le grand motif comme le plus voisin, ils se sentaient fortement pressés par l'approche des vendanges à faire sur les riches coteaux de leur rivière, et, à cette époque de l'année, comme dit gaîment Pierre Lenet^ « Bordeaux cesse d'être la capitale des Gas*
iU IIISTOmE DE FRANCE
« cons. » En conséquence, ils résolurent, toute défense tenante, d'envoyer des députés à la reine [iO septembre], pour savoir si elle ne voudrait pas leur accorder la paix. Ceux-ci n'étaient pas encore partis lorsqu'on apprit à Bordeaux [H septembre] la dernière délibération du parlement de Paris sur les affaires de Guyenne, le départ des députés de cette compagnie et l'envoi d'un gentilhomme par le duc d'Orléans. Cette nouvelle prêtait de la force à ceux qui allaient traiter pour la ville; mais elle reculait considérablement les intérêts de la princesse de Condé et de ses serviteurs, pour lesquels il n'avait été fait aucune recommandation aux députés de Paris, contre lesquels devait nécessairement agir l'envoyé du prince, et qui allaient être par conséquent la partie sacrifiée dans la négociation. Les députés de Bordeaux partirent donc [14 septembre] pour aller à Bourg, où ils étaient certains de trouver bientôt des auxiliaires. Ceux de Paris y étaient en effet arrivés le même jour, et, le surlendemain, ils entrèrent dans Bordeaux [1 6 septembre] ainsi que l'envoyé du duc d'Orléans, en annonçant que la reine accordait une suspension d'armes. Elle fut aussitôt acceptée, et les pourparlers commencèrent. Outre les communications officielles des gens ayant pouvoir pour traiter, il s'en ouvrait assez d'autres par quiconque croyait avoir quelque créance dans l'un des deux partis, grâce à la facilité qu'on avait maintenant de se rencontrer. Les plus actives et les plus mystérieuses avaient pour objet de réconcilier le cardinal Mazarin personnellement avec les princes prisonniers, de faire qu'ils dussent à lui seul leur liberté, et d'établir sur cette base une liaison solide, cimentée par des alliances de famille, qui retirerait d'ailleurs l'autorité royale de l'espèce d'esclavage où la tenaient les Frondeurs, unis au duc d'Orléans. C'avait toujours été là le but secret du conseiller d'État Lenet, et l'on peut dire qu'il n'avait pas porté un coup au cardinal sans lui tendre aussitôt la main. Mais cette contrepartie de la révolution opérée au mois de Janvier précédent avait toujours paru trop hardie, et elle était
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certainement devenue d*une exécution bien plus difficile, maintenant que le parlement de Paris était intervenu par ses députés dans le débat, que les deux compagnies marchaient ensemble, et qu'un confident du duc d'Orléans avait l'œil sur tout ce qui se faisait. On continua donc à traiter par la voie ouverte. Les députés de Paris rapportèrent à la cour [i 8 septembre] le cahier de demandes dressé par le parlement de Bordeaux, où la liberté des princes figurait au premier rang. Ce que le cardinal Mazarin craignait surtout, c'était de voir ces députés prendre à cœur quelqu'un des articles contestés, de peur qu'en les accordant il ne parût leur obéir, et qu'en les refusant il n'excitât contre lui l'opposition du parlement de Paris, à laquelle il voyait bien que les Frondeurs s'empresseraient de se joindre. Il essaya d'abord de diviser les commissaires des deux compagnies, en paraissant vouloir traiter directement avec les Intéressés sans les médiateurs, et, ne pouvant y parvenir, il résolut de choisir entre deu\ maux le moindre, c'est-à-dire de se tenir ferme aux propositions faites par le duc d'Orléans, dût ce prince avoir les honneurs de la conclusion du traité, et de les opposer aux députés des deux corps qui voudraient quelque chose au delà. La liberté des princes demeurait ainsi retranchée de la question, et tout se réduisait, pour ce qui concernait leur parti, au plus ou au moins d'extension qu'aurait l'amnistie en leur faveur. Cette réponse, délivrée à la double députation, fut rendue [22 septembre] au parlement de Bordeaux, qui ne fit aucune difîîculté de s'y conformer. La princesse de Condé envoya un de ses domestiques à la suite de la députation pour soutenir ses intérêts, lesquels se bornaient maintenant à la sûreté de sa personne et à celle de ses serviteurs. Les principaux bourgeois, rassemblés à l'Hôtel-de- Ville, furent aussi d'avis [23 septembre] de traiter à ces conditions, en recommandant à leurs députés de faire la part de la princesse aussi bonne qu'il serait possible, et Lenet rapporte que quelques-uns d'entre eux lui dirent tout bas : «Ne vous mettez pas en peine, madame, nous
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a recommencerons après vendanges. » Tous les députés retournèrent ainsi à Bourg, où les demandes de la princesse furent peu à peu abandonnées, son agent n'ayant pu obtenir de se faire admettre aux conférences, et après cinq jours, pendant lesquels la trêve avait été renouvelée, ils revinrent à Bordeaux [28 septembre] avec les articles de la paix. Il y avait bien eu quelque tentative de mouvement, à leur retour, pour protester contre ce qu'ils avaient fait; mais le lendemain, un mouvement contraire [29 septembre] se manifesta, et le parlement, après avoir entendu le projet de déclaration, fut d*avis d'accepter la paix comme elle était réglée. Les articles en fu-> rent donc insérés dans un acte [i** octobre] qui avait la forme, si souvent trompeuse en ce temps-là, des actes de la volonté royale, et qui fut enregistré [2 octobre] au parlement. Il est à croire que le préambule de cette déclaration n*avait pas été concerté avec les députés, et qu'ils en avaient abandonné la rédaction aux secrétaires d*Ëtat ; car il contenait un blâme fort sévère contre ceux qui avaient « allumé le feu de « la révolte en plusieurs provinces, et s'étaient rendus euxc( mêmes les conducteurs des plus obstinés ennemis du a royaume pour leur faciliter les moyens d'en ravager les « frontières et d'y faire des progrès. » On avait encore laissé dire au roi que «c le parlement et les habitants de Bordeaux « lui avaient rendu toutes les soumissions et obéissances qu'il « avait désirées d'eux, avec les assurances de leur fidélité a à son service. » Bt, moyennant cette satisfaction, il accordait amnistie générale à tous les habitants de cette ville, pour tout ce qu'ils avaient fait, entrepris et négocié depuis la dernière déclaration. La princesse de Gondé avait permission de se retirer, avec son fils « et leurs trains, composés de leurs « officiers et domestiques, comme aussi de ceux du prince de « Gondé,» en l'une de ses maisons d'Anjou, pour y demeurer en toute sûreté et liberté, et jouir de tous ses biens et revenus, comme de ceux de son mari, à condition qu'elle renoncerait à toutes ligues, unions, associations et pratiques où
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elle pouvait être entrée» ce dont elle donnerait promesse par écrit, et qu'elle ferait cesser toutes hostilités qui s'exerçaient sous son nom en divers lieux ; si mieux elle n'aimait aller à Montrond, en y réduisant la garnison à deux cents hommes de pied et cinquante gardes à cheval. Les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld, et tons autres ayant porté les armes, traité avec les Espagnols, fait ligues, unions ou associations tant dans le royaume que dehors, étaient reçus à jouir de cette amnistie» et remis en possession des charges, biens et dignités dont ils jouissaient « au jour où la princesse de c Gondé était partie de Montrond ; » ce qui excluait le duc de la Rochefoucauld de Texercice de sa charge en Poitou, puisqu'il en avait été dépossédé avant cette époque. Il est bon de remarquer qu'au nombre des amnistiés de la province, s'étaient fait nommément comprendre le vieux maréchal de la Force et ses enfants, qui, après avoir longtemps promis leur assistance à la prlnceisse de Gondé, n'avaient montré d'empressement que pour figurer dans le traité. La révocation du duc d'Épernon était l'objet d'un écrit séparé, auquel étaient jointes les propositions faites par le duc d'Orléans au parlement de Paris avec l'arrêt conforme de cette compagnie, et le parlement de Bordeaux eut grand soin de viser toutes ces pièces dans sa vérification delà déclaration royale.
L'exécution immédiate de cet accommodement était que la princesse de Gondé devait quitter Bordeaux, et que la ville se disposerait à recevoir le roi. La princesse se mit en effet dans un bateau [3 octobre] pour passer la Garonne et gagner ensuite Goutras, où il avait été convenu qu'elle pourrait s'arrêter quelques jours. Sur la rivière elle rencontra le maréchal de la Meilleraye, qtii, après l'avoir saluée, s'avisa tout à coup de vouloir la conduire chez la reine. Les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld, qui l'accompagnaient, lui conseillèrent d'accepter l'offre du maréchal. Gette visite improvisée pouvait devenir un grand événement. Il suffisait en effel, pour détruire le savant ouvrage des Froildeurs à Paris, et pour rendre
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au gouvernement de TÉtat son véritable appui, que la reine, comme c*était assez naturellement son rôle, parût se laisser attendrir par les larmes d'une femme et d*un enfant, et qu'elle accordât à leurs prières ce qu'elle avait refusé à des supplications armées, à des instances qui menaçaient. Cette occasion fut perdue encore. La princesse supplia noblement; la reine fut doucement inflexible. Les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld d'abord, puis le conseiller d'État Lenet, firent valoir auprès du cardinal les considérations politiques ; il les écouta et les comprit, discuta fort au long avec eux les avantages et les inconvénients, et finit par ne rien conclure, par ajourner tout au moins le consentement qu'il leur faisait espérer. Sa meilleure raison pour cela, entre plusieurs, était qu'il ne voulait pas entrer dans une affaire nouvelle au moment même où il venait d'en terminer une qui n'avait pas été sans ennuis. Mais il ne voyait pas assez, ou plutôt il voyait bien sans assez le craindre, que celte nouvelle affaire, devant laquelle il reculait, s'engageait malgré lui et contre lui, par la seule force des choses ; que les serviteurs des princes, repoussés de sa part, allaient s'adresser au duc d'Orléans et à ceux qui le dirigeaient. Le cardinal craignait d'offenser l'oncle du roi, mais il consentait volontiers à l'inquiéter ; et comme c'était là aussi l'avantage de ceux qui négociaient pour la liberté des prisonniers, l'effet ne pouvait manquer de s*en suivre plus complet que le cardinal n'eût voulu. Le duc d'Orléans était loin de l'endroit où se tenaient ces conférences si longues et si amicales avec les chefs de l'armée et du conseil de la princesse de Gondé ; mais elles avaient lieu sous les yeux fort attentifs et fort clairvoyants d'une personne qui veillait à ses intérêts. Sa fille ainée, qu'on avait déjà emmenée au voyage de Normandie, qui s'était dispensée avec peine d'aller en Bourgogne, et qui n'avait pu refuser de suivre la cour en Guyenne, lasse d'attendre qu'on lui trouvât un mari et de passer le temps à de vaines frivolités, s'était imaginé de porter un peu de sa curiosité sur les affaires d'État. Elle avait assez d'esprit et de
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cœur pour estimer peu son père; mais elle tenait fort à ce qu*il ne perdit rien d'une grandeur qui se répandait sur elle. Elle détestait le prince de Condé, avec toute Tardeur d*une passion venue sans cause, et elle n*aimait guère plus le cardinal, par la raison fort puissante qu*il Tavait laissée arriver fille jusque par-delà Tâge de vingt- trois ans. Toutes ces dispositions la firent sortir de Tindolence où elle s*était jusque-là tenue pour tout ce qui n'était pas bals et projets de mariage. Elle comprit qu'il y avait dans les intrigues politiques de quoi occuper une intelligence vive et prompte comme était la sienne, et de nombreux exemples lui montraient que cette occupation ne faisait pas tort à la beauté des dames. Il y eut donc dès lors à la cour une personne de plus qui pouvait compter dans les partis. Elle s'alarma de la venue de la princesse, ce qui ne lui fit pas négliger de remarquer qu'il y avait quelque chose de bizarre dans son habillement. Elle s'entretint avec les deux ducs et avec le conseiller d'État Lenet, de manière à leur faire entendre qu'ils ne pouvaient rien espérer que du duc d'Orléans. Le cardinal prit avec elle toutes les précautions qu'il aurait pu prendre avec son père, dont elle soutint fort bien le personnage, et plus généreusement peut-être qu'il n'eût fait. Elle s'empressa elle-même de rendre compte au duc d'Orléans de tout ce qu'elle avait vu, dit et entendu, de façon à irriter toutes ses défiances. Lorsque les ducs d'abord, [5 octobre], et ensuite Pierre Lenet, quittèrent la cour pour continuer leur route vers Coutras où ils devaient rejoindre la princesse de Condé, ils purent s'applaudir d'y avoir laissé en bon train une mésintelligence dont ils ne tarderaient pas à profiter. L'entrevue qu'ils venaient d'avoir avec le (cardinal avait d'ailleurs fourni au duc de la Rochefoucauld l'occasion d'un mot qui semblait déjà révéler, dans ce galant chevalier faisant la guerre civile pour l'amour d'une femme, le futur auteur des « Maximes. » Gomme ils étaient ensemble, le duc de Bouillon, lui et Lenet, dans le carrosse du cardinal,
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celui-ci se mit à rire en disant : « Qui aurait pu croire, il y a a seulement buit jours, que nous serions tous quatre aujoura d'hui dans un même carrosse? — Tout arrive en France, » répondit sentencieusement le duc ; et pourtant il était loin encore d'avoir vu tout ce qui pouvait y arriver.
CHAPITRE III
l» uA entre dans Bordeaux. — Résultats de la campagne en lulie et en Catalogne.
— Retour de la cour vers Paris. -^ Le coadjatear demande à être çréseoté pour le cardinalat. — Les trois princes sont transférés an Havre. — La coar revient à Paris. — La Fronde s'anit aux partisans des princes. — Le cardinal part poor Tarmée. — Reprise de Rethel. — Défaite dn maréchal de Tnrenne. — Le parlement vote des remontrances pour la liberté des princes. — Le cardinal revient de l'armée. — Présentation des remontrances. — Réponse de la reine. — Le duc d'Orléans rompt onvertement avec la reine. — Le parlement demande Téloignement du cardinal.— Le cardinal qnitte Paris.— Les bourgeois prennent les armes.
— Le cardinal se rend an Havre pour mettre les princes en liberté. — Arrivée des princes à Paris.
fie»o]
Deux jours après que la princesse de Gondé eut quitté la ville où elle avait en effet régné quatre mois, le roi y fit son entrée [5 octobre] avec la reine sa mère, le duc d'Anjou son frère. Mademoiselle fille du duc d'Orléans, le cardinal Mazarin , le maréchal de la Meilleraye , toute la cour et une partie de Tarmée. La réception qu'on lui fit ressemble assez, dans les relations du temps, à toutes celles où les rois trouvent la foule sur leur passage et Féblouissent par Téclat de leur suite. Mais il est certain qu'elle fut froide, mêlée d'incidents désagréables, et que le séjour nécessaire qu'il fallut faire dans Bordeaux pour y entendre les harangues , assister à des cérémonies , et rétablir dans leurs fonctions les magistrats évincés, fut pour tout le monde un temps assez maussadement employé. La fille du duc d'Or-
léans y put seule trouver quelque plaisir; car les Bordelais se prirent d'une vive affection pour elle, et rimporlance de sa position y augmenta d'une manière sensible. On écouta donc assez volontiers, et Ton fit raisonner bien haut, les motifs qu'on avait de retourner promptement à Paris. Celui qu'on pouvait avouer était le désir d'opposer des forces plus considérables à l'armée des Espagnols et du maréchal de Turcnne, qui, renonçant à pénétrer plus avant dans la Champagne, avait [19 septembre] rétrogradé vers Rethel, et, après avoir quelque temps tenu le maréchal du Plessis en doute de son dessein, s'était attachée [27 septembre] au siège de Mouzon. Celui qui pressait davantage, mais dont on ne parlait pas, provenait des alarmes que donnaient au cardinal Mazarin les intrigues des Frondeurs auprès du duc d'Orléans. On avait encore vu se reproduire au parlement [22 septembre], sur une nouvelle proposition faite par ce prince pour obtenir de l'argent, de virulentes sorties contre la personne du ministre, qu'il fallait éloigner, disaient les plus modérés, comme ayant mauvaise chance, s'il n'avait pas mauvais vouloir. La nouvelle de la paix de Bordeaux [11 octobre] y avait toutefois arrêté ces discussions ardentes, et tel avait été l'empressement de la compagnie à profiter du peu qui lui restait de ses vacances, que, malgré un ajournement pris et une délibération comn^encée, chacun élait parti de son côté pour ne plus revenir qu'à un mois de là. Mais si l'on n'avait plus de lieu où pussent se manifester publiquement le progrès des cabales et le mouvement des opinions, le danger n'en était que plus grand, et le cardinal Mazarin n'avait pas tort de s'en inquiéter. Le reproche qu'on lui avait fait d'être brouillé avec la fortune, encore bien qu'il fût non-seulement peu généreux, mais encore fort peu justifié, s'appuyait pourtant cetle année même sur quelques mauvais succès. L'accommodement de Bordeaux n'avait certainement pas été glorieux, et, comme c'était là le dernier événement, il faisait oublier l'heureuse issue des voyages de Normandie et de Bourgogne
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La présence des ennemis à quelques lieues de la capitale, quoiqu'elle n*eût rien produit de bien fâcheux, demeurait pourtant une juste cause d'effroi et un affront pour le pays. Hors du royaume, et en des lieux où l'on pourrait oublier que la France soutenait encore la guerre, elle avait éprouvé des pertes, qui n'étaient pourtant que de ses conquêtes, mais dont l'une surtout semblait presque personnelle au cardinal. Les Espagnols, laissant les choses en état du côté de la Savoie et du Milanais, avaient rassemblé toutes leurs forces de Naples, de Sicile et de Sardaigne, pour attaquer Piombino et Porto-Longone, ces deux villes qu'on avait tant reproché au cardinal d'avoir voulu prendre et qu'on ne lui pardonnait pas maintenant d'avoir perdues. Ils s'en étaient rendus maîtres [18 juin-i5 août] après un long siège, et c'était là le sujet de furieux sarcasmes contre un ministre qu'on laissait sans argent , qu'on obligeait à parcourir toute la France avec ce qu'il avait de troupes, et qui avait eu besoin de toute sa ma* rine pour garder la rivière de Bordeaux. En Catalogne, les choses ne s'étaient guère mieux passées. Dans un temps où il n'était pas possible d'y renforcer l'armée, le conseil de la reine s'était cru encore obligé de lui ôter son général. Celui qui avait alors cet emploi était le sieur de Marchin, qui parut trop dévoué au prince de Condé pour qu'on le laissât en position de nuire. Le cardinal avait donc envoyé ordre [27 janvier] au gouverneur catalan de la province d'arrêter le chef de l'armée française, qui fut conduit au château de Perpignan. En même temps on faisait partir pour ce pays le duc de Mercœur, avec la qualité de vice-roi. Mais le fils aine du duc de Vendôme acceptait avec répugnance l'emploi périlleux et délaissé dont on lechargoait, lui , l'époux promis d'une nièce du cardinal, et sur qui ce projet de mariage avait attiré tant de mépris, quand son frère de Beaufort, pour prix de tant d'offenses, allait recevoir la survivance de la surintendance des mers qui lui aurait beaucoup mieux convenu. Il ne s'en rendit pas moins [22 février] à son poste, et, au lieu d'avoir
Tennemi à combattre, il eut d'abord à se défendre d'une conspiration. Cette fois, les projets de soulèvement ne s'étaient pas enfermés dans une ville ; ils se répandaient sur toute la frontière qui sépare la Catalogne de l'Aragon , en pratiquant des intelligences dans les places et en excitant les antipathies de la population contre la domination étrangère. Le duc de Mercœur découvrit le complot [juillet], en punit les auteurs, parcourut le pays qu'ils avaient agité et y rétablit assez heureusement l'obéissance. Pour cela il avait été obligé de répartir et de fatiguer le peu de troupes dont il pouvait disposer, et les Espagnols, qui s'en étaient jusque-là rapportés à l'effet de leurs menées, firent avancer leur armée d'Aragon pour assiéger [septembre] la ville de Flix que le vicéroi ne put défendre. Ce dernier échec complétait la sotome des mauvais succès ret)rochés au cardinal , à qui l'on ne permettait pas de donner pour excuse l'état où les discordes intérieures avaient mis le royaume, puisque c'était encore là un de ses torts. Avec un peu plus d'équité, on aurait trouvé, ce nous semble, qu'il n'y avait pas encore tant de male-forlune à se maintenir dans le Piémont , à conserver toutes les places nouvellement prises en Flandre, à ne compter de moins qu'une seule ville dans la Catalogne, quand, depuis deux ans, toutes les ressources étaient ou empêchées ou diverties, quand l'impôt ne se payait plus, quand une partie des soldats étaitoccupéeà combattre l'autre, quand, des deux grands généraux de la France, l'un était en prison, l'autre dans le camp ennemi. Mais l'opinion publique n'écoute pas ce qui est à là décharge des gens qu'elle a pris en haine, et elle se prononçait plus violemment que jamais contre le ministre. Bien qu'il lui fît tête avec une inaltérable patience, la faiblesse du gouvernement l'obligeait à ne prendre les difficultés que l'une après l'autre, et à recommencer toujours sa pénible besogne de menace et de transaction. Après en avoir fini avec Bordeaux, il lui fallut regagner Paris, afin d'y pourvoir à de nouveaux dangers. Ceux qui le préoccupaient maintenant, c'étaient,
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en Champagne, l'armée espagnole, dans Paris, cette petite troupe d'hommes remuants qui marchait aux ordres du coadjuteur sous l'enseigne du duc de Beaufort.
Si l'on devait ajouter foi aux Mémoires du cardinal de Retz, sa conduite, pendant tout ce temps, aurait été d'une candeur et d'un désintéressement poussés jusqu'à la duperie; et, en ce cas, il se serait montré fort peu habile ; car aucun de ses contemporains n'a voulu croire à cet excès d'innocence. Tous , amis ou ennemis du ministère , partisans des princes ou frondeurs, s'accordent, les uns pour l'accuser, les autres pour lui faire honneur des mauvais offices qu'il rendait sourdement au cardinal Masarin. Lui-même, avec la liberté qu'il prend partout, et ici plus qu'ailleurs, d'arranger les faits à sa guise, de déplacer les événements et de confondre les dates, n'a pu cependant tout à fait réussir à mettre quelque vraisemblance dans le rôle tout débonnaire, tout pacifique et tout charitable, qu'il lui plaît cette fois de s'attribuer. Or, si son humeur, entièrement opposée à ce personnage, ne sait pas seulement se contraindre dans quelques pages d'un récit apprêté, on pense bien qu'il ne lui a pas été plus facile d'en faire l'abnégation complète pendant plusieurs mois d'action. La vérité est que tout l'esprit du monde ne saurait dominer une position fausse; que le coadjuteur de Paris a homme du « public, » comme il dit, « tribun du peuple, » comme disaient dans leurs manifestes le maréchal de Turenne et la duchesse de Longueville, ne pouvait en même temps servir la cour et conserver la faveur populaire; qu'il lui fallait nécessairement choisir entre l'une et l'autre ; que, de Tune il avait à espérer un chapeau de cardinal , mais que , de l'autre, il tirait toute sa force; que, peu confiant dans la probité du niinistre qui pouvait douter également de sa fidélité, il avait grand soin de ne pas quitter ce qu'il tenait pour attendre ce qui pouvait lui manquer; qu'il caressait donc constamment l'opinion de la multitude, toujours irréconciliable avec la puissance du cardinal ; qu'il évitait pru-
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demment de se commettre dans les occasions où le pouvoir avait besoin de son appui , et qu*il entretenait à petit bruit sa réputation d'homme incorruptible jusqu'à ce qu'il sût si on lui tiendrait parole. Cette façon d'agir, où il y avait assurément un autre mérite que celui de la loyauté, avait le double , inconvénient de ne pouvoir longtemps durer, et, ce qui était pire encore pour un caractère comme le sien, d'être sans éclat. Ce qui en paraissait, devait s'exécuter par le duc d'Orléans, volonté faible et prompte à défaillir, qu'il fallait toujours remonter par le ressort de la peur, et la 'plus grande occupation du coadjuteur, jusqu'au moment où nous sommes arrivés , avait été de lui faire oser quelques démarches qui rendaient ce prince suspect à la cour, sans cependant le pousser assez loin dans la brouillerie pour qu'il s'accommodât encore une fois aux dépens de ses associés. C'était bien peu pour un esprit aussi actif que celui de Tarchevèque de Corinthe. Car il no faut pas lui porter en compte les périls ournaliers qu'il prétend avoir courus, « périls plus grands, « dit-il , que ceux des batailles, » mais dont il est impossible de trouver la trace, ni certain coup de poignard frappé dans son rochet, sans que personne de son temps en ait rien su , ni deux ou trois épisodes qui seraient fort honorables pour lui, si ceux qu'il y fait figurer à son profit n'avaient pas été alors notoirement éloignés de la scène où il les place. Aussi se justifie-t-ii volontiers de n'avoir pas mieux employé ce temps, en parlant, beaucoup moins modestement que nous ne voudrions le faire, de sa liaison avec Mademoiselle de Chevreuse, laquelle avait, de par la cour et de par sa mère, charge expresse de a l'amuser, » la duchesse elle-même ayant promis aux ministres de les avertir dès que a cela viendrait à finir ou à diminuer. » Quant au duc de Beaufort, quoique la cour se fût acquittée envers lui , il ne s'était pas cru obligé de lui paraître plus affectionné qu'autrefois, et, dans le fait, il n'avait rien perdu de sa popularité. Il avait continué à se montrer dans les rues, à échanger des paroles vulgaires avec
lepeuple, à le rendre témoin de ses bruyantes folies, et il était demeuré en quelque sorte Tenfant gâté de Paris. En ce moment même, toute la ville s*agitait pour une entreprise qui avait paru menacer sa bien-aimée personne. Son carrosse, où il n*était pas, avait été arrêté la nuit [29 octobre] par quelques hommes armés, et un de ses gentilshommes, qui en était descendu pour combattre les assaillants, avait été tué à coups de poignard. L'emportement du peuple fut extrême en apprenant cet attentat qu*il ne manqua pas d'attribuer à la vengeance du cardinal Mazarin. Il n'y avait pourtant là en réalité que le plus ordinaire des accidents qui se racontaient alors dans Paris ; les assassins étaient des voleurs. On se porta en foule à son logis ; on se répandit en imprécations contre le ministre dont l'arrivée prochaine semblait une calamité publique, et, peu de jours après [4 novembre], il fut trouvé le matin, en différents endroits, des portraits du cardinal ignominieusement pendus à des potences avec une inscription en style d'arrêt qui énumérait tous ses crimes.
C'était dans une ville ainsi disposée que le cardinal allait revenir. Les conversations qu'il avait affecté d'avoir, à Bourg, avec les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld avaient, comme il le voulait, jeté l'alarme dans le parti de la Fronde, et il paraissait convenu des deux côtés que le retour de Bor* deaux amènerait une explication. La Fronde avait son attaque prête ; c'était la demande formelle d'un chapeau de cardinal pour le coadjuteur. Le minisire avait également préparé la sienne, qui n'était pas moins que la translation des trois princes au Havre. On avait eu tout loisir pour prendre ses mesures ; car le voyage, depuis Bordeaux jusqu'à Fontainebleau où la cour s'arrêta [7 novembre], n'avait pas duré moins de vingt-cinq jours, la reine étant tombée malade en chemin. Le duc d'Orléans commença les opérations par une bouderie, certainement fort incivile. 11 refusa d'aller au-devant de la reine qui l'avait fait prier de venir la voir, soit à Amboise, où elle fut huit jours retenue par une grave indis-
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position, soit à Orléans. Il se fit même attendre trois jours à Fontainebleau. Pour cela il avait suffi de lui faire craindro que le cardinal ne voulût aussi le mettre en prison. Après qu'il eut donné ce témoignage de mauvaise humeur, ses conseillers le laissèrent partir [iO novembre] pour la cour où il reçut le meilleur accueil. Suivant le cardinal de Retz, il s'y serait conduit d'une manière admirable et qui aurait fait beaucoup d'honneur à celui dont il avait les instructions. L'avocat-général Talon lui fait jouer un rôle tout différent et beaucoup plus conforme aux habitudes de son caractère, ce qui est d'ailleurs à peu près confirmé par le récit de mademoiselle de Montpensier, plus indulgente que Talon, mais moins enthousiaste que l'ancien coadjuteur. Le fait est que le cardinal Mazarin lui fit connaître l'inlention où il était de transférer au Havre les prisonniers de Marcoussis ; le prince fit des ob<>« jections, mais ne refusa pas son consentement, et les ordres furent aussitôt donnés pour l'exécution. Quant à ce qui re-^ gardait le coadjuteur, la duchesse de Ghevreuse en avait fait les premières propositions, que la reine repoussa fortement Le duc d'Orléans ayant insisté, la reine s'adoucit et promit d'en délibérer avec son conseil. C'était une autre manière de refus. Car, dans ce conseil, pour résister au cardinal Mazarin qui avait Tair d'appuyer cetle demande, se trouvaient le comte Servien, le secrétaire d'Élat le Tellier, ennemis déclarés du coadjuteur, et le garde-des-sceaux qui voulait aussi le chapeau pour son compte. Le garde-des-sceaux, à l'appui de son intérêt, avait encore les maximes sévères du règne où il avait le plus longtemps vécu sur la dignité du pouvoir royal, et de plus l'autorité d'un homme qui ne pouvait passer pour être trop complaisant envers le principal ministre. La demande du coadjuteur fut donc rejetée, et l'on accepta son dernier mot qui était que dorénavant il n'y avait plus de milieu pour lui entre la dignité de cardinal et l'emploi de chef de parti. Les défis étant ainsi portés et reçus, la cour se rendit à Paris [15 novembre]. Le jour même où elle s'en approchait, les
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trois princes prisonniers quittaient le château de Marcoussis pour s'acheminer à petites journées vers le Havre, sous la garde d'une nombreuse escorte dont le comte d'Harcourt, gouverneur de Normandie, dirigeait la marche. Il fallait d'autres idées que celles qui avaient cours alors pour qu'un homme de ce rang pût se charger avec honneur d'une pareille fonction. Aussi s'éleva-t-il une tempête d'injures contre cet excès de dévouement, ^t le nom du comte d'Harcourt en demeura pour longtemps Ûétri.
Pendant que le prince de Condé, le prince de Conti et le doc de Longueville faisaient lentement le chemin qui les condaisait à une nouvelle prison, et lorsque la bizarrerie de la fortune allait confier à la garde d'une femme , la diichesse d'Aiguillon, rentrée en possession du Havre, le plus grand homme de guerre qui fût en France, c'étaient des femmes encore qui réussissaient à .conclure dans Paris une coalition pour le mettre en liberté. Celles qui avaient entrepris celte grande aflfaire étaient la veuve du sieur de Rhodes, fille naturelle du défunt cardinal Louis de Lorraine, oncle du duc de Guise, et la princesse Anne de Gonzague, mariée, comme nous l'avons vu, à un frère de l'électeur palatin, après avoir vécu plusieurs années comme la femme du môme duc de Guise, lorsqu'il n'était encore que- successeur de cet oncle à l'archevêché de Reims. La première correspondait avec le coodjuteur de Paris par le moyen de mademoiselle de Cheweuse, et de plus elle avait une liaison directe avec le gardedes-sceaux qui, malgré ses soixànte-douze ans et ses prétentions au cardinalat, était publiquement amoureux d'elle. Là seconde s'était vouée depuis longtemps au service des princes prisonniers et réunissait chez elle toute leur cabale, composée notamment du duc de Nemours, du président Viole etdu sieur Isaac Arnauld mestre-de-camp des carabins, celui qui avait été pris dans Philisbourg. Madame de Rhodes se chargea d'aboucher le coadjuteur avec la princesse palatine, et le traité fut conclu en une seule conférence. Les moyens consistaient
à se rapprocher par degrés, par fractions, en feignant des défiances et des divisions sur lesquelles la cour se reposerait ; les conditions étaient des charges, des bénéfices, distribués aux contractants et des alliances convenues entre leurs familles. Le coadjuteur, par exemple, donnait, en mariage il est vrai, sa maîtresse au prince de Conti. Les conventions, arrêtées d'abord verbalement et mises aussitôt en voie d'exécution, furent ensuite consignées dans des écrits séparés, à mesure qu'on jugeait convenable d'engager quelqu'un des personnages, et fondues enfin dans un traité général qui fut souscrit plus tard, au moment où l'on put se croire assuré du succès. Le duc d'Orléans y adhéra le dernier. Pour cela, il fallut le traquer entre deux portes, lui mettre une plume à la main, et il signa le traité, de la même façon, disait mademoiselle de Chevreuse, )> qu'il aurait signé la cédule du sab- « bat s'il avait eu peur d'être surpris par son bon ange. »
Or, le ministre contre lequel cette partie se formait en sa présence, cet homme si universellement haï, si outrageusement traité, au lieu d'employer tous ses soins à dresser intrigue contre intrigue et à conlreminer les desseins de ses adversaires, ce qui n'était pas absolument impossible, se préparait tout simplement à tenter un vigoureux effort pour rejeter les armées étrangères hors du territoire de France. Du côté où elles avaient pénétré, la campagne semblait finie avec un avantage de plus pour elles. Le maréchal du Plessis, malgré ses manœuvres, habiles, malgré l'espoir que lui avait donné le succès d'un combat livré [9 octobre] aux troupes du duc de Lorraine par le marquis de la Ferté-Senneterre près de Saint- Mihiel, n'avait cependant pu que jeter quelques secours d'hommes dans Mouzon assiégé. Une mutinerie survenue dans ses troupes allemandes l'avait empêché d'agir plus efficacement, et la ville [6 novembre] s'était rendue. Alors chacun avait songé au repos, les Espagnols retirant leurs vieilles troupes dans leur pays, et le maréchal de Turenne demeurant pour garder les conquêtes de Tannée avec les régiments alle-
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inands, lorrains et wallons. Le maréchal du Plessis, de son côté, avait pris ses quartiers sur les confins de Ja Champagne et du Barrois. Ce fut là que les avis fréquents du cardinal Mazarin allèrent le chercher pour lui annoncer qu'on s'occupait à lui envoyer du renfort. On avait reproché au cardinal d'avoir emmené à Bordeaux les troupes qui devaient défendre la frontière ; aussitôt après la conclusion de la paix en Guyenne, il s'était hâté de les faire marcher vers la Champagne, et, dans une saison où d'ordinaire les généraux venaient se divertir à Paris, il résolut d'aller lui-môme encourager Tarmée à bien faire. En effet, quinze jours après son arrivée, au commencement de décembre, laissant la reine de nouveau malade et ses ennemis en bon état, il partit [!•' décembre] pour la Champagne où le maréchal du Plessis se disposait à tenter la reprise de Rethel. Dès le lendemain, les hostilités commencèrent contre lui au parlement de Paris.
Cette compagnie [i 2 novembre] s'était réunie, suivant sa
coutume, le jour après la Saint-Martin. Mais l'indisposition
du premier président avait fait différer l'ouverture solennelle
des audiences. Les magistrats de la grand' chambre s'étaient
contentés de s'asseoir ensemble à un banquet, et l'on y avait
porté «la santé de ceux qui assistaient l'année précédente à
* pareille fête, » ce qui désignait assez le prince de Condé.
Après trois semaines de retard, pendant lesquelles cependant
le sieur Nicolas Fouquet, maître des requêtes, fut reçu [29
novembre] en la charge de procureur général, le parlement
s'assembla pour entendre la mercuriale, le malin du jour
[2 décembre] qui suivit le départ du cardinal. L'avocat-géné-
raJ et Je premier président ayant fait chacun la harangue
d'asao-e, où ils recommandaient à leur corps de ne rien dire et
faire dont les ennemis de l'État pussent tirer avantage, un
conseiller prit la parole pour annoncer qu'il lui avait été
remis Ja veille une requête de la jeune princesse de Condé,
tendante à ce que les princes prisonniers au Havre fussent
jugés ou mis en liberté, et provisoirement qu'on les ramenât
au Louvre pour y être gardés par un officier de la maison du roi. Lecture faite de cette requête, il fut décidé qu'elle serait « montrée » au procureur-général et qu'on en délibérerait à cinq jours de là. A l'audience indiquée [7 décembre], l'avocatgénéral Talon vint donner, de la part de la reine, les meilleures raisons pour qu'on n'agitât pas en ce moment une affaire de cette qualité, et il en ajouta pour son compte une fort mauvaise, suivant le bon sens, mais excellente selon la procédure, qui était que « la princesse, n'ayant pas produit une « autorisation de son mari, ne pouvait être ouïe en justice. » Il conclut par conséquent à ce que sa requête lui fût rendue, et il demanda que le « contenu en icelle » fût communiqué à la reine pour qu'elle y pourvût. Mais déjà aussi on avait pouvvu au défaut de forme. La « fin de non-recevoir » proposée, toute spéciale aux femmes mariées, est sans force contre une fille majeure. Or on avait sous la main la fille aînée du duc de Longueville, née de son premier mariage et âgée de vingt-cinq ans. Cette princesse s'était assez promplement séparée de sa belle-mère qu'elle avait d'abord suivie jusqu'à Dieppe, et, après avoir joui de quelque liberté, elle s'était retirée dans un couvent pour échapper aux soupçons inquiets de la cour. On lui fit signer une nouvelle requête aux mêmes fins qui couvrait le défaut de la première, et, comme si toutes les écritures de cette famille se fussent donné rendez-vous à ce jour-là, il arriva une lettre, signée des trois prisonniers, écrite, disait-on, sur le chemin du Havre, remise à un cavalier de l'escorte, et apportée par lui à un officier des gardes du prince de Gondé qui venait la présenter. Pour qu'on ne s'étonne pas de voir le nom de la princesse douairière manquer à cet ensemble, il faut se hâter de dire que, le jour même [2 décembre] où la requête de sa belle-fille était lue au parlement, elle rendait le dernier soupir à Châtillon-sur- Loing, ce qui servait d'autant à la cause de ses enfants et de son gendre ; car, sans aucun doute, le chagrin de leur captivité avait abrégé sa vie. Au moins n'avait-elle pas eu la con-
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solatîon de voir le parlement s'intéresser à ses plaintes comme il faisait maintenant, et cela parce qu*elle 8*y était prise quelques mois trop tôt. Le parlement, en effet, avait montré si bonne volonté pour tout ce qu'on venait de lui lire que la reine lui ayant demandé répit [10 décembre] jusqu'à ce que sa santé fût meilleure, il crut faire beaucoup en suspendant sa délibération pendant quatre jours. Quand elle fut reprise [14 décembre], un conseiller, qui n*était pas dans le secret de la faction, proposa d'inviter le duc d'Orléans à venir prendre sa place. Ce prince, qu'on était convenu de tenir en réserve pour le moment décisif, refusa cette occasion trop hâtive de s'expliquer, ce qui plut fort à la reine. On continua donc [15 décembre] à délibérer sans lui, et les opinions, s'échauffant par la contradiction comme par les cris tumultueux [17 décembre] dé la foule assemblée au dehors, passèrent bientôt, des avis en faveur des princes, aux propositions contre le cardinal Mazarin. Pendant qu'on déclamait avec violence contre « cet étranger, » cause unique de toutes les calamités du royaume, un courrier [18 décembre] apportait la nouvelle d'une grande victoire remportée par ses soins, et il fallut interrompre les injures pour entendre un Te Deum.
A peine le cardinal Mazarin était-il arrivé à Reims, que le maréchal du Plessis avait fait avancer son armée [9 décembre] devant Rethel, où le cardinal s'empressa de le suivre. Après quatre jours de défense, le gouverneur de Rethel [13 décembre] capitula pour la ville et pour le château, s'il n'était pas secouru dans les vingt-quatre heures. En ce moment, lé maréchal de Turenne arrivait de Montfaucon en toute hâte; mais il trouva la capitulation exécutée, et se retira. Comme on avait eu l'alarme de sa venue, le maréchal du Plessis avait jugé prudent de rassembler tout ce qu'il avait de troupes, et il avait demandé au cardinal de lui envoyer les soldats qui le gardaient dans son logis. « Celui-ci, disent les Mémoires du « maréchal du Plessis qui ne flattent pas ordinairement le « ministre, » au lieu de s'aller mettre « dans quelque autre
« posle plus loin et plus sûr, où il n'aurait pas besoin de «t troupes pour sa garde, vint lui-même à Tarmée avec les « gens que le maréchal lui avait demandés, et, bien qu'il eût « la goutte, il se mit à la tête du régiment des gardes. » On résolut alors de suivre l'ennemi dans sa retraite, qui se faisait parla Champagne vers le Barrois, et on l'atteignit [15 décembre] à sept lieues de Rethel, entre les villages de Semide et de Sommepy, où la bataille s'engagea. L'avantage y fut vaillamment disputé ; mais il demeura enfin, avec beaucoup d'honneur, au maréchal du Plessis, qui le paya toutefois de la mort de son fils aîné. L'armée du maréchal de Turenne fut écrasée complètement, ou prise, ou mise en déroute. Le maréchal lui-même ne se sauva que par un prodige de courage et de bonheur, et il arriva en fayant à Bar-le-Duc, d'où il se rendit à Montmédy pour rallier lesdébris de ses troupes. Deux jours après la bataille, Château-Porcien [17 décembre] se rendit, et il ne resta plus aux Espagnols, de ce qu'ils avaient pris en France, que la ville de Mouzon. Au nombre des prisonniers qu'on avait faits à Sommepy était le comte de Bouteville, fils posthume de celui qui avait eu la tête tranchée en 1627 pour cause de duel. Le cardinal de Richelieu aurait certainement profité de l'occasion pour traiter avec toute justice le fils comme le père. Le cardinal Mazarin crut seulement trouver dans cette capture un moyen d'entrer en accommodement avec le prince de Gondé, par l'entremise de la duchesse de Chatillon, sœur du comte. La différence de caractère et de système entre les deux ministres est là toute entière.
Le parlement, averti [19 décembre] de se trouver à Notre- Dame pour remercier Dieu de cet éclatant succès, n'en conlinuapas moins à opiner sur les requêtes présentées au nom des princes, mais lentement et avec plus de modération dans les discours. Ce fut alors que le coadjuteur, voyant les esprits abattus tant dans la compagnie que dans le peuple, jugea le moment venu de se déclarer. Le matin même du jour [20 décembre] où le Te Deum devait être chanté, il donna son avis
sous LE MINISTÈRE DE NAZARIN [1651]. 165
en faveur des deux requêtes, se servant de ]a victoire même qui venait d'être obtenue sur Tennemi du dehors, pour demander qu'on s'occupât de la réconciliation intérieure. Cette démonstration releva les courages ; quelques jours passés sur l'événement qui avait déconcerté le double parti, achevèrent de le rallier. Les opinions reprirent [22-29 décembre] une nouvelle hardiesse, qui ne s'enfermait pas toujours dans les limites de la raison. Un conseiller, par exemple, proposa fort sérieusement de déclarer nul tout mariage contracté avec des parents du cardinal, tant que les princes seraient en prison. Le duc de Beaufort porta le dernier coup [30 décembre], en opinant d'une manière assez étrange, mais qu'avec beaucoup de bonne volonté on put interpréter dans un sens favorable aux prisonniers ; et la délibération, commencée treize jours avant la bataille de Rethel, se termina, quinze jours après cette victoire, par un arrêt portant que « très-humbles remon- « trances seraient faites au roi et à la reine régente sur l'em- « prisonnement des trois princes et pour demander leur li- « berté, » comme aussi « que le duc d'Orléans serait prié « d'employer son crédit et autorité pour obtenir ce que l'on « demandait avec tant de justice. » Ces remontrances devaient être faites verbalement, et il fallait que la reine voulût bien donner audience aux députés chargés de la harangue ; elle fit dire aux gens du roi que sa santé ne lui permettait pas d'en fixer le jour.[Le lendemain de celui où l'arrêt fut rendu [31 décembre], le cardinal arriva dans Paris, justement fier et se croyant bien fort de ce triomphe, auquel il avait puissamment contribué, mais dont il avait déjà perdu le profit. On lit, dans les Mémoires du maréchal duPlessis, que le vainqueur de Rethel, aussi bon politique qu'habile homme de guerre, avait proposé de ramener l'armée près de Paris, pour s'en prévaloir contre les artisans de troubles. Le cardinal ne voulut l'employer qu'à prendre des dispositions militaires sur la frontière qui regardait l'ennemi, et revint à la cour, en ramenant seulement quatre lieutenants-généraux qui avaient
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commandé dans cette campagne, et qui furent î^itè [5 janvier 1651] maréchaux de France : c'étaient le marguis de Villequier d'Aumont, le marquis d'Hocquincourt, le marquis de la Ferté-Senneterre, et Jacques d*Estampes, seigneur de la Ferté- Imbault. Le comte de Grancey, gouverneur de Gravelines, qui se croyait des droits anciens à cet honneur, Tobtint aussi, en menaçant de mal servir si on ne le contentait pas.
Malgré tout ce qui s'était dit et fait publiquement contre lui, le retour du cardinal n'en était pas moins glorieux, et il tenait évidemment « le pavé, » comme on disait alors, sur tous ceux qu'il savait mal-intentionnés à son égard, ennemis de vieille ou de nouvelle date. Le duc d'Orléans avait voulu d'abord témoigner quelque mauvaise humeur, et il s'était donné le ridicule d'un homme qui craint et qu'on rassure. Après avoir refusé d'aller au Palais-Royal, de peur d'y être arrêté, il s'étaitdécidé à voir le cardinal, l'avait un peu querellé, ipuis s'était remis à vivre avec lui en grande familiarité. Du côté du parlement, qui l'avait prié d'appuyer sa demande en faveur des princes, il s'était tenu dans une prudente réserve, et n'avait donné que de vagues paroles. Tout semblait donc encore incertain, et les choses pouvaient prendre un autre cours que celui qui avait été réglé entre le coadjuteur et la princesse palatine. Le cardinal ne paraissait pas éloigné de faire aux serviteurs des princes des conditions aussi bonnes et plus sûres que celles dont la Fronde pouvait disposer, et, comme l'association des deux partis était demeurée le secret de quelques personnes, il s'en trouvait assez d'autres pour traiter loyalementavec le ministre. Ces favorables dispositionss'cntrelenaient à couvert par des conférences sérieuses; mais elleè échappaient aussi quelquefois par de brusques indiscrétions. Il fut grand bruit alors d'un souper [5 janvier] chez le cardinal, où, en présence du duc d'Orléans, le chevalier de Guise proposa lestement de « jeter le coadjuteur par les fenôlres, » et cette saillie de l'ivresse passa dans l'intérieur du Palais- Royal pour une action héroïque. La Gazette elle-même osa
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dire, en parlant du festin donné par le cardinal, que atout a s'y était passé avec beaucoup de liberté. » Les mômes intérêts, qui avaient inspiré le chevalier de Guise, étaient en ce moment mieux servis. Le duc de la Rochefoucauld s'était rendu k Paris, pour achever la négociation qu'il avait commencée à Bourg, et le logis de la princesse palatine le cachait, même aux yeux ducoadjuteur, qui ne se vante pas de l'avoir ignoré. Le duc agit, à ce qu'il paraît, avec une noble fidélité pour tous ceux qui s'étaient ouverts à lui. Il dit au cardinal tout ce qu'il fallait pour l'engager à rendre aux princes la liberté, sans lui faire connaître jusqu'à quel point on s'était mis en mesure de l'obtenir malgré lui, et il ne prit d'engagé* ment dans la coalition formée que lorsqu'il désespéra de réussir par le chemin, sans contredit, le plus honnête. Il serait injuste de ne pas remarquer ici, non au profit du duc de la Rochefoucauld dont la réputation de probité est demeurée intacte, mais en faveur du cardinal Mazarin qui, sous ce rapport, a mauvais renom, que ces entrevues du principal ministre avec un homme venu à Paris sans permission et agissant pour des rebelles armés, se faisaient seul à seul, dans la chambre du cardinal, dont il ouvrait lui-môme la porte; qu'ayant la vie ou la liberté d'un de ses ennemis entre ses mains, il le laissa toujours traiter avec une parfaite franchise, sans abuser, pour restreindre ses prétentions, de la position en même temps périlleuse et suspecte où il s'était placé. Cette façon d'agir égaie moins un récit, mais est, à coup sûr, plus honorable que celle du parti opposé, qui a obtenu toutes les faveurs de l'histoire.
Tout cela pourtant n'était pas répondre au parlement, qui avait arrêté de faire des remontrances, et qui demandait toujours à les présenter. La reine fut obligée enfin de se trouver assez bien portante pour recevoir la députation de la compagnie, et le premier président [20 janvier] fit sa harangue en présence d'une assemblée nombreuse de courtisans qui entouraient le lit de la régente. Ce magistrat était un de ceux
quelecoadjuteuret les autres affiliés au complot sefaisaientun plaisir de tromper, et surle compte desquels il se passait, dit-il, dans la chambre de la palatine, « mille farces dignes du ridicule « de Molière. » Le premier président était resté tout entier dans les sentiments qu'il avait avant l'arrestation du prince de Gondé. Son attachement à ce prince et sa haine pour les Frondeurs étaient les mêmes que lorsque le parlement avait eu à juger le misérable procès criminel où le premier s'était perdu, d'où les autres étaient sortis triomphants. Il voulait donc que les prisonniers fussent délivrés, mais par le moyen de la cour, ou plutôt par l'autorité du parlement, qui forcerait la volonté du cardinal. Fallût-il aller, pour cela, jusqu'à l'attaque personnelle contre le ministre, il n'y avait aucune répugnance, pourvu que les Frondeurs n'en profitassent pas, et il les croyait bien loin d'une telle prétention. Ainsi disposé, il parla plus fortement que n'eût osé faire la cabale dont il servait les desseins. Son discours déplut beaucoup à la reine, et le jeune roi en fut courroucé jusqu'à dire que, s'il n'eût craint d'offenser sa mère, il aurait fait taire et chasser l'orateur. Ce discours n'était pas écrit ; mais, comme il devait, suivant l'usage, être fait à la compagnie relation de ce qui s'était passé à l'audience de la reine, le texte en devint public, selon que chacun l'avait recueilli, et nous en avons sous les yeux trois versions différentes. A ne prendre que la plus modérée, on est obligé de reconnaître que le premier président n'y avait observé ni le respect, ni la justice. L'habileté même y manquait ; car, en attribuant au seul prince de Condé tous les avantages de guerre obtenus jusqu'à cette année, il désobligeait rudement l'oncle du roi, qui tenait avec raison, plus qu'un autre, à sa part de gloire militaire et aux conquêtes de ses deux campagnes. Quoique la reine, après avoir subi cette harangue, eût seulement promis d'y faire réponse sous peu de jours, la compagnie s'assembla dès le lendemain [21 janvier] pour entendre le compte qu'on avait à lui rendre. Mais, au moment où le premier président prenait la parole, plu-
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sieurs voix s'écrièrent « qu'il y avait une affaire de plus « grande importance et qui pressait davantage, p Ce qui entraînait ainsi les esprits hors d'un débat où s'agitait certainement l'intérêt le plus sérieux qui fût alors en France, c'était qu'un contrôleur de la chancellerie, accusé de faux et malversation en sa charge, se plaignait de ce que le jugement de son procès venait d'être déféré à une commission de conseillers d'État et de maîtres des requêtes, au lieu d'être porté à la grand' chambre, suivant le privilège des secrétaires du roi. Ceci étant une atteinte à la juridiction, devait avoir en effet le pas, même sur les alTairesde parti. On y pourvut aussitôt par un arrêt qui créait une querelle avec le garde des sceaux. La relation ne fut faite que deux jours après [i5 janvier], et les remontrances passèrent alors de la grand' chambre dans les mains des curieux. La chambre des comptes, à son tour, députa vers la reine [26 janvier], en bornant sa demande à la liberté du prisonnier qu'on lui avait fait, c'est-àdire du président Perault ; elle s'exprima poliment, et fut écoulée avec bienveillance. Alors le cardinal vit bien qu'il fallait se décider : le duc d'Orléans s'était tenu si bien couvert de son côté, qu'il pouvait encore le croire opposé à ce qui lui paraissait devenu nécessaire. Il y avait en effet cela de singulier dans la situation, que tout le monde à peu près voulait la même chose, mais que nul ne voulait y contribuer avec un autre. Si le cardinal penchait pour s'accommoder avec les princes, comme il avait fait à Bourg, c'était au détriment du duc d'Orléans et des Frondeurs, qui se disaient trahis et menaçaient d'une rupture. Aussitôt qu'il y renonçait, ceux-ci se joignaient aux amis des princes, pour lui arracher ce qu'ils n'avaient pas voulu lui laisser faire. En ce moment le même jeu continuait, et le cardinal y fut cruellement dupé. Comme il eut témoigné quelque désir de reprendre la négociation avec les serviteurs des prisonniers, en manifestant seulement la crainte que le duc d'Orléans n'y apportât obstacle, celui-ci déclara nettement [28 janvier] qu'il était prêt à donner son
IV
consentement pour leur liberté. Cette détermination subite éclaira trop tard le cardinal sur les menées qui Tavaient préparée, et dont le résultat devait être d'assurer à l'oncle du roi tout le bénéfice de raccommodement. Alors il hésita, il tergiversa, il fit avec défiance quelques tentatives pour ressaisir un traité qu'il sentait lui échapper, dont il ne serait plus que l'instrument contraint, et bientôt la victime.
Ce fut dans ces dispositions que la reine donna enfin [30 janvier] sa réponse à la députationdu parlement ; la substance en était « qu'il allait être travaillé incessamment à la (( liberté des princes, pourvu que le maréchal de Turenne dé- « sarmàt; à Tcfifet de quoi, et pour que personne n'eftt cause « particulière de retarder cet heureux événement, une aboli- (( tion générale serait dès à présent publiée. y»l\y avait bien là une promesse, mais avec une condition et un délai. Ce n'était plus sur ces choses-là que l'on pouvait tromper le parlement. A peine eut-il entendu cette relation [31 janvier] qu'il envoya les gens du roi demander si la déclaration annoncée était prête. Le garde-des-sceaux n'avait pas même encore songé à la faire écrire, et il faut dire à son excuse que les actes de cette nature n'étaient pas d'une rédaction facile. Ils contenaient toujours un historique des faits qui avaient précédé l'abolition accordée par le roi, et il fallait y peser tous les mots, pour ne donner à personne un avantage dont on pût se prévaloir ou des torts dont on dût s'offenser. C'était donc plus qu'une affaire de chancellerie ; aussi le garde-des-sceaux répondit-il franchement qu'il n'avait auicun secrétaire d'Étal capable de ^ formuler. Le parlement ne voulut pas môme attendre quelques jours, et, la délibération éts^nt ouverte [ler février] sur la seule réponse de la reine, il fut proposé de ne pas s'en contenter et de poursuivre sans relâche la demande de la compagnie. Ce fut alors que le coadjuteur crut pouvoir engager le duc d'Orléans, à son insu et sans son aveu, dans une démarche décisive, dont ses Mémoires, qui brouillent toi|t, indiquent fort mal le moment et le3 circon-
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Stances. Dans la vérité, il n'y avait encore eu aucun éclat entre l'oncle du roi et le cardinal, lorsque le coadjuteur, s'adressânt au parleiment assemblé, lui dit qu'il avait charge du duc d'Orléans de déclarer qu'il s'unirait avec passion à tous ses efforts pour obtenir proraptement la liberté des princes. Tout le monde applaudit ; on se porta en foule au Luxembourg, où le prince fut fort surpris de la belle action qu'il avait faite. Le soir de ce jour, le duc d'Orléans alla au Palais-Royal, et ce fut certainement ce qu'il y eut de plus hardi dans sa vie. A tel point qu'il nous a fallu pour le croire que la date de cette visite nous fût pleinement confirmée par les témoignages les plus authentiques, comme ceux de Talon, de Joly, de madame de Motteville, et du cardinal Mazarin luimême, dans le fragment retrouvé d'un mémoire de sa main. Là, l'entretien s'étant établi sur les affaires du moment, il arriva au cardinal de comparer les événements qui se passaient à ceux qui avaient amené en Angleterre la chute d'un trône, et d'appliquer aux brouillons de France les noms, assurément trop grands pour eux, «des Cromwell et des Fairfax. » Cette leçon d'histoire, donnée au jeune roi, fut relevée aussitôt par le duc d'Orléans, qui ne demandait qu'un prétexte pour se retirer. Il s'écria qu'il ne pouvait rester dans un lieu où l'on empoisonnait l'esprit de son neveu par de tels enseignements, et il se sauva bien vite chez lui. Le lendemain [2 février], il fit venir le maréchal de Villeroy et le secrétaire d'État le Teliier pour leur déclarer qu'il ne retournerait pas au Palais-Royal tant que le cardinal Mazarin y serait admis, et il dit fièrement au maréchal qu'en sa qualité de lieutenantgénéral du royaume, il lui confiait la personne du roi pour en répondre sur sa tête. Le jour suivant [5 février], le coadjuteur ne manqua pas de raconter au parlement la scène du Paiais-Royal, qui souleva d'indignation tous ces honnêtes magistrats, furieux de se voir assimilés aux héros de la révolution anglaise. Il y eut des avis pour décréter prise de corps contre l'insolent commentateur, d'autres pour le citer devant
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la compagnie, quelques-uns pour faire des remontrances à la reine afin qu'elle Téloignât de ses conseils. Pendant ce temps le duc d'Orléans, voyant la reine et le ministre tout à fait abattus et se trouvant bien appuyé, multipliait les actes de courage. Il refusa d'abord de recevoir le cardinal avec la reine, puis, la reine elle-même qui offrait d'aller le trouver seule ; il fit défense aux maréchaux de France d'obéir à d'autres qu'à lui, et aux secrétaires d'État ainsi qu'au garde-dessceaux de rien expédier sans qu'il en eût connaissance ; enfin il avertit ceux qui commandaient les compagnies bourgeoises de ne prendre les armes que sur son commandement Ce caprice de vigueur avait atterré le cardinal, jusqu'à lui ôler toute idée de résistance et tout usage des ressources qui pouvaient lui rester. Il se courba, pour ainsi dire, sous les coups qu'on lui portait, et se résigna dès le premier moment à sa défaite. Il avait déjà fait partir le maréchal de Gramont pour le Havre, afin de s'entendre avec les princes sur les conditions de leur liberté ; mais personne ne voulait croire à la sincérité de cette mission, et on publiait déjà qu'il y avait des ordres secrets en chemin pour empêcher qu'elle ne réussît. Toutcela ne pouvait qu'inviter le duc d'Orléans à persister dans une entreprise qui lui mettait déjà le pouvoir aux mains, sans coup férir. Il se présenta donc [4 février] au parlement, avoua tout ce qui avait été dit pour lui par le coadjuteur, et déclara qu'il venait <( se joindre inséparablement à la compa- « gnie. » En ce moment survint une lettre de la reine qui demandait qu'on lui envoyât une députation. Plusieurs avis furent pour n'en tenir aucun compte ; mais on résolut enfin de faire partir des députés, pendant qu'on resterait assemblé pour reprendre la délibération à leur retour. Ils rapportèrent bientôt les assurances les plus positives pour la liberté des princes, mais en même temps une sorte de mémoire justificatif en faveur du ministre, qui se terminait en accusation contre le coadjuteur. Après eux arriva le secrétaire d'État de Brienne pour inviter solennellement le duc d'Orléans à ne
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pas priver plus longtemps la reine de sa présence au conseil, à quoi le duc repartit qu'il n'était pas en lieu où il pût faire réponse, et la délibération commença sur tous les sujets qu'on y voulut faire entrer : car il n'y avait réellement pas de question posée, pas d'ordre à maintenir dans la discussion ; les paroles avaient de l'espace, et toutes les affaires, toutes les personnes, étaient en cause. On ne doit pas s'étonner dès lors si les récits qui nous en sont restés s'accordent assez mal, chacun s'étant attaché à ce qui l'intéressait le plus. Un des points sur lesquels s'exerça surtout l'éloquence des magistrats fut l'invitation faite par la reine au duc d'Orléans de revenir auprès d'elle. Le premier président pressa fortement le prince d'y consentir. Celui-ci s'en défendit par un discours habile et de bonne grâce. L'avocat-général Talon insista, « de « la manière la plus pathétique et la plus sublime, » suivant le cardinal de Retz; d'une façon qui fut jugée « badine et ri- « dicule, » selon Guy Joly : tant il y a d'incertitude dans les succès de la parole. Cet incident vidé, on recueillit les opinions. Quand ce vint au tour du coadjuteur, il se tira d'embarras en débitant gravement une belle citation d'un ancien, laquelle était de son invention, « sa mémoire ne lui en ayant « pas fourni, » et qui le dispensait, disait -il, de réfuter le libelle dressé contre lui par le cardinal. Enfin l'arrêt fut rendu ; il portait que « le roi et la reine régente seraient très-hum- « blement suppliés d'envoyer au plus tôt lettre de cachet « pour mettre en liberté les deux princes du sang et le ducde « Longueville, comme aussi d'éloigner le cardinal Mazarin « de la personne du roi et de ses conseils. » De longs applaudissements accueillirent dans la grande salle la compagnie qui se séparait.
Le cardinal était abattu ; la reine seule gardait sa fermeté. Tout en essayant de regagner le duc d'Orléans, elle donnait dos ordres aux gens de guerre, aux chefs de la bourgeoisie, pour se défendre contre ses mauvaises intentions. L'avocatgénéral Talon étant allé lui porter l'arrêt du parlement [5 fé-
vrier], en raccompagnant d'un long discours où il énumérait tous les exemples de ministres renvoyés par des rois, elle répondit qu'elle était toute prête à délivrer les princes, en ménageant la sûreté de l'État, mais qu'elle garderait son ministre, tant qu'elle le jugerait utile au service du roi. Sur cette réponse, la compagnie [6 février] imagina de s'en prendre au premier président, qui aurait dû, disait-on, se rendre lui*mème chez la reine, au lieu d'y envoyer les gens du roi ; il fut décidé qu'il réparerait cette faute le lendemain, et, en attendant, comme le duc d'Orléans s'était plaint de ce que deux maréchaux de France, commandant les troupes dans Paris, avaient refusé de lui obéir, les gens de robe mirent les gens de guerre sous les ordres du lieutenant-général de l'État. Alors le cardinal Mazarin résolut de céder à cet enivrement de la haine publique. Le soir de cette journée, il quitta Paris en habit de cavalier, suivi de deux gentilshommes, et se rendit à Saint-Germain. Il ne paraît pas qu'il fût alors bien certain de ce qu'il voulait faire. Seulement il s'était muni d'un billet de la reine, adressé au gardien des prisonniers dans le château du Havre, pour que cet officier exécutât tout ce qu'il lui prescrirait. Par là, il croyait pouvoir continuer à traiter avec les serviteurs des princes et se prévaloir envers eux d'un reste de puissance qui s'exerçait encore sur les portes de leur prison. Mais l'effet le plus prochain qu'on attendait de cette retraite était de ramener le duc d'Orléans auprès de la reine. Celui-ci, qui ne se risquait pas volontiers, se fit en quelque sorte retenir par le parlement. A la nouvelle du dépaiU du cardinal, la compagnie [7 février] rendit arrêt pour en remercier la reine et pour demander qu'il sortît du royaume, en la priant encore d'envoyer une déclation qui exclût à l'avenir des conseils du roi tous étrangers, même naturalisés, et toutes personnes « ayant serment à (( d'autres princes que le roi. » La reine, que le premier président avait charge en même temps de solliciter pour la prompte liberté des princes, répondit fort à propos qu'elle ne
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pouvait faire aucun acte de gouvernement tant que le duc d'Orléans ne viendrait pas au conseil, ce qu'il n'avait plus maintenant aucun motif raisonnable de refuser. Ceci eût été sans réplique, si on avait pu croire le cardinal parti pour ne plus revenir. Le parlement pria donc la reine [8 février] de s'expliquer sur ce point, et, après qu'elle l'eut fait d'une manière aussi satisfaisante qu'il se pouvait désirer, la compagnie, pour plus de sûreté, crut devoir enregistrer [9 février] cette parole dans un arrêt qui ordonnait « que le cardinal, a ses parents et domestiques étrangers, videraient le royaume « dans quinzaine, sans qu'ils pussent y revenir pour quelque a prétexte, cause ou emploi que ce fût. » En même temps, la reine envoya le garde-des-sceaux chez le duc d'Orléans pour s'entendre avec lui, ou plutôt pour lui demander ses ordres sur la liberté des princes, puisqu'il ne voulait pas absolument la voir.
C'était pourtant bien assez d'humiliation, et tout le monde, comme dit naïvement Guy Joly , devait être content. Mais le co'adjuteur ne l'était pas. Les choses, cruelles comme elles étaient pour la dignité royale, s'étaient passées toutefois avec assez de régularité. Le parlement et l'oncle du roi seulement y avaient paru. Le coadjuteur n'y avait mis que son influence sur le duc d'Orléans , les paroles portées au nom du prince, et, pour son compte, l'heureuse phrase latine qui lui avait servi de justification. Il lui tardait d'y faire intervenir le peuple de Paris autrement que par des attroupements et des clameurs , de mettre encore une fois sous les armes ces bourgeois auxquels il se flattait de commander. Déjà plusieurs fois, et c'est lui qui le dit, il avait importuné le duc d'Orléans pour qu'il ordonnât à la ville de s'armer et de garder ses portes. Le prince, qui n'avait aucun goût pour le bruit des mousquets, s'y était toujours refusé. Cette nuit, comme il dormait paisiblement au Luxembourg , mademoiselle de Cheyreuse d'abord, puis le coadjuteur, allèrent lui annoncer que la reine se préparait à enlever le roi de Paris. Cela ne suffit
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pas cependant pour lui arracher Tordre qu'on voulait ; mais le coadjuteur, encouragé par la duchesse d'Orléans qui faisait honte à son mari de sa faiblesse, prit sur lui d'avertir les commandants qui lui étaient dévoués, et bientôt les rues se remplirent de corps-de-garde et de patrouilles, pendant qu'un gentilhomme du duc d'Orléans, envoyé au Palais - Royal , s'assurait, devant la reine éplorée, que le roi était dans son lit. Le jour venu [10 février], le parlement s'assembla, et le duc d'Orléans y raconta en fort bons termes l'alarme de la nuit. Le premier président prononça quelques mots amers contre ceux qui répandaient ces bruits mensongers, elle coadjuteur s'inclina en souriant. Puis on députa vers la reine pour avoir son démenti, qu'elle donna hautement à tous, en demandant elle-même que désormais les portes fussent gardées. « Elle fut exactement obéie, » dit le cardinal de Retz, et, de ce moment en effet, la reine et son fils demeurèrent prisonniers dans le Palais-Royal. En cet état, il n'y avait plus rien à refuser. Des ordres pour la liberté des princes, sans clauses ni conditions , furent aussitôt remis au secrétaire d'État de la Vrillière, qui partit [il février] pour le Havre accompagné du duc de la Rochefoucauld, du sieur Arnauld, du président Viole et du capitaine des gardes de la reine. Mais il y avait sur le chemin quelqu'un qui devait arriver avant eux. Pendant que les princes, toujours fort bien avertis de ce qui se passait à Paris , et préparés d'ailleurs à leur délivrance par la visite du maréchal de Gramont, pouvaient s'attendre de moment en moment à voir paraître quelqu'un de leurs amis, les portes de la chambre où ils étaient réunis s'ouvrirent un matin [13 février], et leur montrèrent le cardinal lui-môme qui venait leur annoncer qu'ils étaient libres. Nous ne pouvons rapporter tous les commentaires qui sont dans les livres sur cette singulière résolution. Quand on a lu tout ce qui s'emploie de conjectures, d'explications, de motifs secrets, de combinaisons savantes, pour obscurcir les faits les plus simples, on peut croire qu'il n'en
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manque pas en une occasion pareille à celle-ci. Pour notre part , ce que nous en croyons , c*est que le cardinal , voyant Ja liberté des princes sur le point de s'opérer, n'ayant d'ailleurs avec eux aucune cause dMnimitié personnelle, condamné loi-même à s'éloigner de la cour pour un temps plus ou moins long, voulut profiter de ce que son autorité était encore reconnue au lieu où Ton gardait ces prisonniers prêts à devenir les maîtres, pour se présenter à eux dans une attitude qui ne fût pas encore celle d'un banni , pour se donner, non le mérite, mais l'bonneur de les en faire sortir , et surtout pour les entretenir, avant qu'ils revinssent à la cour, avec un restant de bonne posture qui lui procurât d'être écouté. Dans un temps où les choses de la suite la plus grave ne se passaient pas très-sérieusement , celle-ci avait l'avantage au moins d'être de bon goût. Il parait, quoi qu'on en ait dit, qu'elle fut prise ainsi par les trois princes. Ils ne se montrèrent pas grossièrement pressés de quitter la prison qu'on leur disait ouverte. Ils en firent les honneurs à leur hôte, avec lequel ils eurent une longue conversation, et qu'ils traitèrent à table. Ce fut seulement, à ce qu'il semble, lorsque le carrosse qui les emportait allait partir, et quand le cardinal leur disait humblement adieu , que le prince de Condé laissa échapper, avant d'être hors de vue et d'ouïe, un grand éclat de rire qui, une seconde plus tard , eût été parfaitement à sa place. A quatre lieues du Havre, ils rencontrèrent ceux que la reine leur envoyait, et tous ensemble reprirent le chemin de Paris, où les princes rentrèrent trois jours après [16 février] , avec autant de joie et d'acclamations pour leur retour triomphant qu'il y en avait eu, treize mois auparavant, pour leur disgrâce. Le cardinal de Retz a la bonté de trouver cela « remarquable. »
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CHAPITRE IV
Le cardinal Mazarin se retire à Brnel près de Cologne. — Situation des partis. — Déclaration pour exclure les étrangers des conseils da roi.— Déclaration en favenr des princes. — Arrêts contre le cardinal. — Assemblée de la noblesse. — Convocation nouvelle des états-généraux. — Cbangement dans le conseil. — Le prince de Condé obtient le gouvernement de Guyenne. — 11 demande davantage et est ■ refusé. — Le prince de Condé se brouille avec la reine. — La reine se réconcilie avec les Frondeurs. — Le prince de Condé sort de Paris. — Il obtient le renvoi de trois ministres. — Le prince de Condé continue à être mécontent. — Manifeste de la reine sur sa conduite. — Le prince demande justice au parlement. — La reine se rétracte.— Déclarations contre le cardinal Mazarin et en faveur du prince de Condé. — Fin de la régence. — Départ du prince de Condé.
il y avait maintenant, dans la situation des affaires, un double intérêt ; c'était de savoir, d'un côté, ce que les princes allaient faire de leur victoire et de leur alliance avec les Frondeurs; de Tautre, ce qu'allait devenir en sa défaite le cardinal Mazarin. On avait supposé à celui-ci l'intention de s'enfermer dans le Havre comme dans une place de sûreté ; mais il parait que* le jour même où il laissa sortir les princes du château, il quitta aussi la ville et prit son chemin vers la Picardie. Il devait donc être bien près d'échapper à la juridiction du parlement de Normandie, lorsque cette compagnie, encouragée par le passage des princes à Rouen, rendit arrêt [15 février] pour lui interdire de séjourner dans la province. Nous n'avons pu retrouver des traces certaines de son itinéraire ; car on ne se met pas volontiers à la suite des malheureux. Tout
ce que nous en avons recueilli, c'est qu'il ne put entrer dans Abbeville et qu'il fit quelque séjour à Doulens, où commandait le même officier qui avait gardé les princes. Ce fut dans cette ville que lui parvint un premier message de la reine, message tout à fait public [24 février] et annoncé par la Gazette, qui l'invitait à sortir du royaume. Il y répondit [6 mars] par une lettre pleine de raison et de dignité ; puis il se rendit par Rethel à Clermont-en-Argonne, où le maréchal de la Ferté-Senneterre « le reçut magnifiquement [10 mars], malex gré les arrêts du parlement qui défendaient toute commuer nication avec lui. » Là, il se trouva fort embarrassé de Tasile qu'il devait chercher. Il ne manquait pas d'amis qui lui offrissent leurs places et leurs services en France : de ce nombre était un homme dont la bonne renommée fait certainement honneur à ceux qui avaient gagné son affection ; c'était le gouverneur de Sedan, maintenant marquis de Fabert et lieutenant-général. Mais le cardinal voulait dégager la parole de la reine en quittant le territoire de France, sans pourtant se mettre, comme tant d'autres n'en avaient pas fait scrupule, entre les mains des Espagnols. Une lettre de lui, datée de Clermont, explique fort bien que ce n'était pas chose aisée d'obéir avec sûreté pour sa personne. En attendant qu'il eût obtenu du conseil l'autorisation (( de prendre passeport « des Espagnols » pour gagner les États de l'électeur de Cologne, il crut pouvoir se reposer [12 mars] à Bouillon, lieu dépendant de l'évêché de Liège, bien proche saris doute, mais pourtant hors du royaume. La reine fut encore obligée de lui écrire [14 mars] pour qu'il s'avançât «jusque sur le Rhin, » parce que le coadjuteur avait dit que la difficulté sur le passeport des Espagnols était une mauvaise excuse, ce que le cardinal réfuta fort bien en alléguant « qu'il n'avait pas l'ha « bitude de traiter sans la permission du roi avec les minis « très d'Espagne. » Cependant il se soumit, encore, et, deux mois après son départ nocturne de Paris, il s'installait [6 avril] dans la petite ville 4e Bruel, à une lieue de Cologne, avec ses
neveux et ses nièces qu'il avait pris en chemin, près de Péronne où le maréchal d'Hocquincourt les avait conduits.
En écrivant à la reine, il avait fini par « prier Dieu que sa « retraite fit cesser les désordres, et qu'on pût voir par la « suite que ceux qui l'avaient attaqué en voulaient seule- « ment à sa personne. » Ce souhait était plus qu'un doute, et ridée, fort exagérée certainement, qu'il s'était faite des projets du coadjuteur, se trouve toute entière dans un mémoire rédigé par lui à Bruel. Suivant lui, le coadjuteur avait une aversion prononcée pour la monarchie, ne rêvait que l'établissement d'une république, et se montrait incessamment tourmenté du désir de jouer un rôle dans une révolution semblable à celle d'Angleterre. C'était lui-même qui s'était attribué celui de Cromwell en faisant du duc de Beaufort un Fairfax, et le propos dont il avait été tant question au parlement n'était en réalité qu'une citation de ses propres paroles. En parlant ainsi, le cardinal ne voulait pas calomnier ; il exagérait seulement, nous le répétons, la portée et la suite des pensées qui traversaient la tête bouillante du coadjuteur. H est certain, et ses écrits en font foi, que l'archevêque de Corinthe s'était rempU la mémoire de tous les faits et de toutes les maximes qui se rapportent aux conspirations et aux mouvements populaires, qu'il les appliquait à tout propos et souvent hors de propos, qu'il né donnait pas un avis ou ne prenait pas une résolution sur le plus mince accident, sans s'appuyer des plus grands exemples et s'autoriser des principes les plus absolus; et comme il avait, avec cela, le défaut de parler beaucoup devant des gens qui ne laissaient rien perdre, ses fantaisies passaient aisément pour des desseins, ses fanfaronnades pour des aveux, et son impatience pour de Faction. On avait pourtant pu l'apprécier à sa véritable valeur, dans cette position de son choix qui semblait le rendre arbitre du gouvernement, et d'où nous l'avons vu sauver à grand'peine sa popularité. Mais, depuis qu'il avait retrouvé l'occasion de nuire, on s'était remis à l'admirer et à le craindre. Maintenant
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une nouvelle épreuve allait commencer. Il avait pris toutes ses précautions pour que les princes se tinssent obligés à lui seul de leur délivrance; il en avait leur promesse écrite dans un traité où il était dit que, «quand bien même ils sortiraient <( de prison sans qu'il parût que le coadjuteur et ses amis « fussent la principale cause de leur liberté, ils ne Ten con* « sidéreraient pas moins comme rayant voulue et procurée. » Uétat de choses, tel qu'on l'avait réglé, était donc que les princes de la maison de Condé, unis au duc d'Orléans, allaient gouverner le royaume sous la conduite du coadjuteur de Paris, qui devait, par leur influence, être fait cardinal.
Les premiers jours, tout parut marcher selon cet accord. Le duc d'Orléans avait conduit le coadjuteur et le duc de Beaufort au-devant des princes, et l'on s'était embrassé chaudement [16 février]. Le soir, les serments de bonne amitié avaient été renouvelés à table, et le lendemain [17 février] on était allé remercier le parlement. Il y avait surtout un point sur lequel on s'entendait sans peine, c'était celui qui regardait la reine et le cardinal. Pour la première, bien que le duc d'Orléans eût consenti à l'aller voir la veille de l'arrivée des princes, bien qu'il les eût ensuite menés chez elle et que tout s'y fût passé avec assez de respect, on ne relâchait rien de la surveillance exercée autour d'elle et aux portes de la ville, pour empêcher qu'elle ne quittât Paris. Quant à ce qui regardait le cardinal, le parlement y avait déjà pourvu et n'était pas disposé à s'arrêter; mais ici la bonne intelligence des partis alliés reçut une première atteinte. Nous avons vu que le lendemain du jour où le cardinal était parti, il avait été rendu arrêt [7 février] pour remercier la reine de son éloignement, et pour lui demander une déclaration qui exclût des conseils tous étrangers, même naturalisés, ou autres qui « au- « raient serment à d'autres princes que le roi. » Il serait fort étrange que celte dernière clause, proposée dans un avis, adoptée par la compagnie, inscrite dans un arrêt porté à la reine, eût passé sans être aperçue ou comprise du coadjuteur,
et pourtant il semble, même dans ses Mémoires, ignorer complètement la première sanction qu*elie avait déjà reçue. Mais ceux qui conseillaient la reine y avaient fait plus d*at* tention. En la décidant à envoyer la déclaration réclamée par le parlement, on eut soin d'y insérer la disposition qui, dans la pensée de la compagnie, regardait, sans les désigner, les cardinaux, même français^ comme ayant serment au pape« Le parlement [20 février] s*offensa beaucoup des termes bienveillants avec lesquels le cardinal Mazarin était nommé dans le préambule de la déclaration, et il résolut de la renvoyer à la reine pour en faire ôter la qualification de « notre très- « cber et bien amé, » appliquée à ce ministre, comme aussi pour qu'on y ajoutât positivement l'exclusion « des cardi- « naux français. )» Il y avait eu un mouvement général d*ap« probation quand la proposition en avait été faite par le con* seiiler de Broussel, sur quoi le prince de Gondé s'était écrié en souriant : « Voilà un bel écbo I » Le cardinal de Relz assure qu'on fut obligé, après la délibération, de l'avertir qu'il venait d'être joué» Au moins n'en témoigna-t-il aucun ressentiment, sachant bien que l'intérêt particulier qu'il pouvait y avoir trouverait, dans l'intérêt général du clergé» de quoi se défendre assez ; et Ton n'en continua pas moins à s'entendre pour les réparations comme pour les vengeances qui suivent d'ordinaire les victoires des partis. Une déclaration royale flit apportée [27 février] au parlement, pour y proclamer l'innocence des princes et leur rétablissement en tous leurs honneurs, charges et dignités. De Bordeaux^ de Rouen, de Toulouse» de Grenoble, d'Aix, de Metz, arrivèrent des arrêts ou lettres des parlements, pour se joindre à celui de t^aris contre le cardinal Mazarin. On pressa la reine [2 mars] de le faire sortir du royaume, suivant l'arrêt qui ne lui accordait pour cela que quinzejours. On ordonna des poursuites contre ceux qui l'avaient assisté depuis ce délai passé ; et enfin, quand on le vit s'arrêter sur la frontière, hésitant et incertain de l'asile qu'il devait choisir, le parlement rendit contre lui et ses adhéreals
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[11 mars] un arrêt véritablement fùrieui, portant qu'il serait informé de plusieurs orimes d^État à lui imputés, qu*on se saisirait de sa personne dans tous les lieux de Tobéissance du roi où il serait trouvé, et que dès à présent tous ses biens et revenus demeureraientsaisis àlarequétedu procureur-général. Il restait encore, pour le public, deux affaires à vider. La première concernait la déclaration au sujet des étrangers. Le parlement l'avait renvoyée pour qu'on en corrigeât le style et qu'on y Ht mention expresse des cardinaux. Elle lui revint [1®' mars] sans cette addition ; car le clergé en corps s'était plaint à la reine du tort qu'on voulait lui faire. Il en résulta seulement que la question, de personnelle et malicieuse qu'elle était, devint générale et politique. Le parlement, suivant ses vieilles traditions de jalousie contre les gens d'église, persista [2 mars] dans sa demande. Le garde des sceaux, pour son compte, le duc d'Orléans, pour l'intérêt du coadjuteur, lui refusèrent cette satisfaction, qui devint dès lors réservée pour la plus prochaine transaction qu'il y aurait à faire. La seconde difficulté, née du dernier événement, à laquelle il s'agissait de pourvoir, était une assemblée de la noblesse, formée d'abord [4 février] pour la liberté des princes entre quelques seigneurs et gentilshommes demeurant à Paris, et qui, s'étant grossie après le succès, continuait ses délibérations avec l'approbalion patente du duc d'Orléans. Or, le parlement n'aimait pas qu'on délibérât ailleurs que dans la grand' chambre, et il finit par s'offenser de ces réunions qui avaient lieu ouvertement dans le couvent des Cordeliers; il s'inquiéta surtout en apprenant que cette noblesse avait demandé qu'on lui permit de se faire entendre légitimement dans une assemblée d'étatsgénéraux. Il résolut donc [8 mars] d'inviter le duc d'Orléans à employer son influence pour faire cesser un tel désordre, et, comme le prince tardait à s'expliquer, le procureur-général [18 mars] porta plainte formelle de celte « entreprise contre « l'autorité royale. » Pendant ce temps, le clergé, dont l'assemblée régulière s'était prolongée depuis trois mois, avait dé-
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claré se joindre au second ordre de TÉtat, et Ton faisait déjà des tentatives pour y intéresser le troisième, en s'adressant aux bourgeois de l'Hôtel-de-Ville. Alors ce fut la cour qui s'alarma, et le maréchal de THÔpital alla, de la part de la reine, inviter rassemblée de la noblesse à se séparer, en lui promettant [16 mars] que les états-généraux seraient convoqués prochainement, promesse garantie d'ailleurs par le duc d'Orléans et le prince de Condé. Mais il s'éleva une grande contestation sur le jour qui leur serait assigné. Celui que la reine avait fixé était postérieur de trois semaines à la majorité du roi, ce qui pouvait rendre la convocation sans effet. La noblesse voulait que le roi majeur trouvât l'assemblée en état, et, pour cela, que la réunion se fit cinq semaines avant l'époque où il devait achever sa treizième année. La reine consentit seulement a la placer plus près du temps où son fils aurait acquis rage de gouverner par lui-môme. Le roi, étant né le 5 septembre 1 638, devenait majeur pour régner le 6 septembre 1 651 . L'ouverture des états-généraux fut indiquée au 8 septembre, de manière à ce qu on eût un jour ou deux devant soi pour la déclaration solennelle de majorité. Le duc d'Orléans et le prince de Condé allèrent [25 mars] en porter l'assurance, d'abord à l'assemblée du clergé, qui déclara en êlre contente, puis à celle de la noblesse, qui se sépara aussitôt, « mais sans « se désunir. »
S'il avait suffi, pour rétablir le cardinal Mazarin dans son autorité et pour désabuser tant de passions animées contre lui, de prouver qu'il n'était pas, comme on avait dit, le seul obstacle à la paix intérieure et l'unique cause de tous les troubles, la démonstration en aurait été faite par ce que nous venons de rapporter, avant même qu'il fût arrivé dans sa retraite de Bruel. En effet, à ne voir que ce qui était public, la discorde pouvait passer déjà pour être suffisamment allumée entre tous les ordres de l'État. Le parlement avait offensé le clergé, irrité la noblesse, et se trouvait lui-même blessé. De ces débats, dont nous n'avons pris que les actes, étaient sortis
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des menaces et des ressentiments. Dans rassemblée du clerçé, il avait été dit [14 mars] que « la France était compoa sée de trois ordres où était sa perfection, que vouloir y ad- « joindre un quatrième membre, c'est-à-dire les compagnies « de justice, c'était en former un monstre horrible. » Dans rassemblée de la noblesse, il avail été proposé tout simplement [18 mars] de jeter le premier président à la rivière. La jonction de ces deux ordres, qui députaient déjà Tun vers Fautre et se communiquaient leurs résolutions, en bravant à la fois et la reine et le parlement, était un envahissement formel de la puissance souveraine. Et pourtant ces résultats visibles ne formaient que la moindre partie de l'agitation où Ton était déjà parvenu. Dans le cabinet, elle avait eu bien d'autres progrès, et, après six semaines d'un état nouveau, on était à la veille d'un changement. La reine, à^qui l'association de deux partis, autrefois ennemis, avait ôté son ministre, était tout naturellement portée à rompre cette union, et à se donner pour auxiliaire un des deux alliés. Malheureusement elle n'agissait pas seule, et, dans son ministère, il y avait des intérêts opposés. Le garde des sceaux, en grande liaison avec la Fronde, sauf pour ce qui regardait le chapeau du coadjuteur, vieil ami de la duchesse de Chevreuse, et aspirant à remplacer le principal ministre qu'il avait fort habilement desservi, n'allait pas du môme pied que le secrétaire d'État le Teliier, le ministre d'État Servien, et le sieur de Lionne, son secrétaire des commandements, tous dévoués à sa personne et paraissant encore l'être à celle du cardinal. La marche qui semblait indiquée était que la reine se joignit au prince de Condé, en le détachant des Frondeurs. Mais il fallait pour cela se cacher du garde des sceaux, qui était devenu en quelque sorte auprès d'elle J'œil du parti. La proposition du parlement contre les cardinaux neia chagrinait pas; car elle n'ajoutait rien à la mauvaise position de son ministre, et elle désobligeait à la fois Je coadjuteur et le garde des sceaux, l'un et l'autre ambitieux du carçlinal^t. Aussi le dernier eut-il tout le soin et tout To-
dieax de la résistance contre le parlement. L'assemblée de la noblesse et sa jonction à celle du clergé auraient pu Tinquiéter davantage, si elle en eût été alors à craindre des entreprises contre son autorité, comme le parlement avait fini par le dire ; mais, après ce qu'elle avait subi, et quand elle était encore sous la surveillance des bourgeois armés, ce lui était une faible injure. Seulement elle tint bon pour conserver au roi son fils la plénitude de son pouvoir, jusqu'à ce qu'il devînt majeur, parce que c'était le moment où elle comptait ellemême le ressaisir. Son principal espoir, pour le présent, était dans le succès de sa négociation avec le prince de Condé; et il faut reconnaître que, si la reine et le prince n'avaient pas tous deux manqué à leur véritable intérêt, si Tune avait vu plus avant que le retour de son ministre, si l'autre avait eu dans la tôle la moindre partie de ce qu'il avait au cœur, c'eût été une grande puissance que celle qui aurait uni, suivant les paroles du cardinal de Retz, « l'autorité royale, purgée du « mazarinisme, et le parti du prince de Condé, purgé de la a faction. » On n'en était enicore qu'aux préliminaires, dont la princesse palatine s'était entremise, et à quelques avances faites par le comte Servien et le sieur de Lionne, lorsque la reine se crut assez sûre, sinon d'être assistée par le prince, au moins de ne pas le trouver contraire, pour pouvoir frapper en quelque sorte le premier coup de sa vengeance.
Dans une des dernières séances du parlement où l'on s'occupait de l'assemblée de la noblesse [23 mars], le duc d'Orléans, pour justifier l'espèce de complicité qu'il avait dans cette affaire, avait cru pouvoir dénoncer, formellement et par leurs noms, les conseillers de la reine qui, selon lui, continuaient l'administration du cardinal Mazarin, et exécutaient ses volontés, savoir « le Tellier, Servien, Lionne, » et, ce qui était moins excusable, une dame de son intimité (Suzanne de Neuillan, son ancienne fille d'honneur, mariée depuis peu à Philippe de Montault, vicomte de Navailles), lesquels travaillaient de tout leur pouvoir, disait-il, à le séparer du prince de
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Condé. On avait fort bien remarqué que celui-ci, tout en protestant de son union avec le duc d*Or]éans, Tavait «faiblement « appuyé. » Il était donc maintenant notoire que Toncle du roi n'avait de bonne volonté que pour le garde des sceaux, et que le premier prince du sang ne partageait pas tout à fait sa répugnance pour les autres gens du conseil. Le premier insista bientôt [27 mars] pour obtenir au moins la retraite du secrétaire d'État le Tellier, ce que la reine refusa nettement. Il arriva en môme temps que les bourgeois de Paris se lassèrent de monter la garde, et demandèrent à être dispensés de ce pénible service. La reine, contre laquelle on les avait armés et qui avait fait semblant de croire qu'ils étaient nécessaires à sa sûreté, après les avoir tenus plus qu'ils ne voulaient dans leurs postes, consentit alors [29 mars] à les en relever. Ce fut un motif de plus pour lui faire croire qu'elle pouvait enfin oser quelque chose. Le parlement la pressait plus vivement que jamais [50 mars] de donner sen adhésion à la déclaration pour exclure des conseils les étrangers et les cardinaux ; elle crut le moment venu de lui accorder cette satisfaction, qui choquait directement lecoadjuteur et le garde des sceaux, indirectement le duc d'Orléans et toute la Fronde, et qui lui rendait à elle-même Tappui de la compagnie. Toutes ses mesures étant concertées, on vit d'abord [2 avril] arriver auprès d'elle le comte de Chavigny, depuis longtemps retiré dans sa terre, et qui venait pour fortifier le conseil d'un ministre agréable au prince de Condé. Le duc d'Orléans s'élant plaint à la reine, le jour suivant [5 avril], de ce qu'elle avait pris celte résolution à son insu, elle lui répondit 'fièrement «qu'il « en avait fait bien d'autres sans la consulter, y> et le prince de Condé se tut. Comme on en était là, les portes du cabinet s'ouvrirent pour la députation du parlement, qui venait, ainsi qu'il avait été ordonné par arrêt, faire des remontrances sur le sujet des cardinaux. Après l'avoir entendue, la reine s'empressa de répondre que la déclaration serait scellée, suivant le désir du parlement, et aux termes de la première délibéra-
tion, OÙ le duc d'Orléans, ainsi que le prince de Condé, avait assisté. Il y avait là quelque ménagement pour Toncle du roi; mais l'atteinte restait cruelle pour le garde des sceaux, présent aussi, qui avait déclaré à tout venant sa volonté de ne jamais consentir à ce que la déclaration fût accordée. Quand le parlement fut sorti, emportant la promesse de la reine, le dac d'Orléans et le prince de Condé se retirèrent ensemble, sans vouloir assister au conseil. Le soir, la reine fit demander les sceaux au marquis de Châteauneuf, et les remit elle-même au premier président Mole, pour les tenir sans quitter sa charge; en même temps, le duc de Sully, gendre du chancelier Séguier, eut ordre d'aller chercher son beau-père à Rosny, pour qu'il vint présider le conseil, suivant qu'il appartenait à sa dignité. Sur cette nouvelle, le conseil de la Fronde et des princes s'assembla chez le duc d'Orléans. Là, il se fit des propositions qui n'allaient pas à moins qu'à soulever Paris contre la reine et le parlement. Le coadjuteur, qui s'y portait avec feu et qui mettait le duc de Beaufort de moitié dans sa part d'action, fut fort surpris de voir que son compagnon ordinaire Tabandonnail. Cette défectionparut atterrer le duc d'Orléans. Le prince de Condé qualifia dédaigneusement cette guerre des rues de Paris, qu'on voulait renouveler, et pour laquelle il se vantait d'être poltron, de sorte que la délibération aboutit à ne rien faire. La reine, ce jour-là, venait de jouer hardiment sa partie; le lendemain, ce fut le tour du prince de Condé. Le président Viole [4 avril] vint annoncer de sa part à l'hôtel de Chevreuse que le mariage projeté, entre la fille de la duchesse et le prince de Conti, n'aurait pas lieu. L'affront était grand pour le coadjuteur, d'autant que le jeune prince avait paru d'abord fort disposé à prendre pour femme la belle personne que le traité lui offrait, et qu'on l'en avait dégoûté depuis par des révélations où le prélat n'était pas seul nommé. Mais ce n'était guère là une cause à donner pour faire prendre les armes dans Paris. Voyant donc le duc d'Orléans rentré dans sou naturel, qui était la peur, le duc de Beaufort séparé de
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lui, le pouvoir de la cour renforcé, le prince de Gondé devenu ennemi, le parlement en train d*ôtre satisfait, il résolut de céder à la mauvaise fortune, d'abandonner le théâtre où Ton méconnaissait toujours ses bonnes intentions (car il assure encore qu'il n'en avait pas eu d'autres depuis le retour des princes), et il se retira solennellement, en prenant congé de tout le monde, dans le pieux exercice de sa profession, la semaine sainte où l'on était lui servant de prétexte pour exécuter, comme il dit « ce pas de ballet. » Quant au duc d'Orléans, il se tint, pendant quelques jours, en posture de mécontent; puis il se laissa ramener à la cour, en exigeant seulement que l'on ôtâtles sceaux au premier président, qui lui semblait un intrus dans le conseil. Moyennant qu'on renvoyât ce magistrat faire sa charge, il consentait à souffrir, non-seulement le ministre nouveau venu, mais tous ceux qu'il avait publiquement incriminés. La reine voulut bien lui accorder ce qu'il demandait, et le premier président [13 avril] rendit les sceaux qu'il avait gardés dix jours : on les remit aussitôt au chancelier. Puis enfin, pour contenter tout à fait le parlement, la reine lui envoya [19 avril] une déclaration conçue dans les termes qu'il avait désirés, et portant a qu'à l'avenir, aucuns « étrangers, quoique naturalisés, ni ceux des sujets du roi o qui auraient été promus à la dignité de cardinal, n'auraient a plus entrée en ses conseils, et ne seraient admis à la parti- « cipation de ses affaires. » Le chancelier avait seulement demandé que l'enregistrement fait dans l'assemblée des chambres ne fût pas publié à l'audience, ni dans les provinces. Le premier président voulut qu'il n'y manquât aucune solennité. Mais ce qu'il y eut de fort singulier, c'est que la partie de la déclaration qui concernait le cardinal Mazarin personnellement se trouva comme perdue dans ce long débat, qu'elle ne reparut plus au parlement, et que, pendant plusieurs mois^ on put la croire oubliée.
Maintenant la première révolution qui suivit la retraite du cardinal Mazarin était complète, et on pouvait en apprécier le
caractère. Elle s'était faite au profit de )a reine, aux dépens de la Fronde, et par le prince de Condé ; le duc d'Orléans en «( était la dupe, » comme Ta fort bien écrit sa fllle. Le prince de Condé prenait dès lors le principal rôle dans les événements qui allaient s'ouvrir. En ce moment, il avait auprès de lui toute sa famille. Quoique la duchesse de Longueville se fût engagée par son traité à ne se séparer des Espagnols qu'après la conclusion de la paix générale, ils avaient paru accepter qu'elle vînt la négocier en France, ce qui donnait à cetle dame une importance nouvelle, et elle était arrivée à Paris [45 mars], où elle n'avait pas médiocrement contribué à rompre le mariage de son jeune frère. Elle s'y maintenait avec orgueil dans la position de médiatrice entre les deux couronnes, ayant fait envoyer [30 mars] un député de la France à Stenay pour s'entendre avec celui de l'archiduc, pendant qu'un gentilhomme de ce prince était comme accrédité auprès d'elle à Paris. La princesse de Condé, retenue quelque temps à Montrond par une maladie , était venue aussi [18 mars] rejoindre son mari, le cœur encore tout réjoui d'une lettre où il la remerciait des témoignages de son amitié, en avouant que « sa conduite envers elle l'avait peu mérité, » et le prince semblait en effet vouloir tenir la promesse qu'il lui avait faite « de bien vivre avec elle à l'avenir. » Autour de lui se rangeaient ses amis, comme le duc de Bouillon, le duc de Nemours, le duc de la Rochefoucauld, alliés de vieille date, et le duc de Beaufort qu'il venait de s'attacher. Il n'y manquait que le maréchal de Turenne, qui était resté à Stenay, ne se croyant pas encore libre de ses engagements, et avec lequel le prince de Condé entretenait [iS mars-18 avril] un commerce de lettres affectueuses. Les démarches du député envoyé par le roi pour lier une négociation dans cette ville ayant amené la preuve [27 avril] que l'archiduc n'avait pas de pouvoirs suffisants, le maréchal se trouva, au jugement de tous, « honorablement dégagé. » Il partit donc de Stenay et se rendit à Paris [2 mai] un jour plus tôt qu'on ne l'y atten-
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dâit, « afin d*évitcr, » comme il le dit honn{*tement dans ses Mémoires, « des honneurs qui sont de mauvaise grâce quand « on vient d'avec les Espagnols. » Tout le monde étant réuni, on s*occupa sérieusement de satisfaire le prince. On lui avait proposé le gouvernement de Guyenne pour lui, avec la lieutenance générale pour le duc de la Rochefoucauld qui aurait eu encore la ville de Blaye, et le gouvernement de Provence pour le prince de Conti. Telles étaient les offres portées par la princesse palatine, celles dont les sieurs Servien et de Lionne avaient traité avec le duc de la Rochefoucauld, pour obtenir du prince, non pas qu*il contribuerait au retour du cardinal, mais que, ce retour ayant lieu sans qu*il flt rien pour Taider, ou même malgré lui, il en souffrirait les conséquences. Et vraiment c'était payer bien cher un si faible service. Car les derniers événements de Bordeaux avaient mon«> tré ce que pouvait être cette province avec un pareil gouverneur, surtout en le faisant maître de Blaye qui commandait à la rivière et qui. Tannée précédente, avait peutêtre sauvé Taulorité royale. Ajouter à cette vaste possession la turbulente Provence, c'était mettre le Languedoc en péril, et créer véritablement un nouveau royaume d'Aquitaine pour Tambition d'un jeune conquérant qui tenait déjà, dans les autres provinces, Clermont-en-Argonne, Stenay, Bellegarde, Dijon et Montrond. Aussi se trouva-t-il alors quelqu'un, non en France, mais dans Texil, pour refuser son consentement & cette excessive puissance, et ce fut le cardinal Mazarin. On a cent fois écrit que la reine ne faisait rien alors sans le con** sulter, et cela est déjà loin d'être vrai ; mais on n'a pas dit quels conseils il envoyait, quand il n'avait pas à se plaindre que les choses eussent été faites sans lui. Le cardinal de Retz cependant lui fait honneur de s'être opposé à tant de concessions énormes, et ce témoignage d'un ennemi n'est pas sans valeur. Une lettre du cardinal Mazarin [12 mai] le confirme pleinement. « Le plus grand bonheur, y est-il dit, « que Je cardinal pàt avoir est que son retour n*a pas été
« Stipulé dans un accommodcroent par lequel on accordait à « monsieur le Prince des établissements au delà de Timagi- « nation et tels que, s'ils ont lieu, il est impossible que, tôt « ou tard, il ne soit ruiné par le roi, ou qu'il ne se rende « plus puissant aux dépens de Sa Majesté ; car le cardinal, « aimant comme il fait le service du roi, eût été au désespoir « de se voir rétabli par un moyen qui est si préjudiciable à « TÉtat. Ce qui pourrait arriver de mieux au roi et à la reine « serait; s'il se rencontrait tels obstacles que l'échange des « gouvernements promis par la reine n*eût pas lieu. Il n'y a a rien que Sa Majesté ne doive faire pour cela ; car ce sera « une plaie qui saignera longtemps et qui peut-être sera face taie au roi. Plaise à Dieu que je sois un mauvais pro- « phète ! » Or, au moment où il écrivait ainsi de Bruel, réchange du gouvernement de Bourgogne, donné au duc d'Épernon, contre celui de Guyenne remis au prince de Condé, ce premier article du marché désapprouvé par le cardinal, s'exécutait à Paris, et le prince prétait serment [13 mai] entre les mains de la reine pour sa nouvelle charge.
Il paraît en effet que le prince de Condé, trouvant trop de difficultés à faire exécuter en même temps tout ce qu'on lui avait promis, s'était d'abord saisi de sa part, au grand déplaisir de ses associés. C'était d'ailleurs son habitude de compter assez mal avec les gens qui l'avaient servi, et il avouait lui-même plaisamment que la reconnaissance lui pesait. <* Le duc de Beaufort est bien heureux, disait-il, de « n'avoir eu besoin que d'une échelle pour sortir de prison. » Cependant, lorsqu'il fut nanti, il se remit à demander pour les autres. La reine, à qui le cardinal Mazarin avait si fortement représenté qu'elle avait déjà donné trop, ne voulut pas céder davantage, et le prince ne se crut pas obligé môme pour ce qu'il avait reçu. Alors il reprit ouvertement le rôle de mécontent et cessa d'aller au Palais-Royal, affectant d'ailleurs de conserver une grande intimité avec le duc d'Orléans et de se montrer souvent dans les rues de Paris. C'étaient là
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les marques visibles de sa mauvaise volonté, et il n*en résultait véritablement qu*une mutinerie peu courtoise. Mais des démarches plus secrètes, auxquelles le poussait surtout la duchesse de Longueville afin de n'avoir pas à suivre son mari en Normandie, se faisaient, tant du côté des Espagnols que dans les provinces, pour des projets autrement sérieux ; et ces démarches étaient, ou devinées, ou peut-être exagérées, par ce qui restait de serviteurs à la reine. Elle songea donc à s'en défendre, et pour cela elle eut recours au moyen qui paraissait en ce temps le plus simple, à celui qu'on pouvait dire tout préparé, depuis la rupture éclatante survenue entre le prince de Gondé et l'ancienne Fronde. La duchesse de Chevreuse était demeurée à la cour et offrait le service de sa rancune; on alla chercher le coadjuteur dans son archevêché. C'était ce que le cardinal Mazarin lui-même avait déjà conseillé, non pas dans les termes emphatiques rapportés par le cardinal de Retz, mais par ces mots assez froids de la lettre que nous avons déjà citée : « Il ne faut pas que Sa Majesté « ait aucun scrupule de se raccommoder avec des gens qui <c lui ont fait du mal et qu'elle a juste sujet de haïr et de « perdre ; car la règle de la conduite des princes ne doit ja- « mais être la passion de la haine ou de l'amour, mais l'intérêt tf et l'avantage de l'État et le soutien de leur autorité. » On voit là aussi que déjà ce parti avait fait porter « des offres au a cardinal, » et qu'on n'avait besoin que d'accepter ses avances. La négociation s'engagea donc avec la duchesse de Chevreuse, le marquis de Châteauneuf, le coadjuteur de Paris, toutes les victimes du changement opéré au mois d'avril, pour en comploter un nouveau ; et cela se faisait au mois de juin. L'union entre les personnes fut facile ; l'intérêt et la haine y travaillaient. On fut moins aisément d'accord sur les mesures. Celle qui se présentait la première était d'arrêter encore une fois le prince de Condé. Quelques-uns allèrent jusqu'à proposer de le tuer, et le maréchal d'Hocquincourt, qui n'a pas écrit de mémoires, reste le plus notoirement
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chargé de cette pensée horrible^ que tout le inonde se vante d'avoir repoussée. Le coadjuteur, ravi de se retrouver sur la scène et d'y figurer en opposition ouverte avec. le premier prince du sang, sortit de son cloître, se montra, lit publier des pamphlets^ reparut au parlement, non pas aussi souvent qu*il le dit, car les assemblées du parlement sont comptées et le registre est intraitable, mais une fois, à ce qu'il semble [i^^ juillet], pour faire assaut avec le parti des princes de déclamations contre le cardinal Mazarin, la convention étant qu*on le laisserait dire des injures pour qu'il pût rendre des services. Le reste de son action demeurait caché dans des conférences secrètes, que ses Mémoires ont soin de multiplier, et dans lesquelles il prétend qu'on Taurait payé d'avance en lui remettant sa nomination au cardinalat. Ce qu'il offrait en échange n'est pas bien clair, surtout dans ce qu'il en a éerit. On y voit qu'il avait promis, quand le moment serait venu» de déterminer le duo d'Orléans à faire arrêter chez lui le prince de Gondé, et jusque-là de se tenir lui-même en telle a^ titude que ce prince ne fût plus maître du pavé dans Paris; mais il y a certainement beaucoup de vanterie dans toutes ces préparations qui n'amènent pas un seul fait et que démentent les faits constatés. La vérité est que le coadjuteur eut une entrevue avec la reine ; qu'on ne lui remit pas, mais qu'on lui fit espérer la présentation de la France pour sa promotion; que, s' étant engagé à servir, il fut renvoyé au sieur de Lionne peur s'entendre avec lui et le comte de Montrcsor, homme d'eiécution, sur ce qu'il aurait à faire ; que le sieur de Lionne* soit par crainte, soit par indiscrétion, révéla l'objet de cet entretien à un ami du prince de Condé, et que celui-ci^ déjà fort embarrassé de la position maussade où l'avait mis sa brouilierie avec la cour, dans une ville où il ne voulait pas livrer bataille, se sentit assez brave pour avoir peur de la prison. Peu de jours après qu'il eut su que, dans une conférence où était le coadjuteur, on avait parlé de rarrèteir, un avis lui vint d'un de ses aifidés que deux compagnies des
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gardes s'avançaient vers le faubourg Saint-Germain, ce qui pouvait ôtre pour investir son hôtel. Il était nuit quand cet avertissement lui fut porté. Il monta aussitôt à cbeval, entre une heure et deux du matin [6 juillet], et se rendit à sa maison de Saint-Maur derrière Vincennes, où il fut rejoint bientôt par le prince de Conti, la duchesse de Longueville, les ducs de Bouillon, de Nemours, de Richelieu, de la Rochefoucauld, et le maréchal de la Mothe. Le maréchal de Turenne se rendit au Palais-Royal.
C'était au parlement que devaient s'expliquer les causes de cet éclat. La compagnie, après être restée plusieurs semaines en repos, avait recommencé depuis peu à s'émouvoir, et s*é« tait assemblée un jour [i" juillet] au sujet des désordres causés par les gens de guerre dans la province de Picardie ; il s'y était mêlé de nouvelles propositions contre ceux qui correspondaient avec le cardinal Mazarin, sur lesquelles il avait été rendu arrêt portant « itératives défenses d'avoir aucun « commerce avec lui, » et Ton s'était ajourné pour ce qui concernait les pillages commis par les soldats. Ce fut dans la séance indiquée pour cet objet, et où manquait le prince de Gondé, que le prince de Conti, retourné de Saint-Maur, vint exposer [7 juillet] pour quel motif son frère avait cru devoir quitter la ville. On avait, disait-il, voulu attenter, sinon à sa personne, du moins à sa liberté ; les auteurs de ce projet étaient «t les sieurs le Tellier, Servien et de Lionne, » instruments dociles de la volonté du cardinal Mazarin, et il ne pouvait se croire en sûreté dans Paris, que lorsque la reine, les aurait éloignés de la cour. Une lettre écrite par le prince reproduisait les mômes reproches et les mêmes déclarations. Le parlement se contenta d'envoyer la lettre à la reine, en priant le duc d'Orléans de s'employer « pourrassurer le prince de Condé, » ce qui donnait vraiment à tous les deux un singulier rôle. Le lendemain, les gens du roi rapportèrent [8 juillet] la réponse écrite de la reine ; elle contenait que le prince n'avait eu aucun motif raisonnable decraintepour sa personne.
que la reine déclarait de nouveau n^avoir nulle pensée de faire revenir le cardinal Mazarin, que ceux dont le prince demandait réloignement avaient fidèlement servi dans leurs charges, et que, s'il persistait lui-môme à se tenir hors de la cour, il donnerait lieu de croire qu'il avait de mauvaises intentions; du reste, elle agréait bien volontiers l'entremise du duc d'Orléans pour l'accommodement de cette affaire. Le premier président s'apprôtantà blâmer sévèrement la sortie précipitée du prince, qui pouvait amener une guerre civile, le prince de Conti voulut l'interrompre et fut ramené au silence par une vigoureuse réprimande. Pendant tout ce temps, le duc d'Orléans parutfroid et embarrassé. C'est que, dansla réalité, il n'avait pas eu de part aux négociations des Frondeurs avec la reine ; que le coadjuteur s'était vanté à tort de son adhésion, et que si ce dernier avait obtenu, pour cela, seulement la promesse de sa nomination au cardinalat, il ne l'avait certainement pas gagnée. De plus, le prince de Condé, en exigeant aujourd'hui le renvoi des trois sous-ministres le Tellier, Servienetde Lionne, ne faisait que reprendre une proposition dont le duc d'Orléans s'était servi contre lui-même trois mois auparavant, à cela près qu'il avait l'honnêteté de ne pas joindre à ces trois noms celui d'une femme. L'oncle do roi, surpris par la retraite du prince et par la résurrection subite de ce grief qu'il avait naguères mis en avant, resta donc, dans cette occasion, ce qu'il étaitde son naturel, timide, incertain, voulant le repos de l'État, mais craignant de tous côtés des embûches. Avec ce caractère et ces dispositions, c'était chose assez incommode pour lui que tout le monde semblât s'en rapporter à ses soins. On lui avait donné deux jours pour agir ; il en prit un de plus pour ne rien faire, et il vint dire au parlement [11 juillet] qu'il n'avait pu décider, ni le prince de Condé à prendre confiance, ni la reine à faire des concessions. Une lettre du prince, apportée par un de ses gentilshommes, servit encore à faire une nouvelle démarche auprès de la reine, qui répondit qu'elle n'avait rien de plus à dire que ce dont elle avait chargé déjà
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les gens du roi, et le parlement [12 juillet] entra en délibération sur la difficulté que la négociation n*avait pu résoudre. Là encore, le coadjuteur, qui s*était fait fort de tout conduire, ne put que se ménager par un discours habile, et il intervint arrêt [14 juillet] portant «que la reine serait remerciée de la <c parole qu'elle avait donnée de ne pas faire revenir le cardi- « nal Mazarin, et très-humblement suppliée d'en envoyer une «( déclaration au parlement, pour être insérée dans ses re- <i gistres ; comme aussi de donner au prince de Gondé toutes « les sûretés nécessaires pour son retour, et qu'il serait inc( formé contre ceux qui étaient allés voir le cardinal Mazarin <( ou qui avaient eu quelque commerce avec lui depuis les a défenses. » C'est ainsi que le parlement se ressaisit, pour ne plus désormais la laisser échapper, de cette déclaration personnelle contre le cardinal Mazarin, dont il avait été question aussitôt après la mise en liberté des princes, mais qu'on avait laissé perdre, en se mettante la poursuite de la déclaration générale contre les étrangers et les cardinaux. Ce que la reine avait dit incidemment de ses intentions à l'égard de son ancien ministre, ramenait, sans qu'elle y eût pensé, l'idée d'un acte solennel, qui rendit manifestes à tous les causes de son éloignement, et en garantit, comme on dit si souvent dans les révolutions, «la perpétuité.» En ce qui touchait les demandes du prince de Condé, les paroles vagues de l'arrêt étaient tout ce qu'avait pu obtenir l'influence du coadjuteur et de ses amis, qui n'en prétendaient pas moins avoir été grandement utiles. La reine ne voulut pas chicaner sur l'interprétation qu'elle pouvait en faire, et se résolut à les comprendre comme le prétendait le prince de Condé, d'autant plus que deux de ceux qu'il avait désignés, les sieurs Servien et de Lionne, étaient fortement suspects de mauvais vouloir contre le cardinal. Dès le lendemain du jour où les remontrances lui furent portées, les trois personnes dont le prince avait demandé le renvoi eurent ordre [19 juillet] de quitter la cour, et la plus prochaine Gazette annonça soigneusement qu'elles étaient
parties, «Tune pour TAnjou, Tautrepourle Poitou, etlatroi- « sième pour la Normandie. » Après cette victoire de nonvelle espèce, le prince de Condé [21 juillet] vint de Saint-Maur tout droit au parlement, pour dire qu'il n'était pas encoresatisfait ; il lui fallait des sûretés contre le retour des trois exilés, qui pourraient bien ne faire qu'une promenade à leurs maisons des champs. Le premier président fît tout ce qu'il put pour lui prouver que celte exigence sans fin n'était pas raisonnable, et pour l'engager à ne pas s'en retourner sans être allé au Palais-Royal. Le prince soutint qu'il n'y faisait pas sûr pour lui, que treize mois de prison lui avaient appris à ne pas conjpter sur des paroles, et, cela dit, il reprit le chemin de Saint-Maur. Il en revint quelques jours après et à deux reprises, toujours sans faire visite au roi [24-26 juillet], et le premier président lui refusa d'ouvrir aucune délibération avant qu'il eût rempli ce devoir. Mais, en ce moment, la reine s'était décidée à le mettre jusqu'au bout dans le fort d'une mauvaise conduite.Ellefitvenir[26juillet]unedéputation du parlement, et lui dit d'abord qu'elle était prête à s'entendre avec la compagnie sur les termes de la déclaration demandée contre le cardinal ; ensuite, qu'elle voulait rendre le parlement dépositaire de sa parole pour la sûreté du prince de Condé et pour l'éloignement sans espoir de retour de ceux qu'il lui avait fait chasser ; après quoi il ne pouvait plus lui rester de crainte qu'il avouât avec honneur. En effet, le même jour, le prince reprit possession de son hôtel dans Paris ; mais il se garda bien d'aller au Palais-Royal, et il affecta de se montrer par la ville en grand équipage. Il arriva même [31 juillet] que son carrosse se rencontra dans la promenade du Cours-la-Reine avec celui du roi, qui revenait de se baigner dans la rivière vers Suréne, et cet accident parut une si grave offense, que le prince eut beaucoup de peine à s'en justifier, quand le premier président lui demanda publiquement « s'il n'avait pas frémi d'une sainte « horreur en pensant à ce qui était arrivé. » Cette interpellation avait lieu [2 août] deux jours après la rencontre, dans l'as-
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semblée où se faisait la relation de la dernière audience donnée par la reine. Là, le prince déduisit encore une longue série de griefs qui ne lui permettaient pas de se trouver content et de se croire à l*abri. Dans ce nombre était la découverte qu'il avait faite d*assemblées secrètes et nocturnes, où l'on avait proposé de Tarrôler, sinon de le tuer, projet dont il connaissait fort bien, disait-il, les auteurs. Le coadjuteur, qui sentit où cette révélation s'adressait, s'en tira fort adroitement, en demandant que Tarrét à intervenir contint ordre d'informer contre les coupables. Bn effet, cette disposition y fut écrite ; les paroles de la reine furent consignées au registre; on décréta contre ceux qui avaient eu commerce avec le cardinal, et le prince fut prié, par arrêt, d'aller voir le roi et la reine. Il s'y laissa conduire le lendemain [5 août] par le duc d'Orléans, et l'entrevue parut si peu décisive pour la réconciliation, qu'on ne jugea pas à propos d'en instruire le public par la voie de la Gazette. Des nouveaux faits dénoncés par le prince de Condé, il était resté une grande cause de scandale, que Ton avait mise en réserve. II avait dit, en affectant une indignation profonde, que le duc de Mercœur, revenu de Catalogne au commencement de l'année et demeuré depuis sans emploi à la cour, était allé voir le cardinal Mnzarin à Bruel, et qu'il avait osé y contracter mariage avec l'aînée des nièces du ministre banni. C'était sur ce cas énorme que le duc de Mercœur devait venir s'expliquer [7 août] devant la compagnie où il avait l'honneur de siéger comme pair de France. Or, les esprits étaient alors si fort dévoyés du bon sens, que ce duc, ayant à rendre compte de l'usage libre, et sans aucun doute le plus honnête, qu'il eût pu faire de sa volonté, chercha des paroles équivoques, et se fît presque arracher l'aveu de son crime ; encore ne dit-il que la moitié de la vérité. Il confessa qu'il était marié à Laure Mancini; mais il prétendit que la chose s'était faiteavantle départdu cardinal, et qu'il était allé seulement visiter, non pas le ministre, mais sa jeune femme, «réfugiée «à la campagne. » Alors la compagnie ordonna gravement
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[8 août] que le contrat de mariage lui serait apporté pour être ensuite communiqué aux père et mère de Tépoux prétendu, et cependant « fit défenses à ladite Mancini d'entrer dans le « royaume ou d'y séjourner, si elle y était, sous prétexte de « ce mariage. »
A ce moment, une nouvelle révolution (la troisième en quatre mois) semblait s'être accomplie, dont l'avantage était en apparence pour le prince de Gondé , mais n'avait réellement rien de solide. Après avoir essayé de traiter avec la reine pour des intérêts particuliers, il s'était séparé d'elle, sans cause, sans prétexte, de la façon la plus incivile; et, quand il se fut mis en telle condition qu'il eût à craindre d'être arrêté, ou à feindre celte crainte, ce qui valait encore moins , tout le profit qu'il avait tiré de sa retraite hors de Paris, de ses plaintes, de ses menaces, le résultat pour lequel il avait épuisé tout ce qu'on pouvait trouver de bonne volonté dans le parlement en déclamant contre le cardinal Mazarin, c'était l'éloiguement de trois hommes, dont deux , Servien et Lionne, avaient été d'intelligence avec lui pour son accommodement avec la reine, et n'avaient eu d'autre tort que de lui trop promettre. En les faisant renvoyer , il ne les avait pas remplacés par d'autres qui lui fussent affectionnés. Leurs places demeuraient vacantes, pour être remplies suivant les arrangements qui se faisaient entre la reine et ceux dont elle sollicitait le secours. Les affaires dont ils étaient chargés étaient expédiées par des subalternes ou des collègues insignifiants; les avis se prenaient de gens sans charge, mais habitués à la cour, ou des personnes avec qui l'on négociait. Le seul homme du conseil qui eût liaison avec le prince de Condé, c'est-à-dire le comte de Chavigny, avait été obligé de s'en retirer, parce que la position d'un ministre qu'on ne consultait pas , qui ne savait rien , dont on se défiait comme d'un espion, n'était véritablement pas tenable, et il n'avait pas même eu les honneurs de la disgrâce. Pendant ce temps, le prince perdait chaque jour quelqu'un de ses amis. La prin-
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cesse palatine agissait contre lui avec la même chaleur et la même habileté qu*elie avait mises à le servir. Le premier président, tout désintéressé quMl était, ne pouvait lui pardonner d'avoir permis qu'on lui retirât les sceaux dix jours après qu'il en avait été pourvu. Le duc de Longueville, heureux d'avoir retrouvé son gouvernement de Normandie, s'y tenait, et ne voulait plus rien risquer pour son beau-frère. Le duc de Bouillon et le maréchal de Turenne avaient refusé nettement de s'associer aux projets qu'il pourrait former. Le duc de Beaufort , qu'il avait acquis, ne pouvait pas raisonnablement passer pour une compensation. Tout ce qu'il avait donc gagné, c'était la satisfaction assez peu glorieuse d'avoir humilié une femme , et de disputer le pavé dans Paris à un homme d'église.
Les choses en effet avaient tourné de cette façon que le prince de Condé, qui venait d'outrager cruellement l'autorité royale dans la personne de la régente, se trouvait maintenant enfaceducoadjuteur et sur son terrain. Comme il avait fait consister son triomphe à demeurer dans la ville et hors de la cour avec une suite nombreuse de gentilshommes, ayant eu la précaution dès les premiers jours [28 juillet] d'envoyer sa femme et sa sœur dans le Berry pour n'avoir à risquer que ss^ personne; comme il avait d'ailleurs désigné le coadjuteur pour un de ceux entre qui s'était débattu le projet de l'arrêter, celui-ci avait l'honneur, qu'il ne refusait pas, d'être son adversaire déclaré, et se tenait en défense. La reine, voyant les positions sérieusement prises entre ces deux antagonistes , jugea qu'elle pouvait tenter quelques efforts pour se relever. Elle manda au Palais-Royal les trois compagnies souveraines et les officiers de l'Hôtel-de-Ville, tous les princes et seigneurs étant à Paris, même le prince de Conti, et là elle fit lire successivement [il août], devant chacun des corps , un discours que le marquis de Châteauneuf avait rédigé, que le duc d'Orléans avait vu, qu'avait corrigé le premier président. On commençait par y déclarer
que le cardinal Mazarin' était bien résolument et pour jamais exclu , nôn-seulement des conseils, mais du royaume. Puis, on passait en revue toutes les grâces accordées au prince de Condé , toutes les prétentions qu'il avait mises en avant et qu'il avait fallu satisfaire, tous les témoignages de mauvais vouloir qu'il avait donnés. Après cela on signalait plusieurs actes coupables qui annonçaient Tintention actuelle d'exciter des mouvements dans le royaume avec Taide des étrangers, et on finissait par faire dire au roi <( qu'il emploierait les « moyens que Dieu lui avait mis en main pour prévenir ces « pernicieux desseins et en arrêter le cours. » Ce n'était pas là une déclaration royale qui commandât l'obéissance pour des dispositions expresses, mais un manifeste qui proclamait des volontés dont on se réservait le secret et le moyen. Il n'en résultait donc aucun sujet de délibération. Le prince de Condé [18 août] en prit l'initiative au parlement, et demanda qu'il fût fait justice ou pour ou contre lui. Alors les deux partis se mesurèrent , dans la grand'chambre, par des discours et par des votes; dans la grande salle, parle nombre de leurs suivants armés. Le duc d'Orléans, prévoyant que les épées pourraient sortir du fourreau, s'était prudemment mis au lit. Mais le prince de Condé lui avait arraché une attestation de son innocence. Il en développa lui-môme [19 août] la justification dans un long discours écrit, dont il fut donné lecture, en réponse à celui de la reine, et il reprit la parole pour ajouter que l'auteur des calomnies portées contre lui était le même homme qui avait voulu attenter à sa liberté, c'est-à-dire le coadjuteur. La querelle devenait tout à fait personnelle, et Ton amena de part et d'autre à la séance suivante tout ce qu'on avait de forces. Ce fut ce jour-là [2i août] que le coadjuteur faillit être martyr de sa passion pour les débats politiques, et qu'une tache assez forte fut imprimée au nom du duc de la Rochefoucauld, celui-ci ayant tenu l'autre serré entre les deux battants d'une porte pour le livrer traîtreusement aux poignards de
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ses amis. GepeDdant il n*y eut pas de combat. Les deux partis qui avaient tiré Tépée aux cris de « Notre-Dame » et de et Saint-Louis » la remirent dans le fourreau. Le lendemain [22 aoûi] la reine défendit au coadjuteur de retourner au Palais, et celui-ci prit son rang dans une procession qui allait de la Madeleine en la Ci lé au couvent des Cordeliers dans le faubourg Saint- Germain. Le hasard voulut qu*en revenant du Palais à son bôtel» situé derrière ce couvent » le prince de Condé rencontrât dans la rue du Paon la procession qui revenait aussi des Cordeliers* Il fit arrêter son carrosse et s'agenouilla ; le prélat à son tour le bénit et le salua : puis chacun continua son chemin. Cependant on avait délibéré au parlement , et il y avait été décidé que m les écrits a de la reine, du duc d*Orléans et du prince de Condé « se- « raient portés à la reine avec de très-humbles remontrana ces sur la conséquence d'iceuz , » qu'elle serait très-humblement suppliée de vouloir étouffer cette affaire , et le duc d'Orléans prié de s'entremettre pour raccommoder. Les remontrances [26 août] furent pressantes, et la reine s'ex* cusa d'y répondre sur ce qu'elle voulait se concerter avec le duc d'Orléans , qui se tenait prudemment dans sa maison de Limeurs. Enfin elle consentit [1" septembre], non pas à retirer ce qui pouvait s'appeler véritablement une accusation, mais à en retrancher les griefs les plus sérieux et à mettre en oubli le reste , moyennant que le prince vint rendre ses devoirs au roi et reprendre sa place au conseil. Le prince de Condé ne se crut pas suffisamment justifié, et le parlement arrêta [4 septembre] que la reine serait suppliée d'envoyer une déclaration formelle pour l'innocence du prince. On était arrivé ainsi au dernier jour de la minorité. La reine, dont Tautorité allait finir, ou devenir absolue sous le nom de son fils , crut pouvoir accorder tout ce qu'on lui demandait, et arrêter en quelque sorte le compte des pertes subies par sa régence. Elle remit aux gens du roi , pour être portées au parlement, deux déclarations : Tune contenant les
causes pour lesquelles le cardinal Mazarin était à tout jamais exclu du royaume, et où Ton trouvait, à vrai dire, un blâme général de toute la régence, chacun ayant eu soin d'y faire inscrire le tort qui le touchait en particulier ; Tautre , par laquelle le prince de Condé était reconnu innocent de tout ce qu'on lui avait imputé contre le service du roi. Elles furent aussitôt enregistrées [5 septembre], et celle qui concernait le cardinal Mazarin fut publiée dès le lendemain à Taudience, l'autre étant réservée pour être publiée avec plus d'éclat en présence du roi majeur. L'heure de la majorité venait en effet de sonner. Elle donnait au roi Louis XIV, âgé de treize ans accomplis, un royaume divisé par les factions, une autorité depuis longtemps méconnue et récemment humiliée, un conseil dégarni de ministres, une guerre étrangère où la France avait perdu ses avantages. 11 y manquait la guerre civile. Tout le monde la jugea déclarée, lorsqu'on sut [6 septembre] que le prince de Condé avait quitté Paris , la veille même du jour où il aurait dû paraître aux côtés du jeune roi prenant possession de sa couronne.
LIYRE VINGT-DEUXIEME
CHAPITRE I
Majorité da roi. -> NooTelle composition da conseil —Le prince de Gondé se retire à Bordeaux. — Résultats de la campagne en Flandre, en Lorraine, en Italie et en Catalogne. — La conr s'avance à Bourges et à Poitiers. — Opérations militaires en Saintonge. — Condnite dn duc d'Orléans à Paris. ~ Déclaration contre le prince de Gondé. — Position dn coadjntenr. — Arrêts dn parlement contre te retODf du cardinal Mazarin. — Préparatifs dn cardinal ponr son retour. — Il entre en France. •— Le parlement met sa tête à prix. — Sa bibliothèque vendue à l'encan. — Les troupes dn cardinal prennent un conseiller du parlement. — Le parlement rend de nouveaux arrêts.— 11 reçoit une requête du prince de Gondé. ~ Retour des dépotés envoyés à la cour.— Le cardinal Mazarin arrive à Poitiers.
G*était la seconde fois, en moins de quarante ans, qu'un enfant, parvenu au premier jour de sa quatorzième année, passait, de la tutelle exercée par une mère régente, à Texerâce plein et entier du pouvoir souverain ; et y il avait là certainement quelque désavantage pour la nouvelle expérience qui allait se faire de cette précoce majorité. Car les fictions
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les plus sages perdent à êlre mises trop souvent en pratique , et, chez les hommes les plus habitués à la monarchie, il y a toujours assez de jalousie et de malignité pour ne pas croire aveuglément que la Providence traite les rois avec des complaisances particulières et qu'elle hâte en leur faveur les progrès ordinaires de Tintelligence humaine. Du reste, le rapprochement était frappant entre les circonstances où le roi Louis XÏII était devenu majeur et celjes où l'on se trouvait placé. Aujourd'hui comme alors « on était à la veille d'une convocation d'états-généraux demandée par des mécontents, un premier prince du sang s'était déclaré contre la mère du roi , un favori avait encouru la haine des peuples ; mais il y avait, de plus et de pire dans la position actuelle, que le favori était dépossédé, et que Tautorité dont le jeune roi allait être investi pouvait s'employer à rappeler le cardinal Mazarin, au lieu que Ton avait pu attendre de son père l'expulsion du maréchal d'Ancre. La majorité de i614 apportait une espérance, celle-ci donnait une crainte. Le roi majeur n'en fut pas moins accueilli par de grandes acolamationi lorsqu'il alla, au milieu d'une brillante cavalcade, tenir [7 septembre] son lit de justice au parlement. Le prince de Gondé s'étai t excusé d' y paraître dans une lettre asseï mal mo« tivée. La reine-mère, le duc d'Anjou, le duc d'Orléans, le prince de Conti, les ducs de Mercœur, d'Uzès^ de Beaufort, de Retz, de Brissac et de la Rochefoucauld, lés iiiaréchaux d*Eslrées, de laMothe, de l'Hôpital, du Plessis, d'Estampes et d'Hocquincourt, l'archevêque de Reims, frère du duc de Nemours et ayant le titre de duc d'Aumale, les évoques de Beau vais, de Chàlons et de Noyon, y siégeaient en leurs rangs; le duc de Joyeuse, frère du duc de Guise, faisait Toffice de grand-chambellan et le comte d'Harcourt celui de grand-écuyer. Tout s'y passa dans les mômes formes que sous le règne précédenti La reine-mère remit à son fils la puissance royale, et le roi la pria de lui continuer ses bons avis. Ensuite tous les princes et pairs ayant fait leur hom^
mage, le premier président prononça un discours, qui parut à ravooat général Talon manquer de gravité et de noblesse ; Talon lui-même en débita un autre qui fut en son temps fort goûté; et Ton publia devant le roi trois déclarations, l'une contre les blasphémateurs du saint nom de Dieu, la seconde contre les duels et rencontres, ainsi qu'il s'était fait à la majorité de Louis XIII, la dernière enfin pour reconnaître l'innooence du prince de Condé. Le soir môme, le roi annonça aux courtisans la nouvelle composition de son conseil. Il y avait appelé le marquis de Châteauneuf pour avoir la principale direction des affaires; les sceaux, ôtés au chancelier qui, le matin , avait fort inutilement fait les honneurs de Tavénement nouveau, étaient rendus au premier président Mole; et on avait maintenant pour surintendant des finances, au lieu du président Longueil de Maisons , le marquis de la Vieuville, celui qui, vingt-sept ans auparavant, avait introduit le cardinal de Richelieu dans le cabinet et en avait été chassé par. lui. Le dernier représentait dans ce ministère le crédit de la princesse palatine qui était en liaison gâtante avec un de ses fils, et d'ailleurs il payait assez largement son entrée en fournissant une somme de quatre cent mille livres pour les besoins alors fort grands du cardinal Mazarin , qui n'en prit pourtant qu'une partie et laissa le reste à la reine. Gomme le plus jeune de ces trois hommes était le premier président Mole, âgé de soixante-sept ans, on fit revivre pour eux le nom attribué déjà aux conseillers de Henri IV qui servaient sous Louis XIII, et on les appela « les barbons. »
Ce n'était pas là de quoi faire revenir le prince de Condé. En quittant Paris, il était allé joindre le duc de Longuevilleà Trie, où il avait essayé vainement de l'entraîner en de nouveaux hasards. Le duc, conseillé alors par l'aimable et spirituelle fille qu'il avait eue de son premier mariage, s'était résolu à rester tranquille, et ne demandait plus à son beaufrère qu'à assurer son repos et l'honneur de toute la famille en faisant demeurer la duchesse sa femme dans le couvent des
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carmélites de Bourges où elle s'était en effet retirée. Le prince, ne pouvant rien obtenir de lui, alla faire ses adieux à sa belle demeure de Chantilly, revint prendre à Essonne ceux qui consentaient à suivre sa fortune, c'est-à-dire son frère, avec les ducs de la Rochefoucauld et de Nemours ; puis il s'achemina vers le Berry, en s'arrèlant toutefois un jour entier dans la maison du président Perault à Augerville-la-Rivlère en Gàtinais. Là, suivant tous les témoignages, il attendait une lettre du duc d'Orléans, qui pouvait le retenir et peut-être le ramener, en lui annonçant quelque satisfaction de la part de la cour, ou quelques mesures pour lesquelles l'oncle du roi s'associerait avec lui. Le courrier chargé de ce message n'arriva pas, soit qu'on l'eût exprès dépêché trop tard, soit qu'il se fût trompé d'adresse, comme on l'a dit, en croyant que sa mission était pour Angerville en Beauce. Le prince continua donc sa route jusqu'à Bourges, où l'atteignit enfin un conseiller du parlement. Les propositions dont il était porteur étaient, suivant le cardinal de Retz, « que le prince demeurât paisible « dans son gouvernement de Guyenne jusqu'à ce qu'on eût (( assemblé les états-généraux ; » car on parlait encore quelquefois de cette convocation, pour laquelle les députés étaient partout nommés, mais qui était ajournée de fait et sans qu'il en eût été donné aucun avis aux provinces, par cela seul que le roi ne s'était pas rendu à Tours le jour indiqué. Le prince rejeta fièrement cette transaction, et poussa jusqu'à Montrond, d'où, laissant à son frère et au duc de Nemours le commandement dans cette province, il se mit en route, avec le duc de la Rochefoucauld et le conseiller d'État Lenet, pour Bordeaux. Aussitôt qu'on l'y sut arrivé [22 septembre] , il fut résolu que le roi s'avancerait par le chemin qu'il avait suivi, afin de réparer, s'il se pouvait, les effets de son passage. La cour partît donc sur-le-champ [27 septembre] pour Fontainebleau. Mais, auparavant, on avait eu soin d'achever l'accomplissement des promesses faites au parti de l'ancienne Fronde. Quatorze jours après sa majorité, le roi [21 septembre] avait
remis publiquement au coadjuleur, que le duc d*Orléans lui présenta, l'acte authentique par lequel la France le désignait pour le cardinalat, et Ton crut dès lors pouvoir quitter Paris en sûreté. Au moment où ce prélat obtenait cette récompense pour trois ans de mauvais services, le cardinal Mazarin recevait à Bruel la déclaration rendue contre lui, signée du roi, « la reine sa mère présente, » lue et publiée dans toutes les justices du royaume, imprimée et criée par les rues, répandue maintenant dans les pays étrangers ; et sa surprise était grande, sa douleur profonde, en lisant ce singulier document où il est certain queramitiéroyales'était un peu tropdéguisée. « Le roi et la reine, écrivait-il [26 septembre], m'ont déclaré « untraitre, un voleur public, un insuffisant, et l'ennemi du « repos de la chrétienté, après les avoir servis avec tant de « fidélité, sans aucun intérêt et avec tant de grands succès. « Le plus zélé des ministres qui aient jamais été passe à pré- « sent pour un scélérat, pour un infâme. Lorsque ses plus « fiers ennemis étaient à bout de leurs artifices, et que les « diligences qu'ils avaient faites pour le noircir de quelque « crime n'avaient servi qu'à faire éclater son innocence, le roi « et la reine, de qui il a mérité la bienveillance et l'approba- « tien par ses grands et fidèles services, l'ont déclaré le plus « criminel et le plus abominable de tous les hommes. Si je « puis obtenir de l'équité de Leurs Majestés ce qui ne se re- « fuse pas au dernier des hommes, qui est d'être entendu et « qu'on me fasse mon procès dans les formes, afin qu'étant « coupableje lave démon sang lescrimesquej'aurais commis, « c'estlaseuleetla plus grande grâce que je saurais recevoir; « et, pour cela, j'irai gaînient me rendre prisonnier entre les « mains de ceux qu'on croira avoir plus de mauvaise volonté « contre moi. Il n'est plus question ni de bien, ni derepos,nide « sûreté, ni de quoi que ce puisse être. Je demande l'honneur « qu'on m'aôté, et qu'on me laisse en chemise, renonçant « de très- bon cœur au cardinalat et à mes bénéfices desquels « j'enverrai la démission avec joie, consentant volontiers d'à-
a voir donné à la France vingt-trois années du meilleur de « ma vie, toutes mes peines et le peu de bien que j*avais, et « de ma retirer seulement avec l'honneur que j'avais quand « je commençai à la servir. » On ne risque rien et on a peu de peine à continuer la haine des contemporains contre le ministre qui fut ainsi traité ; mais il faut reconnaître pourtant que sa pl^inle était touchante et s'exprimait par do nobles paroles.
Pendant que la France avait toute son attention occupée par les caprices mutins du prince de Condé et par la crainte 0e voir f^vcnir le cardinal Uazarin, TEspagne s'était moins pressée qu'on pf> pourrait le croire d'en tirer avantage pour la guerre. Sur la frontière du royaume qui regardait les Pays- Sas espagnol^, 1^ roi n'avait pas, à vrai dira, une armée ; car il y payait asse? ma) deuj^ corps de troupes entièrement séparés qui ne s'entendaient guère qu'à piller cruellement la province. Une partie de ces troupes était à lui et commandée par le maréchal d'A^mont; l'autre appartenait au prince de Gondé, qui, dans ce^ derniers temps, en avait donné le commandement au comte de gaulx-Tavannes. La première seule avait pu être employée contre l'ennemi, et toutes ses opérations pendant la campagne s'étaient bornées à se camper en présence des Espagnols, et à faire quelques courses sur leur territoire puillet-août], en observant à la fois leurs mouvements et la menaçante immobilité des troupes du prince de Condé. L'archiduc profita enfin de cet embarras pour tenter une entreprise, et fit marcher [3 septembre] un déUichement de son armée vers la mer pu il s'empara de Furnes. Le maréchal d'Aumont voulut aller secourir cette ville, mais le comte de Tavannes refusa de l'accompagner ; et, comme en oe moment le prince dont il recevait les ordres s'était résolu à la guerre, les troupes qu'il lui avait confiées partirent bientôt du poste qu'elles occupaient en Picardie pour aller gagner la Meuse devant Stenay. Le maréchal les poursuivit asseï faiblement jusqu'aux limites du pays ennemi et revint prendre position devant la principale armée de l'archiduc, mais il ne put eœ-
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pécber que la prise de Bergues [S7 septembre] ne suivit de quelques semaines celle de Furnes, et toutce qu'il put fairefui de défendre Maerdick. Le maréchal de la Ferté-Senneterre réussit mieux en Lorraine où il s'empara deMirecour[15 sep* tembre], de Vaudevrange et de Chatte sur la Moselle. En Italie, le marquis de Caracene, gouverneur de Milan, se contenta de menacer le Piémont [août] et d*y faire quelques pillages, mais sans tenter aucun siège de ville. C'était pour la Catalogne que le roi d'Espagne avait réservé le plus d'efforts. Dès le commencement de Tannée il y avait repris Tortose. Quand la belle saison fut venue, le marquis de Mortare avee une nombreuse armée, fortifiée des troupes venues d'Italie, s'empara de Cervera et de Balaguer, puis vint mettre le siège [août] devantBarcelone, pendant que don Juan d'Autriche la bloquait avec l'armée navale. La défense de cette ville el de la province était eonfiée au sieur de Marchin, qu'on avait fait sortir de prison, en même temps que les princes, pour le remettre assez imin'udemment à la tête d'une armée. Dernièrement encore, afin de s'assurer mieux de sa fidélité, on venait de lui conférer [18 septembre] le titre de vice-roi. Mais, ouïe ressentiment de sa prison, ou son attachement au prince de Gondé, fut plus fort que la reconnaissance et môme que l'ambition* Bientôt le vice-roi de Catalogne quitta [28 septembre] la capitale de celte province assiégée, traversa le camp espagnol, et alla rejoindre le prince de Condé à Bordeaux pour servir en subalterne dans son parti.
C'était là tout ce qui s'était passé et tout ce qu'il y avait autour de la France. Le résultat n'en était pas heureux ; mais enfin il aurait pu être pire dans un temps où, comme cela s'écrivait, la France combattait « avec un bras lié, contre un < ennemi qui avait la disposition de tous ses membres. » La patiente politique de l'Espagne expliquait peut-être )e peu de bâte qu'elle avait mis à profiter de cette position qui, selon toute apparence, devait durer et devenir pour elle encore meilleure; mais il fallait toute la naïveté que les Fran-
çais portent souvent dans le jugement de leurs relations avec leurs voisins, pour s'imaginer qu*un pareil ennemi prenait un tendre intérêt au succès de la lutte engagée dans leur pays contre un ministre odieux, el qu'il leur offrirait une paix honorable, tout exprès pour achever sa ruine. C'était pourtant avec ce leurre que les Espagnols avaient trompé trois fois le peuple de Paris, et la crédulité sur ce point était passée jusqu'à la cour. Là, on avait aussi conçu la pensée de faire achever par le cardinal lui-môme l'œuvre si désirée delà paix, afin de le rétablir, dans Topinion publique et dans son autorité, avec ce grand bienfait que son retour apporterait à la France. Nous devons dire qu'il n'était jamais entré dans cette espérance ; mais le roi ne lui en envoya pas moins [15 septembre] un pouvoir, confirmatif de celui qu'il tenait de la régence, pour traiter avec les ministres d'Espagne; emploi fort singulier, comme il le remarque lui-môme , dans les mains d'un ministre qu'une déclaration publique venait de flétrir. Ce qui était certain, c'est que les résultats de la guerre contre l'étranger et la possibilité de la paix allaient dépendre maintenant de ce qu'on ferait avec ou contre le prince de Condé. Pendant qu'il s'établissait dans Bordeaux, avec l'applaudissement des peuples et l'assistance du parlement où ses seuls partisans étaient demeurés, le roi s'avança de Fontainebleau [2 octobre] vers le Berry, et ce qu'on pouvait appeler la première ligne de défense du parti fut conquise sans résistance. La ville de Bourges [8 octobre] ouvrit ses portes; les levées faites pour les princes se dispersèrent; le prince de Conti et la duchesse de Longueville, qui était sortie de son couvent dès qu'elle avait vu la guerre déclarée, ne se croyant pas en sûreté dans Montrond, allèrent joindre leur frère eu Guyenne, où déjà s'était rendue la princesse de Condé avec le duc d'Enghien. Lorsqu'ils y arrivèrent [23 octobre], accompagnés du duc de Nemours, que le séjour de Montrond avait mis fort avant dans les bonnes grâces de la duchesse, le prince était en posture asse^ avantageuse, te coiptedeFou-
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câult du Doignon, gouverneur de Brouage, et qui avait étendu peu à peu son autorité sur toute la côte depuis La Rochelle jusqu'à Royan, était venu lui offrir son service. Le vieux maréchal delà Force s'était donné à lui avec tous ses amis de Guyenne. Le duc de Richelieu lui avait amené des levées faites en Saintonge et dans le pays d'Aunis. Le prince de Tarente, fils du duc de la Trimouiile, se tenait dans Taillebourg sur la Charente, prêt à recevoir ses ordres. Pierre Lenet était allé négocier pour lui à Madrid, et des vaisseaux espagnols, partis du Passage, avaient remonté la rivière de Bordeaux avec des munitions et de l'argent : on attendait encore le comte de Marchin, venant de Barcelone avec les régiments qu'il avait débauchés. En même temps la cour [51 octobre], après avoir passé dix-sept jours à Bourges, laissa le comte de Palluau devant Montrond, et continua sa route jusqu'à Poitiers. Alors on se disposa tout à fait aux hostilités. Le prince de Tarente venait de prendre Saintes, et on savait qu'il avait dessein sur Cognac. Le comte d'Harcourt, nommé général de Varmée du roi, fit le rassemblement de ses troupes à Niort, et se mil en marche [8 novembre] vers Surgeres. Il apprit là que le duc de la Rochefoucauld et le prince de Tarente pressaient Cognac, et se porta au secours de cette ville qui pouvait livrer à l'ennemi tout le cours de la Charente jusqu'àAngoulême. Il y trouva le prince de Condé, arrivé de Bordeaux pour conduire le siège, et défit en sa présence [17 novembre] un régiment de son armée, séparé du reste par la rivière ; Cognac se trouvant délivré et le siège levé par ce seul fait d'armes, le comte se rendit à La Rochelle, où la ville, déclarée pour le roi, restait exposée au feu des tours fermant le port et garnies de soldats suisses appartenant au comte du Doignon. Ces tours étaient au nombre de trois. Les habitants, aidés du baron d'Estissac, oncle du duc de la Rochefoucauld, qui leur avait été envoyé par le comte d'Harcourt, en avaient" repris deux. La dernière, appelée de Saint- Nicolas, appuyée sur le fort du même nom, tenait encore. Le comte d'Harcourt
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la Qt -battre [H novembre] par le canon et attaquer par la mine, de sor4e que ]es soldats qui la défendaient lui demandèrent quartier du haut de leurs murs. Le comte promit pardon à tous, mais non au gouverneur, et celui-ci ayant P)enacé de mettre le feu ^\xx poudres, ses soldats [27 novembre] voulurent le tuer. Ce malheureux officier, tout J>lessé, se précipita de son bastion vers les assiégeants qui Taphevèrent sans pitié. Le prince de Condé cependant s*était avancé jusqu'à Tonnay-Cliarente, sans pouvoir rien entreprendre. Le comte d'Harcourt marcha [30 novembre] contre }ui, et le contraignit à repa3ser la rivière; après quoi les fleux armées restèrent en présence, séparées par la Charente, pendant près de trois semaiaes, Tune et l'autre attendant des renforts poup agir.
Tels étaient les progrès de la guerre civile sur le terrain, çt ils pouvaient paraître assez favorables à la cause royale. Mais on avait laissé derrière m Paris, et, dans Paris, lo duc d^OrléaQS ^yeç le ooadjuteur. Au sein même de la cour, qui paraissait Qxée à Poitiers, il y avait des intérêts différents sur Vissue de ce débat, et le mouvement des cabales devait aller partout plus vite que celui des armées. Le duc d'Orléans s'était facilement habitué à ce rôle de mécontent inactif et de médiateur peu zélé, qui ne lui den)andait aucune résolution et lui conservait de tout côté des ressources* Il avait vu partir le priocQ de Coudé sans se donner beaucoup de peine pour le retenir, et il se servait de ^n départ pour en faire reproche à la cour. Il entretenait avec lui un commerce fort inutile de lettres et d*émissaires qui semblait lui laisser entre les mains, avec Taulorisation de la cour, les moyens d'un ac* commodément, et le tenait par conséquent séparé des mesures hostiles. 11 avait soin d'en rendre [7-14 octobre] un compte ûdèle au parlement, continué pour les affaires du roi seulement pendant les vacations, afin d'y entretenir son crédit et de pouvoir s'y appuyer au besoin. Mais toutes les négociations, tant de son côté que de celui de la cour, ayant
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échoué par le refus formel que fit le prince â*entrer en confé» rence, on jugea qu*ii était plus que temps de condamner publiquement sa révolte, et les gens du rot euretit ordre [14 novembre] de présenter au parlement une déclamation , dressée à Bourges [8 octobre] le jour même de l'arrivée de la coût dans cette ville, suspendue depuis pftr Tespoir ou les apparences d'un rapprochement, maintenant en effet beaucoup en retard des faits consommés. Le duc d*Orléans trouva pourtant qu'il était encore trop tôt pour se prononcer, tl fit tinô nouvelle fetraitê à Limours afin de gagner quelques jourâ, et la déciaratioti [46 novembre] ayaiit été présentée, on alla le chefchet pour assister à la délibération. Quand le parlement fat assemblé [îO novembre], le garde des sceaux premier président , qui n*avait pas suivi le i^l plus loin que Fobtainebleau, proposa de passer à Tenregistrement de la déclaration. Le duc d'Orléans objecta qu'il attendait une réponse de la cour, que, sur cette réponse, il aurait â dépécher encore une fois verâ le pHnce de Condé, qu'ainsi on ne devait pas se presser. Mais en même temps il crut devoir joindre & cette affaire, jusque-là simple quant aui personnes et à l'objet dudébat,.une révélation importante qui allait tout confondre, faire naître des répugnances et des antipathies parmi ceux qui se croyaient ensemble, et tripler les causes de division. Le cardinal Mazarin , dit-il , se disposait à revenir en France ; etcétait là ce dont le parlement devait s'occuper, plutôt que de condamner un prince qui se battait, il est vrai, contre les troupes du roi dans le royaume, mais qui écrivait des lettres à l'oncle du roi pour refuser de traiter avec lui. Cetle démarche prouvait évidetument, ou que le duc d'Orléans échappait au coadjuteur, ou que celui-ci ne tenait pas ses promesses. Car il était impossible d'équivoquer sur les conditions auxquelles il avait reçu sa nomination pour le cardinalat. Elles étaient écrites, et mille assurances portées à la reine, au ministre exilé, par les entremetteurs de la réconciliation, en avaient fort nettement commenté le texte. C'était bien le
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retour du cardinal Mazarin qui en formait le fond ; ce qu*on permettait au coadjuteur de dire pour s*y opposer n*élait que feinte et précaution, et s*appliquait d'ailleurs à un temps dont on s'était fort éloigné. Mais une chose également certaine, c'est que le coadjuteur avait promis ce qu'il ne pouvait pas faire, et ce qu'il ne voudrait pas essayer au risque de se perdre dans l'esprit du peuple. S'il prenait des engagements au-dessus de ses forces, il se réservait de ne les tenir que dans la mesure de son pouvoir. Or il voyait bien que la baine contre le ministre était toujours la passion du moment la plus violente. De même que le duc d'Orléans, par Tinstinct de sa timidité, s'y attachait et semblait s'en couvrir, l'archevêque deCorinthe, par l'habileté de son jugement, évitait de la heurter et d'en attirer sur lui les éclats. C'était la troisième fois qu'il se trouvait en pareille posture, et il n'y réussit pas mieux qu'auparavant. Tout ce qu'il attendait de cet intervalle, pendant lequel il se laissait seulement soupçonner de mauvaise foi, c'était que sa nomination s'effectuerait à Rome, et qu'il pourrait reprendre son ancienne attitude, avec le chapeau de plus. Il avait déjà réduit l'exécution de son traité avec la cour au seul point qui regardait le prince de Condé. Pour lui, en effet, il ne cessait pas d'être ennemi déclaré, d'agir, de parler et de courir hasard en cette qualité. Le prince le désignait comme tel dans ses lettres et ses manifestes. Il avait fait plus: dans Paris même, ses agents avaient essayé [octobre] d'enlever le coadjuteur la nuit, comme il sortait de chez l'une des dames entre lesquelles se partageait son affection, pour le conduire, prisonnier de guerre ou d'État, à Danvilliers. Ce complot avait manqué, et celui qui devait en être victime n'était pas médiocrement glorieux d'en avoir au moins été le but. Cela lui servait de recommandation à la cour, et diminuait d'autant le reproche qu'elle pouvait lui faire pour les mauvais procédés du duc d'Orléans.
Ce qu'avait dit ce prince au parlement ne produisit pourtant pas sur-le-champ tout l'effet qu'il en avait espéré. Le
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premier président, qui défendait, dans Tune de ses charges, les résolutions auxquelles il avait contribué dans Tautre, ne permit pas que la délibération s'écartât de son objet. Le duc d'Orléans, secondé par les serviteurs qu*avait le prince de Condé dans la compagnie, ne put que multiplier les séances [25-24-28 novembre], gagner du temps, ramener dans la discussion le nom du cardinal Mazarin, prétexter de nouvelles lettres reçues [i«'-2 décembre] et de nouveaux courriers envoyés; puis il cessa brusquement de venir prendre sa place, el, en son absence, une seule matinée suffît [4 décembre] pour réunir cent vingt voix en faveur de l'enregistrement, contre quarante qui se perdirent en des avis différents. La déclara* lion fut donc lue et publiée [5 décembre] le jour suivant. Elle était rendue nominativement contre le prince de Condé, le prince de Conti, la duchesse de Longueville, les ducs de Nemours et de la Rochefoucauld, qu'elle réputait désobéissants, rebelles et criminels de lèse-majesté, déchus de tous honneurs, offices et gouvernements, pour être procédé contre eux tant en leurs personnes que biens, avec ordre à tous oûiciers de guerre de leur courir sus et à tous officiers civils de se saisir de leurs personnes, si, dans un mois à dater de cette publication, ils ne reconnaissaient leur faute et ne rentraient dans le devoir. L'arrêt ajoutait que le duc d'Orléans serait prié de continuer ses soins pour l'accommodement, et qu'il ne pourrait être procédé, après le délai passé, contre les personnes du sang royal qu'en présence du roi dans son parlement, et, contre les autres privilégiés, devant le parlement suivant les lois du royaume. En laissant cette délibération s'achever, le duc d'Orléans s'était réservé l'occasion d'une revanche. Il avait promis de retourner au parlement pour ce qui concernait le cardinal Mazarin. Dès le lendemain [6 décembre] un rassemblement se forma devant son palais et l'accueillit par des clameurs qui n'étaient pas menaçantes. Le duc renvoya les criards au premier président, qui ordonna de leur ouvrir la porte de son logis et les fit reculer devant son visage intrépide ;
IV
après quoi le parlement rendit arrêt [7 décembre] contre les attroupements séditieux. Le cardinal de Retz assure que ce préliminaire tapageur de la discussion qui allait s'ouvrir était de Tinvention du duc d'Orléans et contre son propre avisî mais c'était son malheur qu'on dût toujours lui attribuer l'emploi des moyens par lesquels il s'élait établi. Deux jours après, le parlement s*assembla [9 décembre] pour entendre plus au long ce qui avait été allégué sur le projet de faire rentrer en France le ministre banni par ses arrêts.
Rien n'était plus véritable que ce projet, et il n'y avait en effet à mentir que sur les circonstances et les intentions qui pouvaient le rendre plus odieux. Aussitôt que la reine s'était vue hors de Paris, elle avait cru possible de rapprocher d'elle son ministre, encore tout affligé de la déclaration flétrissante qu'elle avait laissé rendre contre lui. On pense bien que le marquis de Châteauneuf était moins pressé de partager ou de perdre l'autorité qu'il venait à peine de recouvrer, et ce fut certainement là le motif qui lui fit conseiller le voyage de Bourges. En apprenant que la reine mettait encore cette distance entre elle et lui, le cardinal Mazarin [iO octobre] s'était d'abord alarmé. Mais il lui était venu la pensée qu'au lieu de chercher seulement à rentrer près de la reine, il lui serait et plus honorable et plus utile de reparaître dans le royaume avec une puissance qui fût sienne, de s'y poster, d'y servir, et d'intervenir dans les traités qui se feraient, non pas en serviteur pour qui on stipule, mais en auxiliaire qui réclame sa part. S'il y avait à blâmer de quelque imprudence cet impatient désir de retour, peut-être fallait-il en reporter aussi le tort sur ceux qui, enfreignant les paroles données, ne faisaient évidemment rien pour maintenir le cardinal en confiance et lui laisser l'espoir d'un temps tfieilleur. Or, en même temps que le coadjuteur paraissait d'accord avec le duc d'Orléans pour renouveler contre lui la haine de Paris, le marquis de Châteauneuf faisait proposer au prince de Condé un accommodement qui devait se faire à ses dépens, et c'était la crainte
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même de voir cett6 proposition réussir qui excitait le duc d'Orléans à se rendre redoutable de peur qu*on ne se passât de lui. Tout le monde ainsi étant contre le cardinal absent, soit pour lui nuire, soit pour le faire oublier, c'était bien le moins qu'il veillât lui-môme à ses intérêts, et il faut avouer que le moyen qu'il avait trouvé n'était pas des plus méprisables. Pour cela, il crut devoir se rapprocher de la France et s'établit d'abord [24 octobre] à Huy, entre Liège et Namur, puis [i 5 novembre] à Dinant, entre Namur et Givet. Ce ne fut pourtant qu'après une assez longue attente qu'il reçut du roi une invitation formelle [17 novembre] de rentrer dans le royaume; et, en effet, comme il ne s'agissait pas de sa personne, mais d'un secours amené par lui, il avait eu des préparatifs à faire, et l'ordre dont il devait être porteur était autre chose qu'un passeport. Quand il le reçut de la main du comte de Brienne, à qui l'on avait enjoint d'en faire mystère au marquis de Ghàteauneuf et qui n'y manqua point, il disposa tout pour son départ, en exigeant seulement que la déclaration contre le prince de Gondé fût présentée et qu'on rompit toute négociation. Il acheva son armement composé de levées faites dans le pays de Liège et sur le bord du Bhin ; il vendit tout ce qu'il avait pour les payer, et les fit avancer vers la frontière de France, non sans avoir à craindre la rencontre des troupes du prince de Gondé ei des Espagnols qui les attendaient au passage. Les derniers soins de l'expédition qu'il préparait le rete<« naient seuls à Dinant [décembre], malgré les instances de la reine qui le gourmandait de sa lenteur, lorsque le parlement de Paris reçut l'alarme de son retour. Il faut dire encore qu'à . ce moment il comptait avec une entière bonne foi sur la connivence du coadjuteur, dont il réclamait sans cesse les avis pour se diriger, et auquel il adressait en toute occasion les confidences d'une étroite amitié.
Dans l'assemblée du parlement, on parut d'abord hésiter [9 décembre] sur la manière dont l'affaire pouvait être enla^ mée. On avait bien des commissaires nommés et toujours en
charge pour informer, suivant Tancicn arrêt, sur les crimes commis par le cardinal et ses adhérents, depuis qu'il était sorti de France. Mais un de ces commissaires déclarait qu*il n'était pas venu de témoins, qu'on n'avait recueilli aucun renseignement, que par conséquent il n'y avait rien à rapporter. Or, celui qui parlait ainsi n'était pas moins que le sieur de Broussel, l'ancien héros de la liberté publique, et son but paraissait être d'étoufifer la discussion. L'avocat-général Talon, qui n'avait le secret d'aucune cabale, mais qui marchait droit dans sa logique de magistrat, rétablit fort bien l'état des choses. Il n'y avait plus de vieille procédure à suivre, disaitr-il, depuis la déclaration du roi contre le cardinal, et il ne pouvait s'agir que des contraventions à ce dernier acte de la volonté souveraine, qui avait flxé définitivement la condition du ministre banni. On alléguait des faits nouveaux; il fallait en informer, et préalablement s'adresser au roi, pour qu'il désavouât la part que les mauvais bruits lui attribuaient dans ce projet de retour, qui resterait ainsi tout entier à la charge du cardinal. La délibération qui suivit [13 décembre] montra le peu de progrès qu'avaient faits dans la compagnie les intérêts favorables au cardinal Mazarin. Le coadjuteur lui-même y fut mal mené, et la violence des avis lui fournit seule un moyen pour se tirer honnêtement de la mêlée. Un des conseillers ayant proposé de renouveler contre le cardinal la disposition d'un arrêt rendu en septembre 1 569, et qui mettait à prix la tête de l'amiral de Coligny, il se leva sur-le-champ, et, suivi de tous les conseillers-clercs, sortit de la grand'chambre, par le motif que les ecclésiastiques ne pouvaient assister à une sentence de mort. Après quoi il intervint arrêt portant « que le roi serait averti par une députation « de ce qui se passait sur la frontière, et supplié de donner « sa parole royale pour l'entretènement et l'exécution de sa « déclaration, comme aussi d'éloigner d'auprès de lui ceux «t qui adhéraient au cardinal, même d'écrire au nonce du « pape et aux ambassadeurs près les princes étrangers, pour
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a leur faire connaître les motifs qu'il avait eus d'éloigner le- « dit cardinal et sa résolution de ne plus ^'vn servir. » En même temps, il faisait défenses à tous gouverneurs de donner passage ni retraite au cardinal, injonction à tous sujets du roi, qui étaient avec lui, de le quitter dans un mois ; il invitait les autres parlements du royaume à rendre arrêt semblable, et il ordonnait encore que le duc d'Orléans serait prié de continuer ses soins pour l'accommodement du prince de Gondé. C'était avoir mis déjà beaucoup de choses dans un arrêt, et ravocat-général Talon, qui n'avait pas faiblement coDclu, trouve lui-même qu'on avait trop fait. Cependant, à roccasion d'une lettre du cardinal, reçue par le duc d'Elbeuf gouverneur de Picardie, et qui annonçait son entrée prochaine avec des troupes dans cette province, le parlement s'assembla de nouveau et rendit arrêt [20 décembre] pour presser le départ de la députation vers le roi, laquelle le supplierait encore d'écrire à l'électeur de Cologne et à l'État de Liège, afin qu'ils fissent sortir le cardinal Mazarin de leurs terres et seigneuries. Les autres dispositions étaient, d'abord que le duc d'Orléans serait prié d'envoyer vers le roi à mênre fin, et d'avertir les gouverneurs des places frontières pour qu'ils se tinssent sur leurs gardes ; ensuite « qu'aucuns conseillers de la cour « seraient envoyés ès-provinces de Picardie et de Champagne, « pour informer et dresser procès-verbaux de ce qui se pas- « sait à l'efTet du retour du cardinal, et en donner avis à la « compagnie; » enfin nouvelles et plus spéciales défenses de donner passage ou entrée -à ses troupes, et continuation de poursuites contre ceux qui avaient eu commerce avec lui. Celle fois, le coadjuteur ne s'était pas commis par des paroles irritantes ; mais une démarche de lui, constatée par le témoin le plus véridique et le moins récréatif de ce temps, nous apprend qu'il avait enfin pris sa résolution. Si elle n'était pas tout à fait loyale, si elle montrait peu de reconnaissance pour les grâces reçues et de fidélité à ses promesses, au moins ne manquait-elle pas d'habileté. Le coadjuteur avait pensé à
rendre régulière, à revêtir en quelque sorte d'un corps, la position incertaine et peu solide que les événements lui avaient faite. Puisque le peuple, d'od venait toute sa force, ne voulait pas se réconcilier à l'idée de voir revenir le cardinal Mazarin, puisque le duc d'Orléans, qu'il avait à peu près laissé faire, s'était engagé, plus ardemment qu'à lui n'appartenait, contre ce retour, il jugea prudent d'abandonner la cause qui avait mauvaise chance. Mais comme, en môme temps, il ne voyait pas pour lui d'accommodement possible avec le prince de Condé, comme l'oncle du roi n'était pas moins jaloux du premier prince du sang qu'ennemi du principal ministre, il crut qu'avec le parlement, le peuple de Paris, et les provinces qu'on réussirait à rallier, il serait possible de se maintenir entre les deux partis armés, en état de tiersparti qui se mettrait aussi sous les armes. Pour commencer, le nom du cardinal Mazarin étant ce qu'il y avait de plus propre à soulever les haines, il estima qu'il fallait le pousser à outrance, et c'était afin d'obtenir des conclusions terribles contre lui qu'il était allé [19 décembre] solliciter l'avocat-général Talon. Il semblait, du reste, que la cour s'entendît avec ce prélat pour rendre plus facile l'exécution de son dessein; car, peu de jours après, l'action du gouvernement, qui se faisait déjà sentir si faiblement à Paris, s'en retira tout à fait. Le surintendant des finances et le garde-des-sceaux prenoier président furent rappelés [27 décembre] auprès du roi, de sorte que le champ devint libre aux agitateurs, et la grande ville demeura comme abandonnée à ses passions.
Pendant ce temps le cardinal Mazarin s'était rendu [21 décembre] de Dinant à Bouillon, en échappant à la cavalerie du prince de Condé et aux Croates qui s'étaient postés sur sa route. Il alla ensuite à Sedan, où le marquis de Fabert le reçut [24 décembre] avec ses respects ordinaires ; puis, à la tête de ses six mille hommes ayant l'écharpe de couleur verte, qui était celle de sa maison, comme les troupes du prince de Condé la portaient de couleur isabelle, il passa la Meuse
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1651]. 825
[30 décembre], gagna Réthel et s'avança dans la Champagne, escorté par deux maréchaux de France, le marquis d*Hocquincourt et le marquis de laFerté-Sennetcrre. Il ne se trouva pas alors sur son chemin do conseillers du parlement pour dresser procès-verbal de son enlrée et du nombre de gens qu'il amenait. Mais, à la nouvelle qu'il avait mis le pied sur le ter<ritoire de France, la compagnie s'assembla [29 décembre]. On y lut d*abord une lettre du roi qui invitait la députation, ordonnée par les précédents arrêts, à n& pas prendre la peine d'aller le trouver, « parce qu'il avait déjà fait suffisamment « connaître ses intentions. » Puis le duc d'Orléans affirma que le cardinal Mazarin était dans le royaume, et alors, chacun s'excitant à ne pas rester en arrière des résolutions que pouvait inspirer un pareil attentat, il se produisit un ensemble de violents, ou plutôt de furieux avis, qui devint arrêt de la cuur. Il fut dit que les députés, dont Tenvoi avait été décidé seize jours auparavant et qui avaient eu tout le temps de se mettre en route, partiraient au plus tôt, maintenant que le roi les en avait dispensés; que le cardinal et ses adhérents, ayant contrevenu aux défenses contenues en la déclaration du roi, avaient par cela seul encouru les peines y portées, comme criminels de lèse-majesté et perturbateurs du repos public ; qu'il leur serait couru sus par les communes, et que les maires et échevins des villes s'opposeraient à leur passage ; que la bibliothèque et les meubles du cardinal seraient vendus, pour, sur le produit de cette vente et le revenu de ses bénéfices ou autres bien saisis, être prélevée la somme de cent cinquante mille livres offerte en récompense à qui, ou aux héritiers de qui, le livrerait mort ou vif. Pour convier à cette belle action ceux qu'ils en jugeaient capables, les magistrats ne prodiguaient pas seulement l'argent de la victime désignée, ils disposaient encore de la justice, en promettant que ce service vaudrait pardon de tous les crimes précédemment commis, sauf celui de lèse-majesté. On finissait par prier le duc d'Orléans « d'employer l'autorité du roi et la
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« sienne » pour Texécution de cet arrêl, ce qui était en même temps déléguer la puissance royale et en reconnaître une là où il n'y en avait plus. Cet acte tout à fait sauvage, en ce qui concernait la personne du cardinal, n*élail pourtant pas rœuvre d'un prévôt d'armée, mais de pacifiques gens de robe, instruits dans la science des lois, et qui, neuT jours auparavant [20 décembre], avaient refusé d'ordonner le licenciement des troupes levées par le cardinal, parce que cela n'appirtenait qu'au roi; qui, quatre jours plus lard [2 janvier i652], ne voulaient pas payer les troupes assemblées pour leur propre défense avec les deniers des parties casuelles, prétendant que c'était un argent sacré. Mais c'est ainsi, comme le remarque fort bien, en tant de lieux et en celui-ci, le cardinal de Retz, c'est ainsi que procèdent les corps : absolus pour les manifestations générales et d'effet indéterminé, retenus et craintifs sur les mesures de détail et d'exécution, risquant cent fois le fond et toujours embarrassés delà forme. Dans ce que le parlement venait d'ordonner il y avait une disposition stupide et barbare, mais parfaitement dans l'esprit de la procédure ordinaire; ce fut celle-là surtout à laquelle on s'attacha. La bibliothèque du cardinal ^azarin, échappée une première fois au pillage de l'encan et placée jusque-là sous la sauvegarde des gens de goût, devait êlre dispersée, détruite, et déjà la vente « par pièce et paquets» avait commencé, quand un particulier dont il faut conserver le nom, le sieur Violette, trésorier de France à Moulins, offrit [9 janvier] quarante-cinq mille livres de la totalité. La grand' chambre consentit à ouvrir les enchères sur cette mise à prix ; mais les chambres des enquêtes se révoltèrent contre une pareille complaisance, et demandèrent rassemblée générale [il janvier] pour cette affaire, qui importait si fort à la sûreté de l'État. Le bibliophile fut traité de « mazarin ; » on porta jusqu'à cent mille livres la rançon de la précieuse collection qu'il voulait sauver; et, faute par lui de pouvoir payer cette somme, ce que Gabriel Naudé avait mis tant de peine et
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d'amour à réunir pour l'usage public, aux dépens de son généreux maître, fut enlevé pièce à pièce par les marchands.
Pendant qu'on éparpillait ses quarante mille volumes, pour en tirer quelques écus destinés à payer celui qui le tuerait, le cardinal Mazarin traversait le royaume avec ses troupes. On avait nouvelles à Paris, et cette Tois enfin par la Gazette, de son passage à Épernay 1^3 janvier]. Trois jours après, il était [6 janvier] à Arcis-sur-Aube, car il lui fallait choisir ses lieux pour passer les rivières, et ses éclaireurs arrivèrent bientôt [9 janvier] à Pont-Sur- Yonne. Là se trouvaient en ce moment deux conseillers du parlement de Paris, chargés de porter les ordres de leur compagnie, c'est-à-dire d'avertir les villes uù Ton présumait que le cardinal devait prendre ses étapes, tK)ur qu'elles lui refusassent entrée. Ils se dirigeaient prudemment par le chemin au-delà de l'Yonne, lorsque des cavaliers de l'armée du cardinal traversèrent la rivière et se mirent à la poursuite de leur escorte. Il avait été tiré de part et d'autre quelques coups de feu; un des conseillers ne s'était plus retrouvé, et l'autre avait été mené prisonnier au maréchal d'Hocquincourt qui venait de forcer le pont de la ville. Le récit de ce grand crime, avec toutes les circonstances qu'on y ajoutait et dont la moindre était la mort du magistrat qui avait disparu, vint [H janvier] frapper d'horreur le parlement, dans l'instant où on recueillait les avis sur la vente de la bibliothèque. Le porteur de la nouvelle était l'officier qui, voulant défendre Pont-sur-Yonne, avait été battu et pris, puis renvoyé à Paris. Il n'avait pas vu le cardinal, mais seulement le maréchal d'Hocquincourt, le vicomte de Navailles, le comte de Broglio, les sieurs de Bar et de Manicamp, qui commandaient pour lui, et le maréchal de la Ferté-Senneterre, qui l'avait conduit jusque-là et ne devait pas aller plus loin. Le moment était bon pour recommander au parlement l'intérêt du prince de Condé. Il so trouva tout à propos un gentilhomme, venant de sa part, qui apportait une lettre et une requête à la compagnie. On admit l'envoyé de
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celui qu'on avajt, un mois auparavant, déclaré criminel ; on délibéra sur lous ces incidents; et le lendemain [i 2 janvier], après toutefois qu*on eut appris que le conseiller présumé mort s'était enfui sain et sauf, il fut rendu arrêt portant qu'il seraitrinformé d'office du fait arrivé à Pont-sur-Yonne, et que le duc d'Orléans serait prié de faire réclamer le prisonnier par un trompette ; que la requête du prince de Condé serait envoyée aux députés de la compagnie près du roi, pour lui en remontrer l'importance; que cependant il était fait itératives défenses de contrevenir à la déclaration concernant le cardinal, et de reconnaître le maréchal d'Hocquincourt, ou tous autres assistant ledit cardinal, en qualité de commandants des troupes du roi ; comme aussi qu'il serait sursis à l'exécution de la déclaration publiée contre le prince de Condé, jusqu'à ce que celle qui regardait le cardinal eût reçu son plein et entier effet. Dans cette occasion les avis les plus doux avaient prévalu; car les plus ardents allaient à prendre les deniers des recettes pour lever des troupes, ce qui semblait au plus grand nombre une résolution désespérée. Le maréchal d'Hocquincourt ayant répondu fort civilement [16 janvier] au trompette du duc d'Orléans qu'il ne pouvait r -ndre son prisonnier qu'au roi , le parlement ordonna qu'il lui serait fait sommation nouvelle, et qu'en cas de refus il deviendrait responsable, « lui et toute sa postérité, » de ce qui arriverait à celui qu'il détenait sans aucun droit. Peu de jours après arrivèrent de Poitiers [21 janvier] les députés qui étaient allés vers le roi, et le parlement s'assembla [24 janvier] pour entendre la relation de leur voyage. Elle se réduisait en effet à dire qu'on leur avait laissé faire^ en plein hiver, cent cinquante lieues de chemin pour se moquer d'eux. Le roi avait trouvé bon tout ce qui avait été fait par son parlement, sauf toutefois le procédé extraordinaire et sans exemple « d'exposer en proie « la vie d'un cardinal, » parce qu'il lui semblait que ses officiers ignoraient alors que le cardinal revenait en France avec des troupes par son ordre exprès : maintenant qu'il leur
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en faisait part, il s'assurait de n'être pas troublé par eux dans Texécution de ses desseins pour remettre le royaume en paix, et avec cette réponse on les avait congédiés. En même temps et coup sur coup, on eut nouvelles que le maréchal d'Hocquincourt ne voulait pas absolument relAcher le conseiller pris par les siens, et qu'il faisait môme poursuivre le conseiller fugitif, lequel n'avait pu rester à Sens et ne pouvait revenir à Paris ; que les parlements de Toulouse et de Rouen avaient rendu arrêt contre le cardinal ; que le parlement de Bretagne, ayant querelle particulière avec le maréchal de la Meilleraye, gouverneur de la province, réclamait l'assistance du parlement de Paris. On traita largement ces divers sujets de discours qui ne pouvaient aboutir qu'à des écritures ; mais on eut soin d'écarter la seule proposition qui allât au fait. Le maréchal d'Estampes, serviteur particulier du duc d'Orléans, ayant été d'avis [25 janvier] que le parlement devait s'unir avec ce prince pour chasser l'ennemi commun, ce mol d'union, si cher aux compagnies souveraines lorsqu'il était invoqué entre elles, mais qui leur rappelait ici la dernière application qu'on en avait faite dans la guerre de Paris, souleva contre lui la majorité du parlement. L'arrêt se borna donc à ordonner de nouvelles remontrances, qui auraient lieu cette fois par écrit, et une nouvelle publication des arrêts précédents, avec invitation aux autres parlements d'en rendre de pareils ; à dire qu'il serait informé des désordres commis par les troupes du maréchal d'Hocquincourt ; et enfin, ce qui ne tenait aux affaires actuelles que par l'intérêt commun des parlements, à décider que le maréchal de la Meilleraye, promu' par le roi à la dignité de duc et pair, ne pourrait être reçu qu'après avoir satisfait léparlement de Bretagne, comme aussi qu'il ne serait admis personne aux grandes dignités et charges de la couronne, tant que le cardinal serait en France.
En ce moment le cardinal, sans être retenu par les cinq arrêts qui lui défendaient de passer la frontière et sans trouver en effet de plus sérieux obstacles sur sa route, achevait
228 HIST. DE FRANCE SOUS LE MINIST. DE MAZARiN [1652].
de parcourir le royaume, et, un mois après y être entré par Réthel, il arrivait [30 janvier] à Poitiers, dans le carrosse du roi, qui était lui-même allé une lieue en avantà sa rencontre. Il y avait alors près d'un an qu'il était séparé de la reine. La croyance générale du temps était qu'elle attendait son retour avec ardeur, et qu'elle l'avait accueilli avec de grands transports de joie. Des opinions plus raffinées veulent qu'elle se fût assez facilement habituée à son absence et qu'elle l'ait reçu froidement. Ce sont là de ces mystères que le cœur des hommes ne laisse pas toujours pénétrer, et qu'il serait assurément bien téméraire de vouloir approfondir dans le cœur d'une femme.
CHAPITRE II
État de la cour. — Progrès de la gaerre en Guyenne. — Le marquis de Châteaaneaf se retire. — Le maréchal de Tarenne vient offrir ses senrices an roi.— Siège de la Tille d'Angers. — Exploits da prince de Condé près d*Agen. — Le dac de Nemoars va chercher des troapes en Flandre. — Délibérations da parlement de Paris. — Les troupes espagnoles entrent en France. — Elles se joignent ài celles da dac d*Orléans. — Le coadjotear de Paris est proma aa cardinalat. — La coar prend le chemin de Paris. — Mademoiselle de Montpensier s'empare d'Orléans.— Combat du pont de Gergeaa.— Dispute entre les dacs de Nemoars et de Beaofort. — Le prince de Condé arrive de Guyenne. — Combat de Bléneau. — Le prince de Condé se rend k Paris. — État de Paris à son arrivée. — Il prend séance au parlement. — Assemblée de THâtel-de-Ville. — L'armée da roi s'avance vers Paris. — Négociation des princes avec la cour.— Violences commises dans Paris. Prise et reprise de Saint-Denis.
En arrivant à la cour, le cardinal y trouva le marquis deChâteauneuf occupanlla première place dans le conseil, le garde des sceaux Mole siégeant au-dessous de lui, le secrétaire d*État le Tellier rétabli depuis six semaines dans sa charge, le marquis de la Vieuville exerçant la sienne, et le comte de Brienne continuant d*ôlre ce qu'il avait toujours été, un subalterne docile, qui se réservait de paraître indépendant et fier dans ses Mémoires. Outre ce nombre de personnes autorisées à donner avis, qui s'augmenta bientôt par le rappel du comte Servien, il y avait encore auprès de la reine la princesse palatine qui avait servi avec beaucoup de zèle le retour du cardinal et qui l'avait précédé de quelques jours à Poitiers, le
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maréchal du Plessis qui s'était montré toujours le plus fidèle de ses amis, le prince Thomas de Savoie qui était venu de Piémont joindre la cour après son départ de Paris et auquel la reine avait grande confiance. Tous ceux-là étaient du parti du cardinal. Le maréchal de Villeroy au contraire avait liaison particulière avec le marquis de Châteauneuf. Quant au progrès de la guerre contre le prince de^Condé, il était toujours assez favorable pour les armes du roi ; mais il se faisait lentement. Le prince avait fini [18 décembre i 651] par décamper du poste qu'il tenait depuis longtemps devant Tonnay- Charente, et le comte d'Harcourt Tavait suivi avec des forces supérieures qui l'obligèrent encore [9 janvier 1652] à quitter son nouveau camp de Brisembourg, entre Saintes et Saint-Jeand'Angely, pour se retirer vers la Dordogne. Chemin faisant, le comte s'empara de Barbesieux, qui appartenait au prince, et il l'atteignit lui-môme dans sa retraite à Saint-André de Cubzac, où l'avant-garde de l'armée royale [1 6 janvier] obtint quelque avantage sur le corps du comte de Marchin. Le résultat de toutes ces opérations était que le prince de Gondé quittait la Saintonge, en laissant les villes qu'il y avait se défendre elles-mêmes, et qu'il renfermait sa cause dans la Guyenne. C'était une condition mauvaise pour une guerre de parti qui doit toujours chercher à s'étendre. En ce moment il venait de remettre aux Espagnols la ville etle port de Bourg pour yabriter les vaisseaux qui lui avaient apporté secours, et il s'occupait [février] à fortifier toute la ligne de places assises sur la Dordogne, pendant que le prince de Condé occupait Agen. U guerre s'éloignant ainsi du lieu où se tenait la cour, il y eut, dès les premiers instants du retour du cardinal, à délibérer sur la résolution qu'il fallait prendre. Le marquis de Châteauneuf, qui se voyait supplanté dans un rang qu'on ne partage pas, profita aussitôt de l'occasion pour avoir une opinion contraire à celle de l'autre et du vrai principal ministre. Il proposa de s'avancer sur Angouléme, afin de pousser tout à fait le prince de Condé et de lui disputer la Guyenne ; son avis
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n'ayant pas prévalu, il se retira [!•' février]. Mais, le môme jour où la reine perdait un conseiller qu'elle avait do trop, il lui arrivait un défenseur comme il semble qu'elle n'en avait pas assez. Le maréchal de Turenne, parti de Paris, descendit au logis du cardinal Mazarin a où le roi dinait, » et vint lui offrir son service. Ce n'était pas là qu'on Tavait longtemps attendu. Le prince de Condé avait cru, trop légèrement peutêtre, s'être assuré de lui et du duc de Bouillon. On se trompe souvent, et de très-bonne foi, sur ces promesses d'assistance qui ne s'entendent pas de la même façon des deux côtés. Le fait est que le prince de Gondé avait sommé avec hauteur les deux frères de lui tenir parole, elqueceux-ci prétendirent n'en avoir (pas donné. Ils restèrent donc tous ces quatre mois à Paris, l'aîné s' occupant surtout d'obtenir et de faire consacrer par le parlement la récompense qu'on ne pouvait songer alors à lui diminuer pour l'échange de sa ville de Sedan, l'autre vivant sans bruit, et attendant que les intérêts de sa famille, auxquel&il était toujours très-affectionné, fussent entièrement réglés pour disposer de sa personne. Comme il ne manquait plus que quelques formalités à la satisfaction complète du duo de Bouillon, il était sorti, ou plutôt il s'était échappé de Paris, où le duc d'Orléans avait voulu le faire arrêter, et la cour lui fit le meilleur accueil. A vrai dire, le maréchal rentrait maintenant dans la voie que lui traçait son caractère. Il n'était pas homme d'ambition factieuse, non plus que d'affection chevaleresque. Il ne s'était pas trop bien trouvé, ni pour son avantage, ni pour sa gloire, des deux essais qu'il avait faits successivement de Tune et de l'autre. Dans le simple accomplissement de Tobéissance légitime, il avait autrefois trouvé honneur, profit, succès, digne emploi de son beau talent militaire; le devoir était sa nature, et il y revenait.
Le conseil donné par le cardinal Mazarin , et dont l'adoption avait servi de prétexte au marquis de Châteauneuf pour se retirer, était de marcher avec toute la cour, et les troupes en tête, vers l'Anjou. Là , en effet, venait d'éclater une ré-
volte nouvelle. Le duc de Rohan-Chabot, depuis deux ans gouverneur de la province , après avoir balancé longtemps entre son attachement pour le prince de Condé et la crainte où le tenait le voisinage de la cour, s'était décidé enfin pour la rébellion , en fermant le Pont-de-Cé à un régiment de l'armée du roi. Ce fut donc pour Tassiéger dans la capitale de son gouvernement que les troupes amenées par le cardinal reprirent leur roule, et que la cour s'achemina derrière elles [3-5 février] jusqu'à Saumur. L'expédition fut confiée au maréchal d'Hocquincourt , quoique le maréchal de la Meilleraye, gouverneur de Bretagne , eût offert de s'en charger, par ressentiment privé contre le duc. Car celui-ci était cause de son différend avec le parlement de Rennes, pour avoir voulu disputer au duc de Vendôme , dont le gouverneur avait pris les intérêts, la présidence des états de cette province. On accepta seulement de sa bonne volonté un peu d'artillerie, dont l'armée du maréchal d'JIocquincourt était complètement dépourvue, et qu'il envoya aussitôt par la Loire. Avec ce secours, le maréchal, qui s'était dès le commencement emparé du port de Sorges et des faubourgs d'Angers, pressa plus fortement la ville, et le duc de Rohan, après une défense de trois semaines que ses amis ne trouvèrent pas suffisante, au lieu de s'enfermer dans le château pour y soutenir un second siège , comme le voulait l'usage de la guerre , fit sa capitulation [28 février] au moment où on arrivait de Paris à son aide. Cet incident avait eu pour résultat de tenir tout un mois la cour à Saumur. Pendant ce temps, le prince de Condé, surveillé par le comte d'Harcourt, avait mis en défense les villes du Périgord, lorsqu'il apprit qu'un corps d'armée conduit dans la haute Guyenne par le marquis de Saint-Luc, gouverneur de Montauban, menaçait le prince de Conti auprès d'Agen. 11 s'empressa aussitôt [22 février] d'aller soutenir son frère dans ses premiers essais de commandement, le joignit de Tautre côté de la Garonne, et défit complètement la cavalerie du marquis de Saint-Luc.
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Mais comme il se fut obstiné à vouloir forcer un régiment d'infanterie qui s*clait retiré dans la petite ville de Miradoux et qui lui opposa une vigoureuse résistance , le comte d'Harcourt, après îivoir fait quarante lieues de chemin pour passer la Dordogne aux lieux où elle n'était pas gardée, vint le surprendre [14 mars] dans ses quartiers, et, sans lui faire beaucoup de mal, l'obligea pourtant à se retirer dans Agen, au même temps où les troupes du roi en Sain longe enlevaient à son parti la ville de Saintes et assiégeaient Taillebourg.
Ces indications sommaires, que nous donnons sur les mouvements des armées, ne sont que pour faire connaître à quoi le temps s'employait, ce que duraient des marches et des entreprises qui ne produisaient pas d'événements, et quelles étaient, aux différentes époques où viennent se placer des faits, les positions des parties intéressées; toutes choses fort mêlées et entièrement inintelligibles dans les Mémoires du temps, par le défaut absolu de dates et par la grande importance que chcun met exlusivement aux faits de guerre où il a pris part. L'intervalle de six semaines, entre l'arrivée du cardinal Mazarin à Poitiers et le moment où nous venons de nous arrêter, avait été tout rempli , à Saumur , où était la cour, par le siège d'Angers; en Guyenne, par les soins que donnait le prince de Condé aux fortifications de ses villes, et par son expédition dans le pays d'Armagnac. Il reste à voir ce qu'on en avait fait dans Paris. Le peu de disposition qu'avait montré le parlement à fournir de l'argent pour la levée des troupes , et la manière dont il s'était elïiirouché lorsqu'on lui avait proposé de « s'unir » avec le duc d'Orléans, laissaient fort loin l'établissement de ce tiers-parti armé, que la puissante imagination du coadjuleur avait enfanté. Il est bien vrai que, dans les ressources infinies de sa pensée, il avait des moyens pour se passer de l'autorité de cette compagnie , ou môme pour la contraindre autrement que par la violence populaire. Mais , puisqu'il ne se donne
pas la peine de les expliquer, il est assez permis de croire que son projet était tout simplement impraticable, comme le sont en effet tant de conceptions politiques, qui gagnent toujours à n'avoir pas été essayées, et qui se présentent hardiment après coup pour le préservatif infaillible des malheurs advenus. Dans la réalité, le parlement avait prononcé, avait écrit dans ses arrêts, avait répandu dans le royaume, des paroles terribles contre le cardinal Mazarin ; mais il n'avait pas ordonné une mesure d'attaque ou de défense. Le duc d'Orléans seul [janvier] avait retiré, de l'armée du maréchal d'Aumont, les régiments qui lui appartenaient , c'est-à-dire ceux de la province de Languedoc dont il était gouverneur, ou qui portaient son nom et même celui de son fils au berceau. Avec ces troupes, dont il n'avait pu obtenir qu'on assurât la subsistance , il ne s'était pas même trouvé en état d'arrêter la marche du cardinal aux passages de rivières les plus voisins de Paris; encore moins pouvait-il espérer de lui en disputer le chemin , quand la cour se rapprocherait de la capitale, comme tout faisait croire qu'elle s'y préparait, n'en étant retardée que par les affaires de l'Anjou. Il lui fallait donc , ou se soumettre , ce qu'aucun de ses conseillers ne voulait, ou se joindre au prince de Condé, ainsi que l'en pressait le comte de Chavigny, sorti de sa maison des champs, où il pouvait attendre avec honneur un nouveau changement qui le rendrait nécessaire , pour venir donner des avis et diriger des cabales. En cet état des choses , le duc de Nemours, envoyé par le prince de Condé pour ramener ses troupes de Flandre et en demander à l'archiduc, n'avait pas trouvé de chemin plus sûr que de traverser Paris [19 janvier]. Il y avait vu le duc d'Orléans , et s'était remis en route avec la certitude que l'oncle du roi joindrait ses forces à celles qu'il allait chercher sur le territoire espagnol. En effet, quelques jours après, le duc d'Orléans [24 janvier] signa un traité formel d'alliance avec le prince de Condé. Le coadjuleur n'y était pas compris ; mais le duc d'Orléans se réservait la li-
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berté de ses bonnes grâces envers lui et la continuation de leur commerce intime , ce qui pouvait faire prévoir une réconciliation dont on avait intérêt à reculer seulement l'époque. Cependant le parlement ne sortait pas de ses hostilités judiciaires et de sa résistance aux hostilités d'autre nature. Il écoutait avec joie [7 février] la lecture d'un arrêt du parlement de Toulouse , qui condamnail à mort le cardinal Mazarin, commandant une armée; mais il défendait [9 février] toute levée de troupes sans commission du roi, et cela sur les plaintes qui lui étaient faites d'une tentative de cette es* pèce, ayant lieu en ce moment dans la Bric , partant et sans aucun doute, d'après les ordres du duc d'Orléans, pour la défense de Paris. Il recevait encore la requête du lieutenantgénéral d'Angers , emprisonné par le duc de Rohan , en ordonnant qu'il serait mis sur-le-champ en liberté, quoique le duc d'Orléans eût avoué cette action du gouverneur d'Anjou comme étant dans l'exécution des arrêts rendus contre le cardinal. La nouvelle qui vint bientôt [10 février] que le prisonnier du maréchal d'Hocquincourt était relâché ne confirma pas médiocrement la compagnie dans sa résolution de ne rien hasarder , maintenant qu'elle était hors d'intérêt. Comme on en était là, il arriva [1 S février] une lettre du roi au parlement, dans laquelle il se plaignait de ce que « de mau- « vais esprits » avaient employé le nom de son oncle pour favoriser l'entrée des Espagnols en France, à la sollicitation du duc de Nemours; il invitait le parlement à s'y opposer, et annonçait son prochain acheminement vers sa bonne ville de Paris, aussitôt qu'il aurait réduit Angers à l'obéissance. L'atteinte portée au duc d'Orléans était douce, mais fort nette , et il se tenait préparé à la riposte. Il avait la parole facile, ce qui a été donné quelquefois à gens de faible cœur, et il expliqua fort bien que tout ce qu'on lui reprochait, à lui et à ses amis, n'était qu'une suite naturelle, raisonnable , nécessaire , de la résolution prise par le parlement lui-même, avant tous autres, pour empêcher le retour
du cardinal; qu*à ce but unique et légitime tendaient et la position prise par le duc de Rohan dans l'Anjou , et les mesures employées par lui-même contre ceux du parti contraire, comme aussi les levées faites autour de Paris; qu'on ne pouvait, avec un peu de bon sens, convier ceux qui avaient pouvoir à se mettre en défense , et leur ôter ensuite les moyens de servir ; qu'il fallait donc, ou résister sérieusement, ou céder tout à fait; que, quant à lui, la cour lui offrait carte blanche pour s'accommoder avec le cardinal , mais qu'il ne le ferait à nulles conditions ; et que, si le parlement voulait traiter, il chercherait ailleurs le salut de l'État, auquel sa naissance le tenait obligé. La discussion sur tous ces sujets fut longue, et se perdit plusieurs fois en digressions fort inutiles, dont nous ne pouvons nous refuser de donner un exemple, pour montrer que , dans toutes assemblées, les délibérations vont toujours à peu près le même train. Il s'agissait du lieutenant-général d'Angers, mis en prison par le duc de Rohan. Ceux qui voulaient excuser cette violence disaient que cet officier était notoirement vendu au cardinal , et ils le prouvaient par cela qu'il était frère de l'évêque d'Avranches, nommé Boislève, et bien connu dans Paris comme un des agents du ministre : cela conduisit à dire que le dernier ferait bien mieux de rester dans son diocèse, et les discours se trouvèrent entraînes tout à coup de la guerre civile à la non-résidence des évêques, contre laquelle l'avocal-général Talon déploya une noble colère. Le point essentiel demeurait cependant l'entrée des troupes qui allaient être amenées par le duc de Nemours, et que le duc d'Orléans [17 février] soutenait n'être pas espagnole^, mais allemandes, prises à bail par le prince do Gondé comme celles qui s'étaient louées au cardinal , mêlées d'ailleurs avec les propres troupes du prince, et s'avançant pour l'exécution des arrêts du parlement. Celte distinction parut excellente à des hommes qui entendaient chaque jour des plaidoiries, et la chaleur qui s'était d'abord élevée s'éteignit peu à peu.
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D'autres soins écartèrent encore, pendant plusieurs séances [19-20-22-24-26 février], cette matière de discussion ardente ; ce qui laissait tout le temps désirable pour en rendre le résultat inutile, puisque le duc de Nemours pouvait, en attendant qu'il y eût arrêt , et comme il ne manqua pas de le faire [20 février] , s'avancer dans le royaume avec ses troupes, espagnoles ou non. Il y était, en effet, et fort près de Paris, lorsqu'on y reçut [23 février] une nouvelle lettre du roi , contenant un long récit de tout ce que le parlement savait trop bien, et lui enjoignant d'en informer, toutes affaires cessantes. Le duc d'Orléans , auquel cette lettre faisait plus positivement reproche d'avoir permis qu'on se servit d'une autorité qu'il n'avait môme plus, pour introduire l'étranger en France, comme aussi d'avoir retiré de l'armée du roi les régiments entretenus sous son nom et sous celui de son fils pour en former un corps dont le duc de Beaufort avait pris le commandement, ne voulut rien nier, sauf la qualité d'Es* pagnols qu'il contestait toujours aux soldats fournis par Tarchiduc de Flandre, et soutint encore que tout cela était pour le service du roi, contre le cardinal seul , déclaré ennemi public, et dans l'intérêt commun de tout le royaume. L'avocat- général Talon déclama fort contre le cardinal, cause unique de tout ce désordre, mais conclut à maintenir l'autorité du roi sur le fait des gens de guerre; et, en même temps, il proposa de nouveaux moyens qui venaient « de lui « être inspirés » pour l'expulsion du ministre. Le premier consistait « à faire ouverture de quelque conférence où la a compagnie s'entremettrait par aucuns de ses députés, en « posant pour principe et pour nécessité de la conclusion la « retraite du cardinal , en quelque sorte et manière que le « roi voulût la faire exécuter. » Le second , et de beaucoup le plus singulier , était que le parlement s'adressât au pape, pour le prier de rappeler auprès de lui un prince de l'Église qui compromettait la dignité du cardinalat. Il ne fut cependant pas rendu d'arrêt, ni sur ces conclusions, ni sur la
lettre du roi. Le duc d'Orléans prétendit [!•' mars] qu*il n'y avait rien à mettre en délibération , puisqu'il se chargeait de tout révénement : il s'absenta plusieurs jours ; d'autres affaires survinrent; tout ce qu'on voulait empêcher 'était consommé ; les troupes du duc de Nemours allaient marcher avec celles du duc de Beaufort; et le parlement n'écrivit pas au pape, ce qui est fort à regretter.
Par une rencontre assez bizarre, le lendemain même du jour où, dans cette grand' chambre du parlement qui avait entendu tant de paroles contraires à l'autorité du Saint- Siège, un magistrat, à bout d'expédients, invoquait Tinter^ venlion du souverain pontife pour tirer la France d'embarras, quelques heures après qu'on avait cherché les moyens de renvoyer à Rome un cardinal devenu ailleurs un ol»jet de scandale, la nouvelle arrivait à Paris [29 février] que le coadjuteur avait été promu dix jours auparavant [19 février] à cette dignité. Le cardinal de Retz avait donc maintenant, comme disait la Gazette, la récompense de « ses grandes vcr- « tus, » et cet honneur lui procurait encore cela de bon qu'il le dispensait d'assister aux assemblées du parlement, où il jouait en effet depuis quelque temps un rôle assez triste. Le rang qu'il y avait, comme coadjuteur, au-dessous des ducs et pairs, ne convenait plus à un prélat revêtu de la pourpre, et les cardinaux en cette qualité n'y prenaient séance qu'avec le roi ; encore la place qu'ils avaient conquise leur avait-elle été plusieurs fois disputée. Quant à la reconnaissance qu'il pouvait devoir à la cour, il lui avait suffi, pour s'en libérer, de dire que la reine et le cardinal Mazarin s'étaient efforcés d'empêcher l'effet de sa nomination, et que le bailli de Valançay, ambassadeur de France à Rome, en avait la révocation dans sa poche. De cette façon, il eut le triple bonheur d'être cardinal, de ne plus aller au parlement, et de n'en être obligé à personne. Il n'^en continua pas moins à aider de ses conseils le duc d'Orléans ; car cet emploi, avec la guerre civile pour objet, n'était pas au-dessous de sa qualité. En ce
sous LE MimSTÈRE DE MAZARIN [1653]. 259
moment il y avait quelque chose de plus que des projets et des conférences. Le duc de Nemours élait arrivé avec le comte de Saulx-Tavannes jusqu*à Mantes, où ils se proposaient de faire traverser la Seine à leur armée. Là il y avait un passage à défendre ; le duc de Sully le livra [3 mars], pour se venger de ce qu'on avait ôté les sceaux à son beau-père, et pour « le « disculper » en môme temps d'avoir laissé, six semaines auparavant, le cardinal Mazarin passer la Loire à Gien qui était aussi de sa dépendance. Puis le duc de Nemours vint prendre à Paris [5 mars] les ordres du duc d'Orléans; ses troupes joignirent aux environs de Chartres celles que commandait le duc de Beaufort, et les deux beaux-frères s'avancèrent ensemble [17 mars] vers Châteaudun.
C'était marcher à la rencontre du roi; car aussitôt que le maréchal d'Hocquincourt eut achevé [7 mars] la réduction d'Angers et du Pont-de-Cé, la cour était partie de Saumur pour prendre le chemin de Paris, précédée par l'armée du maréchal à laquelle devaient encore se joindre sur la roule les troupes laissées dans le Berry sous les ordres du comte de Palluau. Le roi était àBlois depuis deux jours et ses troupes à Beaugency, lorsque les ducs de Beaufort et de Nemours firent le mouvement que nous avons dit du côté du Vendômois, de sorte qu'il parut que le voyage ne s'achèverait pas sans une bataille. Afin de s'y préparer, on donna au maréchal de Turenne le commandement du corps ramené par le comte de Palluau et augmenté de quelques renforts venus de Bourgogne* pour agir conjointement avec le maréchal d'Hocquincourt. Mais avant tout il fallait savoiir qui serait maître d'Orléans, ou du roi, qui n'avait sur toutes ses villes que le droit de sa couronne, ou du prince apanagiste, qui avait dans celleci des serviteurs autorisés et une nombreuse clientèle. Les habitants parurent fort disposés à ne pas recevoir celui qui avait puissance sur tout le royaume et à prendre le parti de leur seigneur ; mais ils auraient voulu qu'il vînt les affermir par sa présence. Gomme le duc d*Orléans avait plus d*une
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raison pour ne pas quitter Paris, sa fille aînée s'offrit aie remplacer. Mademoiselle de Montpensier n'était pas alors ce qu*il y avait de plus raisonnable, même à la cour de France où l'on pouvait paraître tel à bon marché. C'était une personne fantasque, orgueilleuse, mais spirituelle et hardie. Après avoir rêvé déjà deux ou trois mariages qui lui avaient échappé, elle s'était mis maintenant dans l'esprit de se faire épouser par le roi, plus jeune qu'elle de onze ans ; et, dans le plus fort de son désir, elle ne trouva rien de mieux que de faire affront à son futur mari. Elle partit donc de Paris [25 mars] avec les comtesses de Fiesque et de Frontenac qu'on appela en riant <( ses maréchales de camp, » mais aussi avec le comte de Fiesque, le duc de Rohan et deux conseillers au parlement. Pendant qu'on s'y était décidé, les Orléanais avaient réfléchi qu'il valait mieux pour eux ne recevoir personne, et laisser les armées passer près de leur ville en la tenant fermée pour tout le monde. Au même instant en effet [27 mars] parurent devant leurs portes, chacun de son côté, . le garde-des-sceaux qui demandait à entrer avec le conseil, et mademoiselle de Montpensier qui se présentait avec son escorte. On n'ouvrit ni à l'un ni à l'autre. Mais la princesse fut mieux avisée que le magistrat. En tournant autour des murs elle arriva au bord de la rivière, fit rompre par des bateliers une porte qui donnait sur le quai, y entra par une brèche étroite avec ses dames seulement, et prit ainsi possession de la ville où sa suite fut bientôt admise, sauf le duc de Rohan à qui l'on fit l'honneur de le craindre. Ce jour-là le roi quittait Blois en suivant la rive gauche de la Loire, d'où il put regarder sur l'autre bord la ville occupée par sa cousine. L'armée des princes était aussi de ce côté, et s'était mise en marche depuis Patay pour se rapprocher de la Loire au-dessus d'Orléans, en dessein d'occuper le pont de Gergeau. Avec un peu de promptitude et de bonheur, elle pouvait s'emparer du pont, du passage, de la ville, et peut-être de la personne du roi, qui était parti le matin [28 mars] de Cléry pour s'a-
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cbemiiier vers Sully-sur-Loire. Mais le maréchal de Turenne y veillait, et voyant que Tennemi se disposait à franchir le pont à demi coupé, il Tarréta par des barricades jusqu'à ce que ses régiments fussent arrivés ; puis, le passante son tour, il culbuta les assaillants et les poussa en désordre sur le rivage opposé. Ce fut là qu'un coup mortel atteignit le baron de Sirot dont nous avons vu la belle conduite à Rocroy, et qui, depuis six ans, avait été mis hors de service par une blessure. L'été précédent, il avait écrit la dernière ligne de ses Mémoires avec la triste pensée qu'il n'avait plus qu'à mourir dans son lit, et il avait retrouvé des forces pour venir, dans l'armée du duc d'Orléans, recevoir la première mousquetade de l'autre parti. Cependant les deux chefs de cette armée allèrent [29 mars] tenir conseil avec mademoiselle de Montpensier dans un faubourg d'Orléans, et, comme ils avaient l'un et l'autre la tête assez mauvaise, comme de plus ils étaient attachés à des intérêts différents, l'un voulant faire ce qui était le plus utile pour le prince de Condé, l'autre n'agissant que pour l'avantage du duc d'Orléans, ils se querellèrent de paroles et en vinrent bientôt, devant la princesse tenant le conseil de guerre, aux plus grossières insultes. Le duc de Nemours donna un démenti au duc de Beaufort ; celui-ci riposta par un soufflet, et l'autre fit sauter la perruque blonde du héros de Paris. C'est ainsi du moins que le racontent les Mémoires du comte de Tavannes, présent à l'action. La princesse employa ses plus douces paroles pour réconcilier les deux beaux-frères, les fit s'embrasser, et tous deux allèrent reprendre le commandement de leur corps d'armée avec une offense sur le cœur.
Heureusement pour ces troupes, il leur arrivait en ce moment un autre général, et c'était le prince de Condé luimême qui allait se mettre à leur tête. 11 venait de quitter [24 mars] la ville d'Agen à moitié révoltée contre lui, la Guyenne refroidie et divisée, sa famille même livrée à de honteuses querelles, et, accompagné seulement de huit per-
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sonnes, parmi lesquelles était le duc de la ftochefoucauld, amant délaissé de sa sœur, il avait traversé en sept jours, ca-chant son nom et fuyant les rencontres, tout le pays depuis Agen jusqu'à la jonction de la Loire et de l'Allier [50 mars]. Là, il avait passé la rivière [31 mars], et n'avait été reconnu que par delà Cosne, à six lieues de Gien où se tenait alors la cour, et d'où Ton envoya aussitôt un détachement à sa poursuite. Il eut encore le bonheur de l'éviter, et il put enfin se nommer au « qui vive?» de son armée qu'il trouva [!«' avril] près de Lorris entre Orléans et Montargis. Il n'avait pas pris tant de fatigue pour venir se reposer. Aussi à peine eut-il compté ses troupes qu'il marcha d'abord vers Montargis dont il se rendit maître, puis sur Chàleau-Renard, faisant mine de vouloir passer en Bourgogne. L'armée du roi avait passé la Loire à Gien [6 avril] pour s'élargir un peu le long du canal de Briare, le maréchal de Turenne s'étant posté à Briare et le maréchal d'Hocquiucourt à Bléneau. Le prince tournant tout à coiip vers le dernier, le surprit [7 avril] dans ses retranchements. Pour l'instruction des historiens qui ont à donner des récits de batailles, il faut voir une fois comment les grands capitaines racontent ce qu'ils ont fait. Le prince de Condé écrivait, le lendemain de cette affaire, à mademoiselle de Montpensier : « Ayant eu avis hier que l'armée mazarine « avait passé la rivière et s'était séparée en plusieurs quar- « tiers, je résolus à l'heure même d'aller l'attaquer. Cela me « réussit si bien que je tombai dans leurs premiers .quartiers « avant qu'ils en eussent eu avis. J'enlevai trois régiments « d'abord, et après je marchai au quartier-général d'Hocquin- (( court que j'enlevai aussi. Il y eut un peu de résistance; « mais enfin tout fut mis en déroute. Nous les suivîmes trois « heures, après lesquelles nous allâmes à M. de Turenne; « mais nous le trouvâmes posté si avantageusement, et nos « gens si las de la grande traite et si chargés du butin qu'ils (k avaient faits, que nous ne crûmes pas le devoir attaquer; « cela se passa en coups de canon et enfin il se retira. » En
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sgouLarit que le prince se retira aussi, on a tout le détail de raction. Ce n*en était pas moins une victoire, et le vainqueur jugea qu'il fallaiten aller chercber le profita Paris.
Là le parlement avait complètement oublié la discussion survenue au sujet de l'entrée des Espagnols en France et les conclusions prises dans cette occasion par les gens du roi, ce qui était fort raisonnable quand les écharpes rouges d'Es* pagne et les écbarpes isabelles du prince de Gondé s'étalaient fièrement dans la ville [5-12 mars] à côté des écharpes bleues du duc d'Orléans, et quand le conseil de guerre des princes unis se tenait, après le bal, au Luxembourg. La compagnie s'était donc réduite à délibérer [9-12 mars] sur les moyens d'assurer le paiement des rentes de rhôtel-de>ville ainsi que des gages dus aux officiers, et ce sujet n'était ni d'une résolution plus facile, ni d'un moindre intérêt. Le surintendant des finances avait, pendant quelque temps, laissé arriver les fonds destinés à cet emploi. Mais les besoins toujours crois* sants d'une cour voyageuse et armée l'avaient enfin obligé à garder le peu qu'il pouvait recueillir directement, et tous les receveurs ou fermiers qui devaient contribuer à ce service avaient une trop légitime excuse de leur impuissance dans l'État où les gens de guerre avaient réduit les provinces. Dans cet embarras on proposa la grande ressource des assemblées de la chaml)re de Saint- Louis, où devaient se réunir les députés de toutes les compagnies souveraines, moins le grandconseil qui siégeait alors à la suite de la cour, quelques-uns croyant pouvoir y renouveler les délibérations si utiles liiites en pareil lieu quatre ans auparavant. Il fut donc résolu [13 mars] que pareille assemblée se tiendrait, a mais pour le « fait des rentes de la ville et gages des ofliciers seulement, » et en même temps on ordonna [14 mars], suivant la parole donnée par le maréchal de l'Hôpital gouverneur de Paris, pour les troupes du roi, et -par le duc d'Orléans pour les siennes, qu'il ne pourrait être logé de gens de guerre dans un rayon de dix lieues autour de la ville. Cette fois la chambre de Saint-
Louis se montra peu pressée de produire, même des règlement-î à mollre sur le papier. On eut beaucoup de peine à réunir [i5-i9 mars] les députés des trois compagnies, qui commencèrent par se disputer entre eux, ceux des comptes et des aides voulant avoir même droit que ceux du parlement pour délibérer et résoudre. Le parlement, comme le plus intéressé à entraîner les deux autres corps dans la résistance, voulut bien [20 mars] rabattre quelque chose de sa hauteur ordinaire, et Je tout aboutit à faire rendre arrêt par les trois compagnies [23 mars] pour contraindre les receveurs, qu'on avait sous la main, de verser quelque somme dans la caisse des rentiers. Pendant ce temps le parlement s'était rappelé que, depuis deux mois, il avait des remontrances à faire par écrit, et il s'était mis à les rédiger, excité par l'exemple du parlement de Toulouse qui, l'ayant ainsi ordonné plus tard, l'avait exécuté plus vite. Une députalion fut nommée pour les porter et se rendit à Sully-sur-Loire, où le roi refusa [5i mars] d'en entendre la lecture, mais écouta patiemment le discours du président de Nesmond qui les présentait, et lui fit adresser par son garde-des-sceaux une allocution assez rude. Ce fut à ce moment qu'on apprit dans Paris que le prince de Condé avait quitté la Guyenne, et on crut d'abord qu'il allait directement y arriver. Le duc d'Orléans lui-même, qui était fort peu curieux de le voir si près de lui, affecta un tel empressement pour le recevoir qu'il alla [1" avril] le chercher jusqu'à Juvisy, pendant que le prince passait en revue son armée à Lorris. Comme on eut le temps de se préparer à l'accueil qu'on lui ferait, chacun put prendre sa position. C'était le comte de Ghavigny qui lui avait fait instance de quitter la Guyenne. Son idée fï%e était, depuis qu'il s'était remis dans les affaires, de faire peur au duc d'Orléans par le prince de Condé, de gouverner le prince de Condé en lui faisant valoir l'acquisition du duc d'Orléans, et d'imposer en leur nom à la cour un traité qui lui donnerait certainement le ministère. L'arrivée du prince à Paris était donc son ouvrage, et il prétendait l'y faire
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entrer comme en triomphe, sans obstacle, sans condition, sans murmures. Le cardinal de Retz au contraire n'était pas bien sûr que le prince eût oublié tout ce qui s'était passé entre eux, et d'ailleurs il n'aurait pas voulu d*un raccommodement ayant l'air d'un pardon, qui lui eût ôté tout d'un coup son importance de chef de parti. Il employa donc ses amis, non pas à essayer de lui fermer les portes de Paris, mais à lui montrer d'avance qu'il n'y serait pas maître absolu. Le jour môme où le duc d'Orléans allait inutilement à la rencontre du prince, il s'était déjà fait une assemblée de bourgeois à l'Hôlelde-Ville, dans laquelle on avait témoigné une grande répugnance à le recevoir tant qu'il ne se serait pas purgé de la déclaration publiée contre lui, et le maréchal de l'Hôpital était allé trouver le duc d'Orléans, à son retour de Juvisy, pour lui faire connaître ces dispositions. Le duc répondit que son cousin venait seulement conférer avec lui et qu'il ne ferait pas long séjour. Mais les amis du prince de Condé dans Paris avaient à leur disposition les mômes moyens que ceux dont les amis du cardinal de Retz s'étaient servis autrefois. Il y eut donc des placards affichés, des rassemblements tumultueux [2-3 avril], des violences exercées dans les rues, des menaces contre les maisons, tout cela en faveur du prince et par opposition aux gens de l'hôtel-de-ville. Le parlement rendit arrêt contre ce désordre, eXM pendre deux hommes [4-5 avril]. Mais la victoire de Bléneau, annoncée dans la ville et convenablement exagérée, éteignit bientôt cette faible velléité de contestation. Le comte de Chavigny devint arrogant, le duc d'Orléans retomba dans l'effroi, le cardinal de Retz résolut de rentrer dans le repos, et le prince de Condé fut reçu dans Paris [il avril] comme il aurait pu l'être dans une ville de son domaine.
Le lendemain de son arrivée [12 avril] le duc d'Orléans le mena au parlement. Les gens du roi avaient délibéré enire eux sur ce qu'ils auraient à faire quand il viendrait prendre sa place, et ils avaient trouvé d'excellents motifs pour garder
le silence. Le président Le Bailleul exprima seul le regret de ]e voir assis sur les fleurs de lys, quand il existait une déclaration du roi contre lui et lorsqu'il avait les mains encore teintes du sang français récemment versé. De grandes clameurs s'élevèrent à ces mots et ne s'apaisèrent que pour entendre la relation de la députalion envoyée à Sully-sur-Loire. Après quoi Tavocat-général Talon présenta une déclaration du roi qui ordonnait qu'on lui envoyât toutes les informations faites contre le cardinal Mazarin pour y être par lui pourvu, et ce* pendant qu'il fût sursis à l'exécution de l'ancienne déclaration et des arrêts rendus en conséquence. C'était, certes, fort mal choisir son moment pour produire un acte qui avait déjà six semaines de date [2 mars], et qui renouvelait la vieille haine quand les esprits pouvaient hésiter encore à prendre une affection nouvelle. L'avocat-général lui-même parla fortement contre la commission dont il était chargé, et, de tout cela, il résulta un arrêt [13 avril] portant que registre serait fait des assurances données par les deux princes sur leurs bonnes intentions, lesquelles seraient envoyées au roi avec d'itératives remontrances pour l'éloignement du cardinal Mazarin ; que les dernières remontrances, dont le roi serait prié de se faire donner lecture en présence de la députation, seraient adressées, ainsi que le registre de la délibération présente, à tous les parlements du royaume pour les convier d'en faire autant; et qu'assemblée générale serait faite incessamment à l'Hôtel-de-Ville, où les deux princes reproduiraient les déclarations que le parlement avait reçues de leur bouche et consignées par écrit. Cette résolution eût été forte si tout ce qui avait autorité dans la ville se fût trouvé animé du même esprit. Mais le corps de ville commença [17 avril] par faire difficullé sur le droit que s'attribuait le parlement de convoquer une assemblée de bourgeois et de fixer le nombre de ceux qui devaient y assister. L'assemblée eut lieu cependant quelques jours après [19 avril], où se trouvèrent seize conseillers du parlement, huit de la chambre des comptes, six de la
cour des aides, deux députés de chaque chapitre et communauté, huit bourgeois « mandés v de chacun des seize quar* tiers de la ville et deux de chacun des six corps de marchands, avec le gouverneur, le prévôt des marchands, les échevins, les conseillers et les quarteniers, faisant ensemble plus de deux cents. Là les deux princes protestèrent encore, comme ils avaient fait au parlement, qu'ils n*avaient pris les armes que pour Texclusion du cardinal Mazarin et qu*ils étaient prêts à les déposer dès qu'il serait sorti du royaume. Ensuite on proposa de faire des remontrances au roi pour cette fin, et, malgré une lettre de cachet arrivée le soir qui défendait toute assemblée, on décida [22 avril] qu'une députation serait envoyée pour prier le roi de revenir dans Paris, d'éloigner de sa personne le cardinal, comme aussi de donner la paix générale h tous ses sujets. Le prince de Condé alla pareillement, toujours accompagné du duc d'Orléans, faire visite à la chambre des comptes et à la cour des aides, où il fut moins bien traité qu'il ne l'avait été au parlement, les présidents de la première compagnie [22 avril] s'étant tous retirés à son arrivée, et le premier président de la seconde, Jacques Amelot, lui ayant adressé en face [23 avril] une sévère réprimande. L'une et l'autre pourtant arrêtèrent de faire aussi des remontrances pour l'éloignement du cardinal, seul point où tout le monde se trouvait d'accord.
Pendant que le prince de Condé, obstiné, comme c'est l'ordinaire, à faire surtout ce qu'il savait faire le moins, passait ou perdait son temps en des assemblées de magistrats et de bourgeois qui lui manquaient souvent de respect et ne lui ofiTraient pas d'argent, son armée victorieuse àBléneau, privée de ses trois chefs (car le duc de Nemours avait été blessé dans le combat et le duc de Beaufort avait suivi le prince de Condé), était demeuré quelques jours en repos à Chàtillonsur-Loing et ensuite à Montargis. De son côté le roi, quittant [48 avril] le bord de la Loire, était allé gagner la Seine àMontereau, en intention de la suivre jusqu'à Paris, ou tout au
moins de placer son armée entre les troupes des princes et la capitale, par Toccupation des postes de Melim et de Corbeil. Celle marche, conseillée par le maréchal de Turenne, avait réussi ; et Tarmée du roi, plus agile que celle des princes, s*élablit [23 avril] aux environs de Châtres et de Linas, couvrant à la fois Paris et la cour, qui s'était arrêtée à Corbeil, contre les forces ennemies rassemblées autour d'Étampes. C'était, de part et d'autre, une "infraction manifeste à l'arrêt du parlement qui défendait de loger des troupes dans le voisinage de Paris, et le duc d'Orléans eut grand soin de s'en excuser, devant la compagnie, sur les nécessités de la guerre. Dans cette position, on s'attendait à une bataille; une négociation commença. Le fils aîné de Charles I*% revenu en France depuis quelques mois après avoir gagné noblement son titre de roi en combattant, quoique sans succès, pour recouvrer sa couronne, était allé visiter le roi son cousin à Corbeil. Là [25 avril], il avait proposé, lui, prince déshérité et fils de monarque mis à mort par les révolutions, une conférence pour terminer les discordes d'un autre pays, C'était ce que le comte de Chavigny attendait depuis longtemps, l'occasion pour laquelle il s'élait préparé par des intelligences qui allaient fort loin chercher leur entremise; car elles se liaient avec le cardinal Mazarin par le marquis de Fabert à Sedan. La proposition fut donc aussitôt acceptée [26 avril] par le prince de Condé; le duc d'Orléans s'y prêta ; le parlement, qui venait d'apprendre que les princes avaient fait rompre tous les ponts auprès de Paris, accueillit avec joie l'espérance de n'avoir ni siège, ni famine, et trois personnes ayant pouvoir des princes, savoir le duc de Rohan, le comte de Chavigny et le sieur de Goulas, secrétaire des commandements du duc d'Orléans, allèrent [27 avril] trouver la cour qui venait de s'établir au château de Saint-Germain. C'était là une JViule, et il y avait des gens dans Paris fort disposés à en profiter. Le cardinal de Retz, notamment, ne s'étiutpas tellement résigné à l'inaction qu'il ne fOt tout prêt à faire mouvoir les
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ressorts ordinaires de sa puissance. Il ne s*était pas retiré de vantle prince de Condé, et il se servait fort habilement de sa dignité nouvelle, dont il n*avait pas encore reçu la complète investiture, pour ne paraître en aucun lieu où il fallût prendre son rang. Il allait assidûment au Luxembourg où il ne voyait personne que le duc d'Orléans, et, quoiqu'il parût avoir abandonné ce prince aux suites de sa nouvelle alliance avec le prince de Condé, sa seule présence ne laissait pas que d'inquiéter celui-ci et de le rendre plus retenu. En même temps il entretenait, par ses amis et par des pamphlets, la défiance des Parisiens contre un ancien ennemi qui ne voulait se servir d'eux que pour obtenir de meilleures conditions, en les livrant encore une fois par un traité au ministre objet de leur haine. L'empressement que le prince avait montré à saisir la première offre de conférence était uneconDrmalion éclatante de ces soupçons. La suite en fut pire encore; car la négociation échoua honteusement. Les trois envoyés revinrent bientôt [30 avril] annoncer qu'ils avaient vu le roi en présence du cardinal Mazarin, que celui-ci avait fait semblant de vouloir quitter le royaume, que le roi le lui avait défendu, qu'ainsi le point capital de l'accommodement ne pouvait être atteint : ce qu'ils ne dirent pas à tout le monde, c'était qu'ils avaient conféré pendant quatre heures avec le cardinal lui-même et sans témoin. Dès lors le traité public et avoué cessait entièrement, ce qui donnait ouverture aux propositions particulières, partant au reproche très-fondé d'une complète indifférence pour l'intérêt général, et aux révélations malignes que l'on pouvait faire sur les ambitions de chacun. La députation des princes n'ayant pas réussi, les compagnies songèrent à reprendre la leur, et le procureur général eut ordre d'aller demander audience au roi. Tant de délibérations n'avaient pu se faire au parlement, à la chambre de Saint-Louis, à la cour des aides, à la chambre des comptes, à l'Hôtel-de- Ville, sans que les gens do la rue voulussent aussi s'en mêler; et, dans le fait, il y avait eu déjà plusieurs de ces attroupements
populaires, jetant des cris et portant des coups, dont on attribue toujours le tort aux gens qui dirigent les partis, dont ceux-ci se donnent quelquefois Je mérite, et qui n'ont pourtant guère besoin d'excitation directe ou d'organisation savante. On avait cassé des vitres, assiégé des maisons, lancé des pierres sur des carrosses, battu des commis aux barrières, brisé des bureaux de recettes , assommé des archers ; puis Je prévôt des marchands lui-même, au sortir du Luxembourg où le duc d'Orléans l'avait, peut-être méchamment, appelé, avait été attaqué [30 avril] dans la rue de Tournon, obligé de chercher asile chez un apothicaire, dont quatre heures durant on avait voulu enfoncer la porte, et ne s'était sauvé que par un logis voisin, à Taide d'un déguisement. Cette dernière violence, contre laquelle le parlement ordonna assez négligemment d'informer, produisit cet efifet que les bourgeois, après qu*on en eut demandé [2 mai] la permission au roi, furent invités à prendre les armes, à occuper des postes dans la ville, et à faire la garde des portes, ce qui s'exécuta [S mai] assez promptement. Les députations du parlement et de la chambre des comptes devaient être admises les premières à Saint-Germain. Elles y allèrent [6 mai] prononcer leur harangue, comme firent le lendemain [7 mai] la cour des aides et le corps de ville. Il fut répondu à toutes ces compagnies, dans les mêmes termes, que le roi avait bonne volonté pour elles et leur ferait connaître ses résolutions. Seulement le parlement obtint cette fois, ce qu'on lui avait jusqu'alors refusé, que ses remontrances écrites fussent lues à haute voix en présence de ses députés.
Cependant Paris avait tous les inconvénients de la guerre sans en avoir les honneurs ; et, ces inconvénients, il les avait doubles, parce que les deux armées, traitant le pays d'alentour comme s'il était ennemi, y faisaient deux fois le même pillage. Sur cela, les gens du roi prenaient des conclusions, et le parlement rendait des arrêts avec un sérieux admirable. Puis, quand on s'adressait, aux princes d'un côté, de l'autre
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aa roi, on avait pour toute réponse, des deux paris, que si l'armée contraire voulait se retirer, il en serait aussitôt fait de même. Le roi ajoutait d*ailleurs, et avec quelque raison, que si Paris voulait le recevoir, c'était à lui d'éloigner des troupes dont les chefs étaient dans ses murs. Le plus simple et, à tout prendre, le moins mauvais, puisque Ton refusait absolument entrée au roi avec le cardinal, et qu*il persistait à ne pas le renvoyer, c'était de prendre la guerre pour déclarée, et d'en courir les risques. Aussi était-ce là ce que demandait avec de grandes clameurs l'opinion assez logique des carrefours, qui voulait qu'on fermât les boutiques, qu'on prît les armes, et qu'on allât à Saint-Germain chasser le cardinal. Il est vrai que, pour se recruter, elle faisait en môme temps [10 mai] tODQber les portes de la Conciergerie ; de sorte qu'elle gagna, par ce seul coup, cent vingt défenseurs de plus, dont quinze étaient condamnés aux galères. Le parlement se contenta encore d'envoyer les gens du roi à Saint-Germain, pour demander qu'on répondît à ses remontrances, et pour prier le roi de faire retirer ses troupes, mais avec la recommandation prudente de ne pas entrer en négociation sur le fond ; et il ordonna par arrêt, aux marchands qui avaient peur, de tenir leurs boutiques ouvertes sous la protection de la justice, ce qui les ût d'autant plus fermer. Heureusement pour le prince de Condé, un bruit, qui lui était plus familier, vint le tirer de tous ces embarras où sa tête se perdait. Le canon retentit dans le voisinage de Paris. Les troupes du roi [ii mai] voulaient forcer le pont de Saint-Gloud. Le prince eut la complaisance extrême d'avertir le parlement qu'il allait se kltre; puis, entraînant à sa suite un grand nombre d'ouvriers et de gens du peuple, qui, n'ayant plus à travailler, ne demandaient pas mieul que de faire le coup de mousquet, il se dirigea vers le bois de Boulogne, où il apprit que les assaillants du pont de Saint-Cloud s'étaient retirés. Pour ne pas perdre sa journée, et employer la bonne volonté de ses nouveaux soldats, il les conduisit à Saint-Denis, qu'il emporta
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vaillamment, avec quelques centaines de gens de guerre et neuf mille bourgeois, contre deux cents Suisses qui en formaient la garnison. Il est vrai que les troupes du roi y rentrèrent dès le lendemain ; mais les Parisiens n'en avaient pas moins marché en bataille, reçu des mousquetades, et pris une ville d'assaut ; de telle sorte qu'il y avait parmi le peuple de l'enthousiasme pour plusieurs jours.
CHAPITRE m
État des deux années.— GomtMit près d*Étampes. — Agitation dans Paris. — Noa* velles négociations et dépntations. — La châsse de sainte GeneTiève descendue.
— Siège d*Étampes. — Approche et retraite da doc de Lorraine. — Le roi ofn« one conférence. — Le parlement insiste pour l'éloignement dn cardinal Mazarin.
— Le roi y consent condiiionnellement. — Le peuple recommence à s*agiter. — Le parlement suspend ses délibérations. — Combat dn faubourg Saint-Antoine.
— Incendie et massacre de THôtel-de-Ville. — Broussel,{|prév6t des marchands.
— Le roi offre de nouveau l'éloignement dn cardinal. ~ Les princes Texigent préalablement à toute conférence. — La négociation est rompue. — Le roi se rend à Pontoise. — L'armée espagnole entre en France. — Le duc de Lorraine y revient. — Le duc d'Oriéans déclaré lientenant^énéral de rÉtat. — Duel entre le duc de Nemours et le duc de Beaufort. — Voies de fait entre le prince de Condé et le comte de Rieux. — Le parlement transféré à Pontoise. — Le cardinal Mazarin sort une seconde fois du royaume.
Ce petit accident de guerre, qui venait de se passer aux portes de Paris, n*avait réellement aucune importance militaire ; il ne tenait à aucune opération nouvelle des armées : seulement il avait rendu un instant le prince de Condé à son métier, et de plus il lui avait donné, par le fait, l'assistance des Parisiens, que les compagnies no voulaient pas lui accorder ; « Tunion » avait eu lieu au bruit du tambour. Quant aux troupes des deux partis, depuis les positions que nous les avons vues prendre, d'un côté, entre Châtres et Linas, de Tautre, autour et dans les murs d'Étampes, elles n'avaient agi que pour le pillage. Un jour seulement [4 mai], comme Mademoiselle, revenant d'Orléans où elle avait fini par s'ennuyer,
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passait dansÉtampes pour se rendre à Paris, le maréchal de Turenne, supposant bien que l'armée des princes ne manquerait pas cette occasion de lui faire honneur, résolut de la surprendre dès que la princesse s'en serait suffisamment éloignée, et de lui livrer combat au sortir de la joyeuse revue. Il marcha donc en diligence, et fît payer cher à ces troupes l'empressement qu'elles avaient montré pour satisfaire la curiosité des dames ; car, pendant que la princesse continuait tranquillement sa route et recevait un respectueux accueil dans les quartiers abandonnés par le maréchal, il atteignit l'armée ennemie auprès de ses retranchements, et en défît une bonne partie. Puis, comme il ne s'était dérangé que pour cela, et qu'il n'y avait pas de dessein formé à la suite de cette « in- <i suite, x> il regagna son poste, d'où il se porta bientôt [7 mai] à Palaiseau et à Antony, pour couper plus sûrement la route de Paris à Étampes. C'était de là que s'étaient faites les dernières courses poussées jusque dans le voisinage de la capitale, et qui avaient amené la courte campagne de Saint-Denis. Après cette expédition, on rentra dans le train ordinaire des négociations, des délibérations et des émeutes. Il se fit [i3 mai] de nouvelles insolences contre le parlement, auquel on reprochait tout ce qu'il y avait eu de morts ou de blessures à la conquête et à la défense de Saint-Denis : des compagnies de bourgeois, envoyées à la garde du Palais, refusèrent ce service. Le parti belliqueux se trouvait représenté surtout par un oôlcier de finances, venu de Limoges, qui eut aussi quelques jours de célébrité, et qui offrait autant de bras, autant d'argent qu'il en serait besoin, si l'on voulait faire la guerre à outrance contre le Mazarin. Le duc d'Orléans profita de l'épouvante causée par toutes ces clameurs pour se faire prier [14 mai] de prendre le commandement dans Paris; mais le parlement, tout en acceptant sa protection, eut grand soin d'ajouter qu'il ne serait pas fait registre de cette offre; et, dès le lendemain [i5 mai], un imprimeur ayant publié une feuille de nouvelles où le récit de cette affaire lui parut « trop
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« avantageux pour le prince, » il en fit poursuivre Fauteur, et le duc lui-même fut obligé de le désavouer. Cependant les gens du roi étaient allés à Saint-Germain, pour demander l'éloignement des troupes; ils eu rapportèrent [16 mai] une réponse assez satisfaisante, et, en même temps, ils dirent que le roi attendait une députation de la compagnie, afin de lui ftiire connaître sa résolution sur les dernières remontrances. Les princes^ qui étaient toujours en commerce de propositions avec la cour, se récrièrent contre cette invitation intempestive, dans la crainte que les députés du parlement ne voulussent se mêler de leurs intérêts particuliers, plus ou autrement qu'il ne leur semblait bon, comme cela s*était vu, au grand dommage des prétentions de chaciin, à la fin de la guerre de Paris. Ils obtinrent au moins que la mission dotiinée aux députés fût injurieuse pour le cardinal, envers lequel ils voulaient se réserver exclusivement le droit de devenir plus polis et plus doux. La députatioii fut donc nommée, et il se passa longtemps avant qu'elle pût partir. Des deux Côtés pourtant, il fut exécuté quelque chose de la promesse faite par le toi et consentie par les princes pour retirer les troupes des envirohs dePariSi le roi faisant sortir les siennes dé Saint- Denis, dont la neutralité fut reconnue^ et les princes rappelant les leurs dé Saint-Cloud, de Neuilly, de Gharenton et de Saint-Sfaur. En même temps le duc d'Amville, de la maison deVentadoiir, émissaire déjà plusieurs fois accrédité de la cour vers lés princes, recommença ses voyages [16-20 mai] de Saiht-Germain à Paris et de Paris à Saint-Germain, pour porter les paroles d'accommodement. Des prières de quarante heures eurent lieu dans pilusleurs églises de Paris, demandant au ciel qu'il inspirât des Sentiments pacifiques à ceux qui avaient pouvoir de terminer les troubles; Mais on apprit bientôt que tout espoir d'arrangement était perdu, et que la décision de la querelle allait être remise du sort des combats ; les alarmés et les violences redoublèrent [24 mai], le sentiment religieux s'exalta, et le parlement ordonna [29 mai] que la châsse de
sainte Geneviève serait descendue de son riche piédestal, pieusement visitée par le clergé de toutes les paroisses, puis portée en procession jusqu'à Notre-Dame, pour obtenir, par son intercession, le rétablissement de la paix, a qui ne poun vait plus être attendu que de Dieu. » Il faut ajouter que, le jour même et dans la même compagnie où la peur dictait ce touchant langage, la colère s'occupait à compléter la somme offerte en récompense pour le meurtre d'un cardinal.
Tout semblait en effet se préparer à une action décisive. La cour était partie [22 mai] de Saint-Germain pour se rendre à Gorbeil. Le maréchal de Turenne avait rassemblé ses troupes , et les faisait marcher [26 mai] vers Étampes où celles des princes s'étaient enfermées. Le roi lui-même, conduit par le cardinal Mazarin , était venu |29 mai] visiter son armée pour assister aux premières approches, et, malgré la précaution qu'on avait eue d'avertir les assiégés de sa présence et du lieu où il se tenait , un boulet de canon , ou , comme le veut le comte de Tavannes pour atténuer sa faute, « une balle de fauconneau , » avait sifQé assez près de lui. Il était allé ensuite [2 juin] rejoindre la cour à Melun , et le maréchal de Turenne, qui commandait seul depuis que le maréchal d'Hocquincourt était retourné dans son gouvernement , poussa ses attaques avec vigueur. Le comte de Tavannes, chargé seul aussi de la défense, la fit digne de l'adversaire qu'on lui avait donné. Il dirigea plusieurs sorties heureuses contre l'armée du roi , et des pertes nombreuses attestèrent de part et d'autre que l'on avait vaillamment combattu. Chacun put aussi se vanter d'avoir conduit les choses au point de réussir prochainement; car le succès vint d'ailleurs. Les assaillants avaient eu d'abord toute sécurité du côté de Paris, d'où ils savaient bien qu'il ne pouvait sortir une armée en état de tenir la campagne. Mais il y en avait une autre , assez loin d'eux , dont on annonçait depuis longtemps l'arrivée , sans que personne pût savoir au juste quel devait on être l'emploi. Le duc Charles de Lorraine avait ou
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Ja fantaisie de venir faire un tour en France avec les troupes qui lui tenaient lieu maintenant de sujets, et, comme le royaume était alors ouvert à tout le monde, il ne lui fut pas plus difficile qu'il ne Tavait été, au cardinal Mazarin d^abord, puis au duc de Nemours , de passer la frontière [2Q avril], de pénétrer dans le pays, de s*y loger et de s'y faire nourrir. Depuis six semaines déjà , il parcourait à son aise la province de Champagne, et semblait vouloir laisser les deux partis dans Tattenle de son secours, ou dans la crainte de ses hostilités. On savait bien qu'il était à la solde de l'Espagne ; mais on pouvait se rappeler aussi que, déjà une fois, en 1641 , il avait quitté fort brusquement le service de cette couronne pour venir conclure à Paris un trailé qu'il n'observa pas longtemps. Ce prince, descendu jusqu'à la condition de chef d'aventuriers, l'avait du moins acceptée toute entière, et ne se croyait pas obligé à plus de foi que n'en avaient d'ordinaire les gens de cet état. Il en remplissait déjà fort bien le rôle en mettant à contribution le pays où il se tenait, et d'où il correspondait avec les deux partis. De l'un, il avait à espérer la restitution de tous ses Ëtats. Dans l'autre , étaient sa sœur, femme du duc d'Orléans, à laquelle il devait assistance, et le prince de Condé, détenteur de trois de ses places, Jamets, Clermont et Stenay, qu'il pouvait recouvrer à compte de ce que la France |ui avait pris. Il sembla enfin se décider pour le dernier, et après avoir fait avancer ses troupes jusqu'à Dammartin , il se rendit à Paris, où sa venue [ijuin] parut aux bourgeois un premier effet des prières adressées à leur bienheureuse patronne. Le séjour qu'il y fit ne contribua pas médiocrement à le rendre populaire, et il ne fut longtemps discours que de ses bizarreries, de ses bons mots, des contes orduriers qu'il faisait aux dames , des plaisantes rudesses qu'il adressait à quiconque venait l'aborder. Pendant qu'il fournissait ainsi des anecdotes aux entretiens, il écoutait, sans découvrir son dessein, les propositions de chacun. Avec les princes, il traitait en face; avec la cour, il
communiquait par la duchesse de Ghevreuse et par le marquis de Châteauneuf , qui demeurait sans charge dans Paris. Les princes 8*étant expliqués du bon office qu'ils lui demandaient, il s'engagea envers eux à faire lever le siège d'Étampes ; et, en effet, il donna ordre à ses troupes de marcher [4 juin] par Claye et Lagny jusqu'à la Seine en face de Chbisy, où Ton avait fait remonter pour lui un pont de bateaux. Le maréchal de Turenne crut devoir alors abandonner son attaque pour faire front à ce nouvel ennemi. Il se retira donc à Étrechy [7 juin] et prit ses postes vers Corbeil. Le duc de Lorraine , ayant quitté Paris , conduisit son armée à Villeneuve-Sainl-Georges , avec son pont de bateaux tout prêt pour traverser la rivière. Dans ce Jieu, il passa plusieurs jours, fort mal employés pour la guerre, mais qui ne furent pas perdus pour la négociation. Afin de le forcer à faire ce qu'il venait secrètement de promettre, le maréchal dé Turenne passa la Seine à Corbeil , et alla se placer detant lui [i6 juin] en le sommant de tenir èa parole; Le duc Charles n'avait que trop de courage ; mais son armée étant lé seul bien qui lui restât, il ne voulut pas la risquer. Dans son camp se trouvaient en môme temps le roi Charles d'Angleterre, venu , sur sa prière, pour aider soq traité avec la cour, et le duc d'York , frère de ce roi , volontaire alors dans l'armée du maréchal de Turenne , envoyé vers lui pour le menacer d'un combat s'il ne traitait pas. La présence de ces deux princes lui parut mettre son honneur à couvert , et il consentit à se retirer hors de France dans le délai et par le chemin qu'on lui avait fixés, ce qu'il exécuta dès le lendemain en allant gagner sa première étape à Brie-Comte -Robert. Il fut convenu que les troupes sorties d'Étampes, et qui étaient en marche pour venir faire leur jonction avec lui, auraient tout le temps de continuer leur route en sûreté jusqu'au poste que le prince de Condé leur donnerait, et elles vinrent en effet se loger [18 juin] entre Saint-Cloud et Surène. Ainsi la décision par les armes était encore une fois reculée. Une
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1652]. 259
troisième armée , survenue dans le débat, n'avait fait qu'en séparer deux , et les Parisiens y avaient gagné seulement de perdre la trêve accordée à leur banlieue. Les troupes qui prétendaient les défendre étaient sous leurs murs; celles qui pouvaient les assiéger s'en approchaient. Car le maréchal de Turenne avait déjà repassé la Seine et s'était campé à Villeneuve-le-Roi. Il fallait donc revenir où l'on en était un mois auparavant.
C'était à quoi le parlement se trouvait toujours préparé ; car rien ne pouvait lui faire perdre la suite de son dernier arrêt. Et, datis le fait, sa façon d'agir, qui donnait souvent prise au ridicule, l'avait cette fois préservé de toute participation à la mystification armée dont les princes et lé peuple venaient d'être dupes. Pendant ce singulier épisode, il n'avait pas cessé de procéder selon ses règles. Il avait ordonné depuis quinze jours qu'une députation serait envoyée au roi ; il là fit partir [M mai] sans trop savoir où elle pourrait le trouver, et le roi la reçut [4 juin] à Melun. Tandis qu'elle faisait son voyage, le duc d'Orléans ayant proposé à la compagnie [5 juin] de recevoir le duc de Lorraine, on lui fil réponse qu'il n'y avait pas de place dans la grand' chambre pour un enriemi de l'État. Les désordres causés par les Lorrains dans la campagne la raifienèrent à s'occuper de ces dangereux auxiliaires, et elle était assez près [7 jiiin] de rendre arrêt contre l'armée du duc Charles, quand sa députation lui rap^ porta la réponse écrite du roi. Il invitait le parlement à lui envoyer ou les mêmes députés ou tels autres qu'il choisirait, à l'effet de « conférer avec ceux de son conseil et d'aviser eh- « semble sur ce qui serait à faire pour rétablir le calme dans « le royaume, garantir ses sujets de leur ruine, et réunir « toute la maison royale. » Les princes s'opposèrent encore [10 juin] à ce qu'une conférence s'engageât entre les magistrats et des commissaires du roi, qui disposeraient ainsi de leurs intérêts et jugeraient leurs prétentions. Comme ils étaient en ce moment les plus forts, appuyés du peuple de
Paris qui croyait au duc de Lorraine et assurés eux-mêmes de son armée, ils obtinrent qu*avant tout on renverrait de nouveau vers le roi pour lui déclarer que le seul et unique remède aux maux présents était Téloignement du cardinal Mazarin. Les députés se remirent donc en chemin, et, deux jours après les avoir entendus, le roi leur fit donner [16 juin] une longue réponse par écrit pour qu*ils la portassent à leur compagnie. Cela se passait à Melun, le jour même où le duc de Lorraine acceptait dans Yilleneuve-Sainl-Georges, en présence d'une armée prête à combattre, la condition qui lui était faite pour se retirer. La chance était donc maintenant du côté du roi qui pouvait parler avec autorité. On crut qu'il ne serait pas mauvais d*y mêler la raison, et, en effet, rien n'était de meilleur sens, plus incontestable, selon la prudence, la justice et Tvéquité, que la proposition royale; mais ce n'était pas là ce qui pouvait la recommander dans un temps de partis. Le roi était bien persuadé, lui faisait-on dire, que la demande sur laquelle le parlement insistait n'était qu'un prétexte : il regrettait fort de voir des gens aussi sages fermer les yeux à cette vérité, et -ne pas reconnaître que la seule cause des troubles présents était l'ambition et l'intérêt de ceux qui avaient pris les armes et allumé la guerre civile, quand le cardinal avait sa demeure sur les bords du Rhin. Cependant il se déciderait peut-être « à lui donner un emploi « éloigné, après lui avoir rendu justice pour la réparation de c( son honneur, » lorsqu'il lui serait bien prouvé que la sûreté publique s'y rencontrerait, et que son éloignement serait la fin des troubles. C'est pourquoi il invitait les deux princes à lui déclarer si, ce cas échéant, ils entendaient « re- « noncer à toutes ligues, associations et traités, soit avec les « étrangers, soit dans le royaume; ne rien demander de^ « plus; se rendre auprès de lui pour le servir; faire sortir « les troupes étrangères sans qu'il en coûtât rien àl'Élat; lift cencier les leurs ; renvoyer les Espagnols de Bourg et de i< Stenay ; ramener le prince de Conti et la duchesse de Lon-
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«( gueville à leur devoir, et faire départir le premier de toules a prétentions ; faire rentrer dans Tobéissance les personnes « de qualité qui les avaient suivis ; rétablir les villes et places « fortifiées pour le prince de Gondéen Tétatoù elles étaient; « enfin procurer la soumission de la ville de Bordeaux et la f( révocation de tout ce qui s*y était fait contre le service du « roi : )> ces déclarations données, avec les assurances nécessaires pour leur exécution, il ferait connaître sa volonté pour le repos de ses peuples. Il y avait maintenant à délibérer sur cet acte qui mettait véritablement les princes au pied du mur. De plus, le parlement avait reçu depOis quelques jours [8 juin] une lettre de la reine de Suède, contenant Toffre de son entremise pour raccommodement des troubles de la France : car c*était alors comme une manie de témoigner intérêt à ce malheureux pays, qui en effet le méritait bien. On s*assembla donc [20 juin] pour entendre les conclusions des gens du roi qui furent, sur le premier point, d'entrer en conférence ; sur le second, de répondre en latin à la reine de Suède que tout allait s'arranger. Pour que cela fût vrai, il fallait que les princes voulussent bien parler ; le duc d'Orléans se trouva malade. La délibération étant ainsi retardée, rémeute reparut [21 juin], par les soins du duc de Beaufort qui se donna le plaisir de haranguer la foule en plein air dans la place Royale. A leur tour, les magistrats s'imaginèrent qu'il serait fort bon d'avoir peur, afin d'exciter l'indignation des honnêtes gens contre ceux qui voulaient leur faire violence, et ils cessèrent [22 juin] d'aller au Palais. Enfin [2S juin] les princes et le parlement se trouvèrent d'accord pour y reparaître, et une garde nombreuse de bourgeois vint protéger l'assemblée contre le tumulte, après toutefois qu'ils se furent battus entre eux pour un poste réclamé par deux compagnies. Les princes déclarèrent qu'ils étaient prêts à souscrire tous les articles proposés par le roi, sans réserve ni dissimulation, moyennant que le cardinal sortit du royaume. Il ne restait plus qu'à en porter l'assurance au roi ; mais, sur
cela seulement, il y eut de quoi former deux atis, les princes proposant d*y envoyer les gens du roi qui n^avaient aucun caractère pour conférer, et la majorité Youjant, coitïîne elle Fobtint, que la commission en fût donnée aux députés qui avaient déjà fait trois fois le voyage. L'accord qaî s'était trouvé dans la grand'chambre cessa tout à fait quand on en sortit. A peine les princes avaient-ils traversé la foule qu'elle se serra pour faire obstacle au passage des magistrats, et les bourgeois qui faisaient la garde aux portes furent les pretniers à les outrager. Les uns se sauvèrent déguisés; les autres furent insuhés et battus, le cri général, qui excitait la fureur du peuple, étant qu'il fallait faire « union » avec lei^ princes et exterminer tous les partisans de Mazarin. De ce motheni, tout ce qui avait autorité dans Paris sembla reconnaître son impuissance. Le parlement cessa de s'assembler et demahda secours au corps de ville^ qui lui offrit pour toute assistance ces mêmes compagnies de bourgeois par lesquels il s'était vu inaltraité. Les députés n'en partirent que plus volontiers [27 juin] pour aller à la cour; car c'était se mettre hcfrs de péril. Mais ils ne trouvèrent plus le roi à Melun. Il venait de quitter cette ville pour aller passer en revue^ à Lagny^ les troupes que le maréchal de La Ferté-Senneterre amenait de Lorraine, et il avait poussé jusqu'à Saint-Denis [29 juin] où il demeurait maintenant. Cette approche subite dti roi^ cette arrivée d'une armée nouvelle, annonçaient assez qu'il ne s'agissait plus de conférences et de négociations, que le désordre de Paris avait réveillé d'autres espérances, et qu'enfin on allait combattre.
Le maréchal de Turenne s'était avancé déjà, peu de jours après la retraite des Lorrains, vers Lagny et Dammartin, pour veiller sur la route que prenait le duc Charles, et observer en même temps celle de Flandre, par où l'on croyait qu'il pourrait encore arriver quelque autre visite de l'étranger. Quand la cour se vil renforcée de ses trois mille hommes venus de Lorraine, on y résolut de faire un mouvement sur Pa-
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ris, et Tannée toute entière s*approcba de Saint-Denis. H s'agissait d'attaquer celle des princes, répandue le long de la Seine entre Surène et Saint-CIoud, et, pour cela, wne partie de Tarnaée royale [l"^"^ juilljBt] tr^yersa cette rivière an coude qu-elle farine devant Épinay, pendant que Tautreteqait la rive drpite 4U côté 4e Paris. M prince de Çondé, ayant pris enfin le coQinoandemQnt de s^s troupes^, déloge^ aussitôt ^q intention de gagner Gb^r^n^n, d'y passer la Marne et d^ s'y pps-* ter (entre (es 4eux f ivières. Il avait à sa disposition le pont d^ Saint-Cloud et le bois de Boulogne qui le mettaient à 1^ porte de Paris ; il ne voulut ou n'osa p^ y demander passage, et tourna autour des murs depuis la porte Saint-Honoré : cette marpbe se faisait la nuit. Le maréchal de Turenne, ^n ^ynot eu avis [3 juillet], partit de Saint4)eQis par la plain)^, ayee les troupes qui n'avaient pas traversé la rivière, et le suivit jufi?T qu'au faubourg Saint-Antoine. Là le prince s'arrêta, et se faisant un retrancbement de quelques défenses que i^s Parir siens avaient récemment commencées pour se mettre à l'abri des courses du duc de Lorraine, puis improvisant à 1^ b4te une seconde ligne de barricades, il attendit son ennemi dans ce faubourg, ayant derrière lui la ville de Paris fermée. Toute la cour s'était portée sur les hauteurs de Cbaronne pour voir l'action qui allait s'engager. Le maréchal de Turenne voulait attendre pour la commencer l'arrivée des troupjesqui la veilla avaient passé la Seine et que le maréchal de La Ferté lui rar menait. Ni la cour, ni le prince de Condé, ne lui en laisser rent le temps. D'un côté, on le pressait d'attaquer; de l'autre, on l-atlaqua. Alors les deux grands généraux: de la France, sur ce terrain si peu fait pour leur gloire, coupé de rues étroites, divisé par des champs, des enclos, des couvents, des maisons de plaisance, sous les regards du roi et des Parir siens, déployèrent l'un contre l'autre tout ce qu'ils avaient de courage et d'habileté. Après une lutte sanglante où chaque pas fut disputé, le prince de Condé rallia ses troupes à Textré^ mité du faubourg vers la ville, et le maréchal de Turenne,
qui venait d*être joint par celles du maréchal de La Ferté avec du canon, se disposait à tenter une attaque générale contre le prince acculé au fossé de la Bastille, quand tout à coup le canon de ce château tira sur Tarmée du roi, et les portes de la ville s*ouvrirent pour donner asile à ceux qu'elle avait enfin reconnus comme ses défenseurs. Ce n'était pas au duc d'Orléans qu'ils devaient ce bon secours ; il venait d'avoir un ac* ces de cette maladie qui lui arrivait toujours aux moments de péril. Mais sa fille avait encore une fois pris sa place. Elle s'était rendue à l'Hôtel-de-Ville ; elle avait arraché au gouverneur l'ordre nécessaire pour donner entrée à l'armée du prince et à celle de son père ; elle était accourue à la porte Saint-Antoine ; l'artillerie de la forteresse lui avait obéi, et les débris glorieux des troupes amies^ passant tout sanglants devant elle, traversèrent Paris pour aller se reformer dans le faubourg Saint-Victor. Le maréchal de Turenne retourna auprès de Saint-Denis. Des deux côtés la perte était énorme, et, comme on avait combattu de près, la noblesse y avait une grande part. Au nombre des blessés étaient le duc de Nemours et le duc de la Rochefoucauld ; le dernier avait reçu dans la figure une balle qui faillit lui faire perdre la vue. Aucun nom pourtant ne résonna plus fort dans la liste des victimes que celui de Paul Mancini, neveu du cardinal Mazarin, frappéd'un coup de mousquet qui ne lui laissa de vie que pour quinze jours. Il n'avait rien fait en cette occasion que son devoir de brave gentilhomme et n'avait eu que mauvaise chance. Mais la joie furieuse des partis illustra sa mort, et lui a donné, ce que tant de vieux capitaines ont vainement espéré pour la leur, une place dans la mémoire des hommes.
L'avantage militaire de la journée pouvait être contesté ; l'avantage politique était sans aucun doute pour le prince de Condé : car il avait gagné Paris. Bien qu'il y fût entré par une retraite, on racontait tant de merveilles de sa valeur, il avait tant de sang ennemi sur son armure, qu'un mélange d'admiration et de pitié généreuse saisit vivement le cœur
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des Parisiens à son aspect, et cette émotion s'accrut encore par Torgueil où chacun était de ravoir sauvé. Malheureusement Tannée du roi était hors de portée, et la passion que cet événement venait d'exciter n'avait à s'exercer que dans la ville, où les seuls moyens à son usage étaient la sédition, le meurtre, le massacre. Le parlement avait suspendu ses délibérations jusqu'à ce que l'ordre fût rétabli dans la cité et qu'il y eût sûreté pour la justice. A cet effet il avait ordonné [27 juin et i"" juillet] qu'une assemblée générale se tiendrait à l'Hôtelde-Ville pour arrêter les mesures qui seraient à prendre, abdiquant ainsi ou déléguant à d'autres mains une autorité dont il était toujours si jaloux. Cette assemblée se fit [A juillet] deux jours après le combat dans l'après-midi, au nombre de quatre cents personnes environ, ecclésiastiques, magistrats et bourgeois. Il y arriva d'abord une lettre du roi qui demandait qu'on la retardât de huit jours, et dont la lecture fut accueillie par des risées. Puis on entendit le duc d'Orléans et le prince de Gondé, qui remercièrent la ville du secours donné à leur armée, sans exprimer autrement ce qu'ils en attendaient pour l'avenir. Le procureur du roi de la ville conclut à députer vers le roi pour le supplier de rendre la paix à ses sujets et de revenir dans Paris sans le cardinal Mazarin. Les princes, n'entendant pas prononcer le mot qu'ils désiraient, sortirent par la place de Grève où une foule immense était entassée, et bientôt après, du tourbillon agité qui couvrait la place, des milliers de voix portèrent dans la salle de l'assemblée ce vœu dont les princes n'avaient pas voulu prendre l'initiative et qu'ils n'avaient pu faire naître. Aux cris a d'union avec les princes » se joignirent bientôt des coups de mousquet dirigés contre les fenêtres de l'Hôtel-de -Ville, et des bûchers se formèrent devant toutes les portes où le feu s'attacha rapidement. Attaqués ainsi, le soir, par des balles et par l'incendie, ceux qui formaient l'assemblée s'effrayèrent, signèrent à la bâte un acte d'union, el en jetèrent des copies paries fenêtres ; mais le peuple n'était plus en état de traiter,
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il voulait vaincre. Des soldats expéirimentés s'étaient placés dans les maisons voisines d*où ils tiraient directement dans la salle. Les portes dévorées par les flammes tombèrent ea charbons, et les assaillants allaient s'y précipiter quand ils ea furent repoussés par une mousquetade bien nourrie des archers de la ville retranchés derrière des barricades. Mais cette défense ne pouvait durer longtemps ; car 1^ munitions manquaient. Chacun chercha donc ou à fuir ou à se cacher. Le maréchal de THÔpital, plus menacé que les autres, se sauva le premier et gagna une auberge voisine ; le prévôt des marchands s'enferma dans une petite cdiambre de THÔtelde-Yille. Le bonheur voulut que toutes les issues ne fussent pas forcées à la fois ; car ceux qui purent y pénétrer avant les autres et en petit nombre, au lieu de tuer des gens désarmés et suppliants, jugèrent plus utile et plus humain de les raaçonner en leur procurant la ¥ie sauve. Il y eut pourtant assez et trop de morts, doAt le plus grand nombre se trouva âtre des gens les plus dévoués aux intérêts des princes. Suivant une relation du temps, « trois ou quatre conseillers et maîtres « des requêtes, un échevin ou deux, et pour le moins trente ^ bourgeois furent tués. » Pendant tout ce désordre, qui dura . depujs si¥ heures du soir jusqu'à minuit, aucun secours du dehors ne tenta d'arriver jusqu'aux assiégés, si ce n'est quQ le vicaire de Saint- Jean en Grève, pour sauver son curé enve? loppé par la foule, s'élança de son église en élevant le Saintr Sacrement qu'il avait pris sur l'autel, et qui fut aussitôt cou? ché en joue par quelques furieux. Les deux princes étaient fort tranquillement au Luxembourg, et ce fut encore la fills du duc d'Orléans qui éprouva la première un peu de compas-* sion pour cet autre désastre. Le prince de Gondé refusa de s'y employer en renouvelant sa plaisanterie, bonne une fois, sur le peu de courage qu'il se sentait pour ces sortes de mêlées, et il en fit donner la charge au duc de Beaufort. Mademoiselle résolut d'y aller elle-même, et fit au prince de Condé l'alTroal de ne vouloir pas qu'il l'accompagn&t. Le duc et la princesse
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arrivèrent donc, chacun de son côté, et celle-ci après 8*y être reprise à deux fois, jusqu*à rHôtel-de-VIlle. Le duc, qui pourtant avait eu, dit-on, le tort de se poster dans une boutique du voisinage pour voir commencer Faction, montra quelque empressement à en arrêter les derniers excès. L*Hôtel-de- Vilie n'était pas envahi, et il semblait que les assaillants comptassent sur Tincendie pour achever leur vengeance, en réservant seulement leurs armes et leurs bras contre ceux qui voudraient échapper aux flammes. L'heure avancée lui aidant, il fit retirer la multitude, entra dans THôtel-de- Ville, y reçut la princesse, et tous deux s'occupèrent à faire sortir en sûreté ceux qu'ils y trouvèrent cachés, entre autres le prévôt des marchands qui offrit aussitôt la démission de sa charge. On l'accepta le lendemain^ et, le jour suivant [6 juillet], dans l'Hôtel^e-Ville à demi ruiné , sans portes et sans fenêtres, démeublé par le pillage, fut élu en sa place le sieur de Broussel, dont le duc d'Orléans reçut le serment comme aurait pu faire le roi, le présidentaux enquêtes Jacques-Auguste de Thou jouant dans cette cérémonie le rôle de secrétaire d'État.
Ainsi rémeute venait de livrer toute Tautorité aux princes; mais il y avait une profonde injure dans cet acte, dont ils essayaient vainement de ne prendre que le profit, et^ comme cette injure atteignait les compagnies, le ressentiment devait en durer plus d'un jour. Le premier symptôme qui s'en manifesta fut la retraite d'un grand nombre de membres du parlement. Tous les présidents à mortier, le procureur-général et plusieurs conseillers quittèrent Paris, ne laissant plus au service du parti dominant qu'un corps mutilé, dont on pouvait contester le pouvoir. Cependant ce qui en restait s'assembia [8 juillet] et rendit arrêt pour informer de la sédition dernière, en invitant ceux qui s'étaient éloignés à venir faire leurs charges, et les députés envoyés auprès du roi à revenir promptement, avec ou sans réponse. Ces députés étaient, depuis leur départ, assez incertains de ce qu*ils avaient à faire. Ayant pris leur route vers Melun '[27 juin], le jour même où
le roi en sortait, ils s'étaient arrêtés à Brie- Comte-Robert, pendant que la cour arrivait à Saint-Denis. De là, ils étaient revenus à Conflans attendre qu'on leur donnât audience; ce qui leur avait été accordé la veille du combat [4" juillet]. Mais, comme ce n'était pas le moment d'entrer en discours, ils eurent ordre de se tenir dans Argenteuil, où on les oublia quelque temps. Le roi enfin les envoya chercher [11 jujllet], et leur fît remettre sa réponse par le garde des sceaux : elle portait que, cédant aux instances réitérées du cardinal Mazarin, il lui avait permis de se retirer aussitôt que les ordres seraient donnés pour l'exécution de ce qui devait rétablir le calme dans le royaume, à l'effet de quoi les députés du parlement resteraient auprès de lui, pour en conférer avec ceux qui seraient envoyés par les princes.*Ce qui peut faire croire qu'il y avait dans cette nouvelle concession quelque sincérité, qu'elle n'avait en effet, au moins pour le présent, d'autre condition et d'autre réserve que la fidélité des princes aux choses qu'ils avaient promises, c'est que le jeune roi, avec des larmes de colère, refusa de prononcer lui-même des paroles où son autorité s'abaissait. Les députés envoyèrent donc, comme il leur était ordonné, cette réponse à leur compagnie. Si elle eût alors été entière, il est probable que les princes s'y fussent trouvés fort embarrassés ; car la semonce était pressante, l'occasion nette et prochaine. Le garde des sceaux avait surabondamment expliqué que les « ordres à donner » étaient ceux dont on conviendrait, dans la conférence proposée, pour réloignement des troupes, la soumission des villes et tous les autres résultats de l'accommodement, lesquels en effet ne pouvaient être suivis d'obéissance que s'ils étaient concertés avec les princes. Il n'y avait donc pas d'équivoque possible pour la bonne foi. Aussi le peuple, qui en est toujours trop pourvu, avait-il pris sérieusement cette déclaration pour celle de la paix. Les princes se hâtèrent de le détromper. Le parlement s'étant assemblé [15 juillet] en plus grand nombre qu'aux séances précédentes, mais toujours sans aucun de ses
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présidents, les princes y soutinrent que la réponse du roi étail ailificieuse, qu'il leur fallait, avant tout et comme préalable, la retraite réelle et déûnilive du cardinal Mazarin ; après quoi l'exécution, pour leur part, de tout ce qui pouvait rétablir la tranquillité dans le royaume se ferait sans retard et sans discussion : car ils en avaient donné leur parole. Cet arç^ument, pour ce qu'il valait, n*en suffisait pas moins à une compagnie d'où s'étaient retirés la plupart de ceux qui auraient pu le contredire. Quelques voix proposèrent de se conformer au désir du roi. Le plus grand nombre se réunit à l'avis des princes, qui fut que les députés insisteraient sur l'éloignement actuel du cardinal, le roi devant se contenter d'une nouvelle assurance donnée par son oncle et son cousin, qu'ils étaient prêts à recevoir ses ordres, dès qqe le ministre serait hors du royaume. Il devenait dès lors certain qu'on ne pouvait plus rien espérer de Paris ; que le prince de Gondé, imposant ses volontés au duc d'Orléans, y régnait sans conteste ; qu'aucune complaisance pour l'opinion publique no prévaudrait contre lui ; et qu'il fallait, ou subir sa loi dure et hautaine, comme il la faisait maintenant, après avoir été longtemps joué quand il avait des prétentions moins orgueilleuses, ou laisser son cours à ce mouvement emporté, jusqu'à ce qu'une réaction s'opérât. On en apercevait déjà les éléments dans la dispersion des compagnies, dans l'indignation qui éclatait parfois, en présence des princes eux-mêmes, au souvenir des massacres de l!Hôtel-de- Ville, dans la rareté des subsistances, causée par le voisinage de l'armée à laquelle Paris avait donné une coûteuse hospitalité. On pouvait compter, comme on le doit toujours, sur l'usage immodéré que ferait de ses avantages le parti vainqueur; et déjà, en effet, deux jours après cette délibération, il s'établissait dans sa victoire avec cette avidité de satisfactions personnelles, qui constate et qui gâte le succès. C'était fort peu de chose, sans doute, que la réception d'un duc et pair au parlement, quoiqu'il y fallût d'assez longues formalités ; mais il y avait un arrêt qui ordonnait de n'en fiiire
aucune, tant que le cardinal Mazarin serait dans le royaume. Il était à Saint-Denis, et on venait d*empècher son départ en le pressant par des menaces, lorsque le duc de Chabol-Rohan, promu à cette dignité après cinq autres qui n*étaient pas encore reçus, voulut absolument qu*on enregistrât ses lettrés; ce qui eut lieu aussitôt [15 juillet], et fit voir à tous que les arrêts même du parlement n^étaient pas un obstacle pour lès amis du prince de Condé. Le roi cependant avait pris son parti, et, quittant Saint-Denis, où il laissa les députés du parlement pour y attendre ses ordres, il se. rendit à Pontoise [i7 juillet]. Ce changement de lieu n*était pas seulement la rupture de toute négociation avec Paris j c'était encore une précaution ée guerre. En ce moment, deux armées étrangères étaient entrées dans le royaume, l'une conduite par l'archiduc de Flandre, l'autre ramenée par le duc de Lorraine. On avait songé d'abord à faire retirer le roi en Normandie ; mais il en était arrivé à ce point de n'avoir plus sûreté pour sa demeure que sous la garde de son armée. Le maréchal de Turenne proposa donc de la faire avancer vers Compiègne, pendant que le roi se tiendrait en deçà, sur la rivière d'Oise, afin d'arrêter les Espagnols dans leur marche sur Paris. « La reine, dit le mate réchal, qui n'a jamais trouvé de conseil trop hasardeux, » accepta aussitôt ce parti, et la cour de France s'établit à Pontoise, ayant Compiègne pour frontière.
Les députés du parlement étaient restés À Saint-Denis ; le roi leur envoya ordre de le suivre. Mais on n'avait déjà pas trop de magistrats à Paris ; la compagnie s'empressa de les rappeler , et les deux princes , avec leur armée , allèrent fièrement [48 juillet] les chercher au lieu où personne ne les retenait. Le dessein des princes était dé grossir autant qu'ils pourraient le parlement, pour en faire sortir une grande résolution. Ils avaient même fait une démarche auprès du chancelier, qui demeurait à Paris en personne privée , pour qu'il vînt y présider, afin qu'en sa présence, et avec ce qu'on avait de pairs , la délibération eût un caractère plus
SOUS LE MINISTÈRE DE MAZARIN [16SS
solennel. Le cbancelier refusa, et Ton n*eut de présidents que ceux qu*on était allé quérir à Saint-Denis. En cet état [19 juillet] , il fut proposé de prendre des mesures conformes à la gravité des circonstances oh Ton se trouvait. Quelques-uns furent d'avis de ne pas abandonner la négociation commencée, et d*exiger avec douceur Téloignement du cardinal, comme préliminaire de raccommodement ; mais cela était bien loin de Tidée à laquelle des pampblels semés dans le public avaient préparé les esprits. C'était « un régent » que demandaient les écrivains anonymes, et le sieur de Broussel, qui en fit la proposition au parlement, ne prit d'autre précaution que d'en retrancher le titre. Son opinion fut de déclarer le due d'Orléans lieutenant -général du royaume^ comme il Tétait sous la minorité du roi, avec tout pouvoir pour la guerre et pour les finances , lequel il emploierait, ainsi qu'il jugerait bon, à l'expulsion du cardinal Mazarin. Un avis plus modéré, auquel se rallièrent ceux qui avaient inutilement donné le premier , fut de ne conférer au prince aucune qualité nouvelle, et de s'en rapporter à lui, comme fils de France et oncle du roi, pour la conservation du royaume et l'éloignement du cardinal , en lui fournissant tous les moyens qu'il demanderait. Le duc d'Orléans fit insister ses amis ; il affirma lui-même qu'il ne pourrait rien faire s'il n'était revêtu d'une autorité clairement définie , et enfin il obtint [20 juillet], à la majorité de soixante-quatorze voix contre soixante-neuf, un arrêt qui disposait ainsi de la puissance souveraine : « Attendu que la personne du roi « n'était pas en liberté, mais détenue par le cardinal Mazarin, « le duc d'Orléans était prié d'employer l'autorité de Sa Ma- « jesté et la sienne pour le délivrer; à cet effet, de prendre «c la qualité de lieutenant-général du roi dans l'étendue du a royaume et d'en faire toutes les fonctions , tant que ledit <r cardinal serait en France ; comme aussi le prince de Condé « d'accepter ^ sous l'autorité de son Altesse Royale , le com- « mandement et la conduite des armées. Les officiers du roi,
« capitaines de ses gardes et autres ayant charges près de « sa personne, en étaient déclarés responsables, eux et leur « postérité, et il serait écrit à tous les parlements du « royaume, pour les inviter à donner pareil arrêt.» Un tel acte, sollicité par quelque sujet ambitieux qui aurait voulu s'élever sur les ruines de la monarchie , n'eût certainement pas manqué d'audace et d'effet : à l'égard du duc d'Orléans, il était , comme le cardinal de Retz prétend l'avoir dit alors et comme il l'a fort bien écrit depuis, «odieux, inutile et « pernicieux. » Il n'ajoutait rien à son autorité; il formulait son crime. Lorsqu'il eut entre les mains ce brevet d'usurpation, auquel il ne manquait, suivant la spirituelle observation du conseiller de Catinat, que « le pouvoir de guérir des « écrouelles,» il demanda de l'argent. On avait, à ce qu'il paraît, dissipé le précieux fonds destiné à payer la tète du cardinal ; il fallait d'abord le remplacer. Le parlement [24 juillet] ordonna de mettre en vente ce qui restait de ses meubles, c'est-à-dire « les bustes et figures » qu'il avait cru sauver en les donnant au roi , et de lever sur les habitants de Paris une taxe égale à ce qu'ils payaient chaque année pour l'enlèvement des boues. Ce premier besoin assuré, il résolut de pourvoir aux autres par le moyen d'une assemblée générale à l'Hôtel- de- Ville, où les bourgeois se taxeraient eux-mêmes; comme ils firent, quelques jours après [29 juillet], en établissant une levée de huit cent mille livres. Puis le lieutenant-général voulut se donner les honneurs d'un conseil réglé. Il demanda [26-27 juillet] au parlement, à la chambre des comptes, à la cour des aides, quelques-uns de leurs membres pour y siéger, et le chancelier Séguier consentit cette fois à venir y prendre place. Mais, outre ces gens de robe, le prince avait, en trop grand nombre, des conseillers qui portaient épée, et que leurs nouvelles fonctions, régulièrement exercées, ne pouvaient rendre plus sages. Dès le premier jour, il y eut querelle pour le rang entre le duc de Nemours, prince de la maison de Savoie, et le duc de Beau fort, fils de prince
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bâtard du sang de France , comme aussi entre Je prince de Tarante, qui était la Trimouille, et le prince de Guémené , qui avait nom Rohan; La dispute des deux premiers, renouvelant le souvenir des outrages faits et reçus au faubourg d'Orléans, le duc de Nemours voulut en finir [30 juillet] par un duel au pistolet et à Tépée, où de chaque côté se rangèrent, auprès des principaux intéressés, quatre gentilshommes qui n'avaient contre leurs adversaires aucune cause de haine. Le duc de Beaufort tua son beau-frère sur la place , et deux de ceux qu'on appelait « des seconds » furent mortellement blessés. Le lendemain [51 juillet], le prince de Gondé lui-même donna un soufQet au comte de Rieux, deuxième fils du duc d'Ëlbeuf, qui disputait aussi la préséance au prince de Tarante, et en reçut ce qu'il fut convenu de nommer un coup de poing; de part et d'autre, les épées furent tirées : on se jeta entre les deux offensés , et le comte de Rieux fut conduit à la Bastille. Peu s'en fallut que le parlement n'eût à instruire sur la nature de l'insulte faite au pjince de Condé, que des témoins ne fussent cités devant un juge pour dire si la main qui avait atteint le grand capitaine était ouverte ou fermée , et à quelle distance de son visage elle avait frappé. Les deux avocats-généraux Talon et Bignon représentèrent fort bien les inconvénients d'un pareil procès, et le prince prit galamment son parti d'une injure qui, dans la vérité, ne pouvait atteindre jusqu'à son honneur. En entrant , le front haut, chez mademoiselle de Montpensier : « Vous voyez, lui dit-il, un homme « qui vient d'être battu pour la première fois. »
Cependant la cour était demeurée à Pontoise, couverte, du côté de [la Picardie, par l'armée du maréchal de Turenne. Les Espagnols avaient poussé d'abord leur marche jusqu'à Chauny [17 juillet] dont il s'étaient emparés, et où ils avaient fait prisonnier le duc d'Elbeuf, gouverneur de Picardie, père du jeune~ prince qui servait contre le roi. Le maréchal de la Ferté [22 juillet] vint reprendre cette ville que l'armée
ennemie avait laissée derrière elle en allant joifidre lé corps du duc de Lorraine. Toutes ces forces réuiiies, au nombre de vingt-quatre mille hommes, prirent position [29 juillet] auprès de Fismes, et semblaient devoir surmonter l'ôbstaclë que leur présentait l'armée royale sur la route de Paris. Cependant elles n'allèrent pas plus loin, parce que la politique deTËspagne, démentant ses démonstrations militaires, ne voulait ni donner la victoire entière à Tun des déiii partis, ni les réconcilier par la peur de ses armes ; elles restèrent donc en Champagne pour voir comment les choses se passeraient entre le roi et les princes, et profiter des occasions qui pourraient survenir. Les princes avaient une armée (iiii ne pouvait tenir la campagne devant celle du roi. Mais ils avaient, de plus que lui, un parlement dont les arrêts donnaient une forme légitime â leurs actes de rébellion, bèpuis qu'ils en avaient abusé, l'idée vint à céui qui coriSeillaient la reine de leur disputer cet avantage. La preuve qu'on n'y avait pas songé jusque-là, c'est que k premièiré émigration des magistrats qui sortirent de Paris fbt fort mal reçue à la cour. Quand on vit les princes établir un simulacre de régence, une parodie de conseil, et mêiiie contrefaire les sceaux de l'État, on pensa qu'il ne serait psis plus déraisonnable d'avoir aussi à Pon toise le doublé d'un parlement, et d'émployet* utilement comme transfuges ceux qu'on avait blâmés comme fuyards. Un premier arrêt tehùix par lé conâéîl du roi [18 juillet] avait fort habilement marqué la date â partir de laquelle tout ce qui s'était fait et tout ce qui pouvait se faite dans Paris était œuvre de révolte. 11 s'emparait de l'arrêt du parlement qui ordonnait la convocation d'une assemblée à l'Hôtel-de-Ville, comrtie du dernier afcte qui eût autorité et dont l'exécution avait été empêchée par la violence. C'était donc « en conséquence de cet arrêt » que le roi déclarait nulles toutes délibérations prises ou à prendre tant au piirlement qu'à l'Hôtel-de- Ville, ordonnait d'informer de « l'atten-
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«( tat horrible commis » contre râssem)t)lée dûment convor quée, cassait la prétendue élection d'un prévôt des marchands, et enjoignait à celui qui s'était retijré auprès de lui d'y continuer sa charge^ copime aussi aux écbevins .et autres officiers de la ville d'jen partir incessamment pour venir le joindre. Cette voie ainsi ouverte, on y entra plus avant. Gomme le duc d'Orléans s'était niis dans la cpnditiop où ^vait été en 1589 le duc de Mayenne, pn alla chercher dans rhistojre de pe temps le n^pdèle de la mesure qu'il fallait prendre dans une position semblable. Un second arrê^ du CQnseil [3i juillet], dans lequel étaient énumérée^ avec soin toutes les séditions excitées contpe les magistrats, en anpulapt les dernières résolutions prises au parlenient et à rpôtel-de- Ville, « comme c obtenues de gens sans liberté et sans pouvoir, 9 transféra le parlement de Paris à Pontoise, ainsi que le roi Henri |II Tavait autrefois transféré à Tours. Cette déclaration , ayant été apportée à la conip^gnje [6 ao<)t], parut d'abord lui causer quelque enibarras; piais on s'en tira par rpxcuse ordinaire, et il fut dit qu'on ne ponvait i^ênie en entendre la lecture, non plus que de toutes lettres Vjenant du roi, tant que le cardinal Mazarin serait en France ; après quoi on rendit arrêt portant défenses à tous ceux du parlement qui étaient dans Paris de s'en éloigner, et injonction aux absents d'y revenir. Le ménae jouf* la déclia^ation royale était publiée à Pontoise en présence du roi , et le lendemain [7 août] le premier président l^olé, les présidents de Novion et Lecoigneux, Tévêr que de Npyon pair de France, les maréchaux de l'Hôpital et de Villeroy, dix-huit conseillers, le sieur de Champlâtreux conseiller honoraire et quatre maîtrjes des requêtes, assemblés dans l'auditoire du lien , où était aussi le procnreur-généraj, enregistrèrent l'acte souverain qui venait d'y établir la justice.
Comme jl n'y avait pjas alors de parlement possible sans remontrances contre le cardinal Mazarin, il avait été cpnvenia
que le parlement de Pontoise, continuant les errements de la compagnie dont il était tiré, demanderait aussi l'éloignément du ministre. Il y procéda dès le jour suivant [8 août]. Le cardinal, en effet, s'était décidé à quitter encore une fois le royaume, sachant bien, par une première expérience, qu'il n'était besoin ni de beaucoup de temps ni d'une grande peine pour y revenir. Il n'avait pas pu lui échapper qu'une lutte de quatre années avait épuisé les ressources matérielles de la résistance, que la fatigue se faisait sentir même dans les dernières convulsions du parti formé contre lui , que la passion, qui allège tous les sacrifices et supplée souvent à la force, s'en allait bientôt éteinte, qu*il restait seulement des amours -propres engagés dans une cause où nul intérêt ne s'était attaché, et, comme ils n'y étaient retenus que par un prétexte, il jugea qu'un prétexte aussi les précipiterait à en sortir. Dans les négociations qu'il avait pratiquées depuis plusieurs mois avec les principaux personnages du parti, on n'avait jamais exigé de lui qu'une absence assez courte, et les conditions de son prochain retour devaient être fort onéreuses à la royauté. Il pensa que cette satisfaction , accordée à des gens qui venaient de se déclarer serviteurs du roi , produirait le même effet, et n'obligerait pas plus que si elle avait été obtenue par ceux qui prétendaient traiter avec lui ; c'està-dire qu'elle amuserait le peuple et qu'elle déconcerterait les factions, sans qu'il en coûtât rien pour la rétracter. Le parle-ment séant à Pontoise supplia donc le roi [iO août] de rendre la paix à ses sujets en éloignant de ses conseils et du royaume le cardinal Mazarin. Le ministre renouvela ses instances pour obtenir la permission de se retirer, et le roi déclara enfin [12 août] qu'il consentait à le laisser partir. En même temps le parlement de Paris [13 août] interdisait de leurs charges ceux de ses membres qui resteraient à Pontoise, et ceux-ci, plus fidèles aux traditions du corps, enregistraient [17 août] une déclaration du roi portant pareille interdiction
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [165S]. 277
contre ceux de leurs collègues qui ne viendraient pas siéger avec eux. Alors le cardinal, laissant aux prises les deux fractions inégales de la compagnie, s'achemina lentement [19 août] vers la frontière pour aller attendre, dans sa retraite déjà connue de Bouillon, un dénouement qui ne semblait pas maintenant devoir tarder beaucoup.
CHAPITRE IV
Mort da doc de Bonillon. — Mort du dac de Valois. — Position des armées. — Le dac de Beaofort goavemenr de Paris. — Démarches des princes et dn parlement vers le roi.— Le dnc de Lorraine revient près de Paris. — Dépnlation da clergé à Gompiègne. — Le cardinal de Retz reçoit le bonnet. ^ Complot royaliste dans Paris. — Le sienr de Bronssel se désiste de ses fonctions. — Dépatation des six corps de marchands. — Le prince de Condé qnitte Paris. — Le roi y revient. — Lit de jostice an Lonvre. — Gravelines, Dnnkerque, Barcelone et Casai tombent an pouvoir des Espagnols. — Continuation des troubles à Bordeaux. ~ Le comte d*Harcoart quitte son armée et va se jeter dans Brisach. — Le prince de Condé prend plusieurs places en Champagne et en Lorraine. — Il se retire dans le Luxembourg.— Le cardinal Mazarin vient joindre Tarmée du maréchal de Turenne. — Le duc d'Orléans s*accommode et se retire à Blois. — Déclaration contre le prince de Condé et ses adhérents. — Le cardinal de Retz arrêté au Lonvre et conduit à Yincennes.
Deux morts étaient venues, pendant ces derniers jours, mêler leur deuil aux événements politiques. La première était [9 août] celle du duc de Bouillon. Depuis cinq mois il assistait la cour de ses conseils, comme le maréchal de Turenne la servait de son épée, et la retraite du cardinal, avec lequel il avait formé l'intelligence la plus étroite, allait placer dans la main des deux frères toute la conduite du cabinet et des armées, quand une maladie courte et rapide termina la vie de rainé, de sorte que le ministre n'emporta pas en s'éloignant l'inquiétude de laisser derrière lui un successeur. La seconde frappait le duc d'Orléans dans ses plus chères espérances. Son
unique fils, le dernier fruit d'un mariage dé vingt ans qui lui avait donné trois filles^ le seul objet raisonnable de son ambition, lui fut enlevé subitement [10 août]. Cependant la duchesse sa femme élait enceinte, et il pouvait attendre que cette perte serait réparée. Mais elle n'en causa pas moins une grande consternation, et, dans le secret des cœurs, beaucoup de pensées répondirent à ces cruelles paroles qui lui furent, dit-on, envoyées de la cour, que «c'était une visible punition « de Dieu. » De part et d'autre pourtant ou avait peu de loisir pour la douleur. Le maréchal de Turenne, qui était venu à Pontoise recevoir le dernier adieu de son frère, en repartit [19 août] avec le cardinal Mazarin pour aller reprendre son commandement. Les troupes étrangères n'avaient encore rien entrepris ; mais elles s'étaient déjà séparées. Celles d'Espagne n'attendaient que le rétablissement de leur général malade pour se retirer en Flandre^ et le duc de Lorraine, avec son corps que l'on avait augmenté, demeurait chargé de toute l'assistance sui^ laquelle pouvaient compter les princes; ce qui n'était pas pour eux fort rassurant. Gomme il était certain que, si on n'arrêtait pas sa marche par la négociation, elle se ferait vers Paris, l'armée du roi vint se poster à Dammartin, et le roi lui-même [19 août] quitta Pontoise, aussitôt après le départ du cardinal, pour se mettre plus au large dans la ville de Compiègne. Quant au duc d'Orléans, il commençait à voir que son nouveau titre ne lui rapporterait rien. Aucun des gouverneurs de provinces ou de places auxquels il en avait donné connaissance n'avait daigné lui faire réponse. Le comte de Bussy-Rabutin avait même poussé la négligence sur ce point jusqu'à né pas renvoyer sa lettre au roi, tant il en faisait peu de cas, et c'est là justement ce qui nous Ta conservée ; car il l'a transcrite dans ses mémoires. Nul parlement, hors celui de Bordeaux^ n'avait rendu l'arrêt conforme qui lui était demandé, et le parlement de Toulouse, celui de la province où le duc d'Orléans était gouverneur, avait enjoint de n'obéir qu'aux ordres du rpi. Dans Paris seu-
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lement il élait lieutenant-général du royaume, sauf quand ses commandements allaient à vider la bourse des bourgeois. Il s*élait encore servi de sa qualité pour y créer un gouverneur [9 août] en remplacement du maréchal de THÔpital, et il avait donné cette charge au duc de Beaufort. Comme le temps arrivait où devait se faire l'élection ordinaire du prévôt des marchands et de deux échevins, un arrêt du conseil [9 août] défendit qu'on y procédât; un arrêt du parlement de Paris [14 août] ordonna de passer outre, et rélection eut lieu [16 août] en faveur du sieur de Broussel, auquel furent adjoints deux échevins nouveaux, ce qui fut encore déclaré nui [19 août] par le conseil du roi. Durant toutes ces hostilités de plume, l'armée des princes n'était sortie du faubourg Saint- Victor que pour s'avancer [29 juillet] jusqu'à Juvisy, d'où elle était revenue presque aussitôt, sans avoir livré combat, dans ses anciens postes entre Saint-Cloud et Surène.
Maintenant on avait à se résoudre sur l'accident nouveau que la retraite du cardinal Mazarin avait jeté dans le débat. Le chancelier fut le premier à prendre son parti, c'est-à-dire à quitter celui qu'il avait pris trois semaines aupai'avant, et courut [20 août] à Compiègne. Les deux princes allèrent [22 août] au parlement, à la chambre des comptes, à la cour des aides, en la maison de ville, déclarer qu'ils étaient prêts à poser les armes, « moyennant que la sortie du cardinal hors « du royaume fût effective, » et que le roi voulût bien d'ailleurs publier une amnistie générale, éloigner ses troupes des environs de Paris, enfin donner route et sûreté pour la retraite des troupes étrangères. Le parlement ordonna que le roi serait remercié d'avoir éloigné son ministre, et pria les princes d'envoyer des députés à la cour pour ajuster toutes choses. C'était là, quoique avec modestie, mettre des conditions à l'obéissance, qu'on avait promise entière, immédiate, confiante, et le roi, qui venait en effet de faire un assez grand sacrifice, nie voulait en accepter aucune. Tout devait désormais émaner, sans concert et sans discussion, de sa volonté
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liiijclîii'L^e à 6011 scijJ parlement de l^onloisu. Cominc une amnistie était en elfet nécessaire, il y fit enregistrer [26 août] un éUit à cette fin, avec une exception spt^ciale pour « les « aimes commis t^ïilre les pïirliculiers de même parti, » d quoi l'arrât d^enregislremcnt ajouta <t les violences conlre les V. magistrats et rinccmîie de THiit^i-de- Ville ; » mais il refusa les passeports demandés par les princes pour leurs députés jusqu'à ce qu'ils eussent fait leur soumission, Jl n'y avait rêeilement aucune objection à faire contre cette manière d*agir; car elle était toute Siilon les paroles données autrefois par les princes, lorsque, dans un autre intérêt, ou, pour mieux dire, dans ttn autre calcul d'un intérêt toujours le raômet ils ne voulaient pas se faire représenter aux conférences proposées par le roi. Les deux princes écrivirent une seconde fois au roi pour le prier de recevoir ceux qui devaient aller le trouver de leur part; le duc d'Orléans en reçut [30 août] une réponse encore plus Tude, et la lettre du prince de Condé lui fut renvoyée sans avoir été lue. En môme temps, le dernier apprenait que son cliitean de Montrond, dont le comte de Palluan avait depuis plusieurs mois repris le siège, venait d'èlre rendu [1"' septembre]^ malgré le secours de huit c*;nls chevaux qu'il y avait fait marcher. C'était encore une perte et encore un funeste présage. Les deux princes ayant rapporté au parlement le mauvais succès de leurs démarches, Ja compagnie délihéra de ce qu'il y avait a faire pour elle et pour eux. Quoique les avis pacifiques y fussent devenus nombreux, cependani ils ne purent encore préwiloir, et le prince de Condé obtint qu'on ne robligerail p^s à déclarer, comme le roi rexigeaiï, qu'il avilit mis les armes bas. Le parlement, peur ta pari, renouvela [5 septembre] sou ^UTét portant qu'il serait lait remercîmenl au roi el qti'on le supplienut de rendre la paix au royaume en revenant k Paris. Pour te surplus, il pria les princes d'écrire au roi « qu'ils poseraient les < firmes présentement, Sa Majesté envoyant les ordres né- « cessaircs pour la destination de leurs armées, nin^i que
« les passeports pour la retraite des étrangers, et accordant « une déclaration d'amnistie en bonne forme. » Malgré une petite ruse de mots, il n*y avait encore là qu'une promesse, et encore semblait-elle subordonnée à l'exécution des choses demandées. Ce qui regardait l'amnistie était même une protestation formelle contre l'établissement du parlement à Pontoise, puisqu'on semblait attendre encore un acte qu'il avait enregistré. Cependant la chambre des comptes, la cour des aides et le corps de ville [4-5 septembre] prirent la môme résolution que le parlement, les deux compagnies y ajoutant des remontrances sur un nouvel ordre dd roi qui les transférait aussi à Pontoise, etcessan l toutefois l'exercice de leurs fonctions pour marque de leur obéissance. A peine était-on sorti de cette délibération que Paris eut une autre surprise. On y tittout à coup [6 septembre] arriver le duc de Lorraine, dont l'armée avait riiarché assez vite jusqu'à Brie-Comte-Robert en intention de regagner son poste de Villeneuve-Sainl-Georges, oh le maréchal de Turenne la devança. Le prince de Condé, qui était allé à sa rencontre avec ses troupes, l'accompagna chez le duc d'Orléans, et après un court entretien où le duc Charles excusa du mieux qu'il put sa précédente conduite, les deux princes guerriers allèrent distribuer leur armée, maintenant unie, autour du camp occupé par le maréchal de Turenne, pour combattre, s'il le fallait, ou au moins pour négocier en meilleure posture. '
Toutes les démarches faites par les compagnies afin d'obtenir une audience du roi ayant échoué, on se rappela qu'il existait dans Paris iin corps puissant et respecté, à qui surtout il appartenait de porter des paroles de paix, et contre lequel l'autorité royale n'avait eu à prendre aucune résolution. L'approche de Compiègne, interdite à toutes les députations qui ne partiraient pas de Pontoise, devait sans nul doute rester libre à celle du clergé. Plusieurs membres de cet ordre proposèrent de s'y acheminer, et le cardinal de Retz, trouvant une occasion éclatante pour sortir de son trop long repos, s'em-
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para bien vite de ce projet qui s'étendait certainement cintre ses mains. Depuis qu'il avait trouvé prudent, ou plutôt nécessaire, de se tenir enfermé dans son archevêché, il ne lui était arrivé, même pour T.usage de ses Mémoires, qu'une seule circonstance où il pût rapporter à lui les événements dont il était demeuré spectateur, fort intelligent sans doute, mais inactif et patient. Ce lui eût été une honte de s'être vu complètement oublié le jour où la terreur régnait dans Paris, où la sédition grondait autour de l'Hôtel-de-Ville^ où la fureur populaire se manifestait par l'incendie et par le niassacre. Dans la vérité, il n'avait pas bougé de son logis où il s'était seulement mis en état de défense. Mais c'était bien peu pour une vanité comme la sienne. Aussi raconte-t-il hardiment que personne n'avait su le but réel de cette émeute, que tout cela n'était pas, comme chacun l'avait cru, pour forcer la volonté des bourgeois et livrer aut princes toutes les ressources de la cité, mais pour favoriser « la plus sage et la plus belle action « qui eût été pensée de tout le siècle, » c'est-à-dire pour donner au prince de Condé le moyen de pénétrer pendant le tumulte jusqu'à l'archevêché, d'y prendre le cardinal-coadjuteur, de le f^ire monter civilement dans un carrosse et de le mener hors de la ville en lui défendant d'y rentrer. « Ce beau « dessein avait manqué, » dit-il, et il s'était depuis si bien gardé que le prince n'avait pu ajouter à ses autres exploits un coup de maître qui les aurait tous dépassés. Maintenant au moins 11 allait se replacer dans les faits. Il y avait déjà quelque temps qu'un courrier du pape avait apporté au roi son bonnet de cardinal, et il n'avait pu obtenir qu'on le dispensât de l'aller chercher. La députation proposée lui en donnait le moyen, et, de plus, il pouvait, après avoir parlé au nom de son ordre, traiter pour le duc d'Orléans, pour lui-même, donner des conseils au roi, peut-être enfin se faire retenir à la cour pour de plus utiles services. Il partit donc [9 septembre], comme dit l 'avocat-général Talon, et c'est la dernière ligne écrite de sa main, «c sous prétexte d'aller demander la paix au nom de
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« rÉglise, D avec une longue suite de carrosses, une escorte des gardes du duc d'Orléans et un grand nombre de gentilshommes à cheval. Arrivé à Compiègne, il y reçut d'abord [11 septembre] en grande solennité le bonnet de cardinal; puis il s'acquitta [12 septembre] de sa mission devant toute la cour assemblée, en prononçant une belle harangue, digne en effet du personnage dont il s'était chargé, et où cet habile moqueur exprimait avec une véritable éloquence des sentiments pliiins d'élévation. Le roi lui lit remettre le lendemain [1 5 septembre] sa réponse écrite : les paroles en étaient douces ; elles faisaient espérer son prochain retour à Paris ; mais il fallait que, de leur part, les Parisiens fissent quelque chose pour le hâter, <i en ne souffrant plus le pouvoir violent de « ceux qui voulaient faire durer les troubles, et en imitant a leurs pères qui avaient chassé les ennemis étrangers et do- <( mestiques, oppresseurs de leur liberté, pour recevoir le roi « Uenri-le-Grand dans leur ville. » Ce n'était pourtant là que la moindre partie de ce que le cardinal de Retz avait à faire. Mais, quelque liberté que donne à ses Mémoires le secret de sa négociation avec la reine, il est obligé d'y avouer qu'elle n'eut pas grand succès. Le ministre absent dominait encore la cour; il avait laissé des yeux, des oreilles, des voix, pour tout voir, tout entendre, et donner sur toutes choses des avis ou plutôt des ordres que la reine n'osait enfreindre. On Técouta donc à peine ; on le renvoya aux sous-ministres Servien et le Tellier ; ceux-ci refusèrent d'entrer en matière ; de sorte qu'il reprit le chemin de Paris, sans y rien rapporter [14 septembre] que son bonnet de cardinal et une réponse faile pour être imprimée.
Toutes les fois que Ton approche de la fin des perturbations publiques, quand le mouvement des esprits se porte à la réconciliation, et que chaque particulier cherche seulement à se mettre à l'abri dans un changement devenu inévitable, il ne manque jamais de gens qui conspirent secrètement pour le résultat que tout le mor)de prévoit, au risque dq le retarder ou
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de le perdre. De ceux-là, quelques-uns se trompent sur l'état du parti contraire qui leur semble reprendre vie quand il exhale son reste de passion ; le plus grand nombre cherche à se faire valoir en ajoutant, sans péril et sans besoin, quelques efforts à Fœuvre consommée, et se mettent les derniers à la besogne pour être les premiers à la récompense. En ce moment où le parti qui venait de soutenir la guerre contre le roi était véritablement aux abois, quand le duc d'Orléans offrait à la cour par l'entremise du cardinal de Retz d'abandonner le prince de Gondé ; quand celui-ci cherchait à faire un traité séparé par le moyen du comte de Chavigny ; lorsque les corps de rËtat semblaient abattus et désarmés par cela seul qu'on refusait de recevoir leurs députations; quand l'une des com- ' pagnies, la chambre des comptes, s'était décidée à partir pour Pontoise, ce dont on la dispensa ; quand le parlement suppliait Tavocat-général Talo», prêt à mourir, d'aller en son nom trouver le roi, dont il ne pouvait manquer d'être bien reçu puisque depuis plus de deux mois il n'était pas entré dans la compagnie ; quand le corps de ville, qui n'avait pu obtenir audience, se faisait aussi remplacer pour cette démarche par les députés des six corps de marchands : dans un temps, par conséquent, où il ne fallait qu'attendre un peu pour qu'il ne subsistât plus rien de la révolte, il s'était formé un complot pour la' soumission. Après s'être longtemps préparés par des correspondances avec la cour, des entretiens nocturnes, des enrôlements, des mots d'ordre et des serments, les conjurés voulurent se montrer au grand jour, ainsi qu'ils en avaient [17 septembre] permission écrite du roi. Ils s'assemblèrent donc publiquement [24 septembre] au Palais-Royal, où le chef de l'entreprise, chanoine de Notre-Dame et conseiller-clerc au parlement, prononça un beau discours ; puis, sans prendre aucune résolution, « les bons serviteurs du roi » se répandirent dans la ville avec un signe de ralliement. Au combat du faubourg Saint-Antoine, les soldats des princes, pour se reconnaître entre eux, avaient attaché à leurs chapeaux un
nœud de paille ; les séditieux dû surlendematil avaient adopté la même enseigne, qui, depuis, était devenue un moyen de protection, et que la mode avait enjolivée par ses coquetteries, de sorte que le nœud de paille avait tout à fait remplacé le cordon de la fronde. « Les bons serviteurs du roi » arborèrent la couleur blanche, représentée par des morceaux de papier ou des rubans. Le cardinal de Retz dit qu'ils furent «t hués comme on hue les masques. » Le père Berthod, cordelier, Tun des auteurs et l'historien du complot, assure que cette manifeslalion produisit un grand effet. La vérité est que, sauf l'émotion du moment qui amena seulement quelques rixes, elle n'eut aucun résultat, ni utile, ni fâcheux. Elle n'entraîna pas le peuple, comme l'espéraient ceux qui l'avaient faite. Mais elle ne le souleva pas contre eux, ce qui était fort à craindre. Le même jour, le sieur de Broussel viht déclarer à l'Hôtel-de-Yille qu'il était prêt à cesser ses fonctions de prévôt des marchands ; deux jours après [26 septembre], le duc d'Orléans donnait les passeports qu'il avait jusque-là refusés aux députés des six corps, et les conjurés purent se vanter de ce double succès. Mais le parlement fit défenses de s'assembler et de porter aucune marque extérieure tendante à sédition, de sorte que « les bons serviteurs du roi » rentrèrent dans leurs conciliabules. La cour pourtant paraissait avoir compté beaucoup sur cette explosion de fidélité préparée par ses amis, car ceux qui gouvernent ont toujours grande foi aux menées mystérieuses ; et, la veille du jour où elle devait éclater [23 septembre], le roi avait quitté Coiîipliègne pour s'approcher de Paris. Cinq jours après, ayant visité Creil, Marines, Mantes et Meulan, il arrivait à Pontoise [28 septembre], où lès députés des six corps de marchands, au nombre de soixante-six, obtinrent [30 septembre] l'accueil le plus gracieux et le plus bienveillant. Déjà le roi, pour rendre leur mission plus facile, avait révoqué la disposition de l'arrêt d'enregistrement qui exceptait de l'amnistie les séditieux du 25 juin et les incendiaires ou meurtriers du 4 juillet,
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de sorte qu'il y a>(ait pardon entier pour tout ce qui pouvait se dire bourgeois de Paris. Aux instances touchantes que les députés lui faisaient de rentrer dans leur ville, le roi répondit encore [i"^' octobre] qu'il fallait avant tout que les habitants « se délivrassent de ceux qui entretenaient la guerre, v et, pour première preuve de leur bonne disposition, il exigea que le gouverneur, les lieutenants civil et criminel, l'ancien prévôt des marchands et les deux échevins éliminés, fussent réintégrés dans leurs charges. Or, cela devenait facile, puisque toutes ces places, sauf celle de gouverneur, n'étaient plus remi^ies, que le corps de ville avait cessé d'agir, et que le parlement laissait tout faire. L'autorité se trouvant ainsi abandonnée, c'était à qui s'en emparerait sous différents prétextes. Le clergé avait envoyé une députation ; les corps de marchands avaient suivi son exemple : une autre partie de la population s'érigea de même en corps délibérant. Ce furent les commandants de la garde bourgeoise qui, se mettant au lieu du gouverneur, donnèrent des ordres dont le duc de Beaufort luimême n'était pas excepté, suivant le pouvoir exprès qu'ils en avaient reçu de la cour [26 septembre], et se disposèrent aussi à députer vers le roi.
Pendant que tout ce qui avait crédit ou force dans Paris échappait ainsi aux princes , leur armée , qui allait devenir leur unique ressource, s'était conservée, mais avait peu servi. Depuis un mois elle occupait la même position autour du c^mp de Yilleneuve-Saint-Georges, où était enfermée celle des maréchaux de Turenne et de la Ferté , et il ne s'était rien passé entre elles que de légères escarmouches. Le prince de Condé y commandait son quartier , le duc de Lorraine le sien , le duc de Beaufort celui où étaient les troupes du duc d'Orléans. Seulement le voisinage de Paris appelait assez souvent les généraux dans la ville, où le prince de Condé fut enfin obligé [27 septembre] de rester malade , « pour s'être, a dit Guy Joly , trop approché d'une comédienne, » ce que mademoiselle de Montpensier nie positivement. Tandis que,
pour une cause ou pour une autre, il était au lit, et que le duc de Lorraine se divertissait à Paris, les deux maréchaux décampèrent [5 octobre] sans que l'ennemi en eût connaissance, et se dirigèrent vers la Marne du côté de Meaux, pour gagner ensuite les bords de l'Oise où était la cour ; Tarmée des princes exécuta la même manœuvre plus près de Paris qu'elle couvrait toujours , mais dont elle ne recevait plus rien. Durant cet intervalle , on pense bien que les négociations ne s'étaient pas ralenties. Outre celle du duc d'Orléans par le cardinal de Retz et celle du prince de Gondé par le comte de Chavigny, le duc de Lorraine avait la sienne dans laquelle il agissait pour son beau-frère et qui ne réussit pas mieux. Un grand exemple de désespoir illustra seulement ces obscurs eJBTorts. Le prince de Condé crut, à tort ou à raison, que le comte de Chavigny Tavait ou trahi ou compromis dans ses démarches , et lui en adressa de vifs reproches. Le comte sortit de la chambre du malade, saisi lui-même par la fièvre, et, peu de jours après, il mourut [li octobre] à l'âge de quarante-quatre ans. Pareille chose était d'ailleurs arrivée, trois mois auparavant, à la comtesse de Rhodes , pour avoir porté au cardinal Mazarin un avis qui fut froidement reçu ; et l'intrigue politique compta ainsi deux jnartyrs. Ces bruits de traités particuliers ne pouvaient manquer d'encourager les gens qui s'étaient déjà mis en avant pour la paix, et d'exciter ceux qui en avaient le moins c^'envie par la crainte de se trouver seuls dans la résistance. Le jour même [il octobre] où le roi se rendait de Pontoise à Mantes, ce qui était compris de tout le monde comme une résolution de rentrer dans Paris , le corps de ville s'assemblait pour entendre les lettres du roi qui l'invitaient à rétablir et à continuer dans leurs charges les anciens magistrats. Ce môme jour encore^ le duc de Lorraine courait risque d'être assommé par la populace pour avoir voulu sortir de la ville sans passeport des colonels bourgeois , s'il n'eût eu l'heureuse idée de se mettre à la suite du Saint-Sacrement qu'on portait chez
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un malade. Le lendemain [12 octobre], le parlement se r(!duisait à demander qu'on lui envoyât l'amnistie pour l'enregistrer, et insistait avec force auprès des princes pour Téloignement de leurs troupes. Le jour suivant [13 octobre], le prince de Condé, avec le duc de Lorraine, quittait Paris, encore plus funeste à sa gloire qu'à sa santé, pour aller respirer un meilleur air dans un camp. Puis [14 octobre] les colonels de la garde bourgeoise et les officiers des compagnies, au nombre de deux cen^ cinquante, s'en allèrent sur le chemin du roi ; le duc de Beaufort se démit du gouvernement qui lui avait été conûé; le rétablissement du prévôt des marchands et des anciens échevins fut opéré , et le corps de ville, maintenant reconnu légitime, fît partir sa députation. Le parlement, auquel il fut déclaré [16 octobre] qu'il n'y aurait pas d'autre amnistie que celle dont la vérificalion avait eu lieu à Pontoise, ne trouva rien à dire. Le roi venait d'arriver à Saint-Germain [17 octobre] ; les chefs de la gardebourgeoise, qui attendaient depuis quatre jours à Ruei, coururent le saluer [18 octobre]; les députés de la ville les suivirent , et ils revinrent tous [19 octobre] avec grande joie, ramenant en triomphe le gouverneur et les magistrats réintégrés, et proclamant cette bonne nouvelle que, dans deux jours, Paris reverrait son roi. Dans tout ce mouvement, il y avait une personne et un corps tout à fait immobiles ; c'étaient l'oncle du roi et le parlement de Paris. Il est vrai que le cardinal de Retz était auprès du duc d'Orléans , mais au grand dommage de celui-ci ; car le malin prélat , dans ses Mémoires, semble prendre plaisir à faire meilleure la position du prince, contre toute la vérité des faits, pour rendre sa posture plus ridicule. Ce qui est certain , c'est que le silence du roi à l'égard de son oncjf , tous les préparatifs de son retour concertés avec les députés de la ville , ne laissaient le choix à celui-ci que de disputer l'eiitrée de Paris ou d'en sortir; il resta dans le Luxembourg. Le roi, étant parti de Saint-Germain le matin [21 octx)bre] avec le maréchal de Tu-
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renne, s'arrêta au bois de Boulogne, d'où il écrivit à son oncle pour le prier, non, comme le dit le cardinal de Retz, de venir à sa rencontre, mais de ne pas demeurer dans la ville. Le duc s'engagea par écrit à en partir dès le lendemain malin. Le soir était venu quand le roi arriva au Louvre , salué par des acclamations dont aucun témoin ne cherche à diminuer le nombre et le bruit, mais où beaucoup de gens pouvaient reconnaître celles qu'avaient excitées naguère des sentiments tout opposés. A sa suite marchait un seigneur qu'il faut un instant tirer de la foule ; c'était le duc Henri de Guise , le héros et le prisonnier de Naples, qui devait sa liberté aux pressantes sollicitations du prince de Condé, et qui , arrivé à Paris depuis trois semaines [1" octobre] , n'avait pris que le temps de remercier son libérateur avant de quitter ses intérêts. Le roi avait trouvé au Louvre le cardinal de Retz fort empressé à le féliciter. Le soir môme , le fils du sieur de Broussel remit la Bastille. Le lendemain le duc d'Orléans était parti pour Liraours. Sa fille , après être restée cachée un jour dans Paris , se mit en campagne sans savoir trop où elle se reposerait, mais avec grande envie de rejoindre le prince de Condé. « Les particuliers du parlement de Paris » avaient reçu [21 octobre] des ordres individuels de se rendre au Louvre , ceux auxquels il n'en était pas parvenu demeurant exclus de l'assemblée. Ils y trouvèrent [22 octobre] leurs collègues de Ponloise revenus avec le roi, et tous ensemble prirent séance pour l'enregistrement d'une nouvelle déclaration d'amnistie. Les dispositions en étaient à peu près les mêmes que celles de la déclaration enregistrée à Pontoise, sauf l'exception que nous avons remarquée dans la première et qui ne se retrouvait plus dans celle-ci. La dernière, comme l'autre , donnait trois jours au duc d'Orléans , au prince de Condé , au prince de Conti et à la duchesse de Longueville pour en profiter , mais à la charge cette fois de ne pouvoir demeurer dans Paris ni à dix lieues de cette ville jusqu'à l'accomplissement des conditions qui leur étaient imposées,
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savoir : poser les armes de bonne foi , renoncer par écrit à tous traités et associations contre le service du roi, donner ordre pour la remise des places occupées , faire retirer les troupes étrangères et joindre leurs troupes de France à celles du roi. Le parlement délibéra aussitôt sur l'enregistrement qu'il consentit pur et simple en se réservant seulement, par un arrêté secret, de supplier le roi pour qu'il prolongeât le délai donné aux princes et qu'il étendit sa grâce aux magistrats non mandés. Puis il se forma en lit de justice , où , le roi présent, furent vérifiées d'abord la déclaration d'amnistie et les lettres patentes qui transféraient de nouveau le parlement à Paris, ensuite une déclaration « pour l'affermisse- « ment de la tranquillité publique » qui faisait exception à l'amnistie et devait servir de règle à l'avenir. Les d ucs de Beaufort, de la Rochefoucauld, de Rohan, dix conseillers au parle* ment, le président Perault de la chambre des comptes, et tous les serviteurs de la maison deCondé, étaient renvoyés de Paris sans pouvoir y revenir qu*avec permission du roi ; défenses étaient faites à tous officiers des cours souveraines de s'attacher, par pension ou autrement, au service des princes et des grands ; enfin il était interdit au parlement m de prendre « ci-après connaissance des affaires générales de TÉtat et de « la direction des finances, et de rien ordonner ou entre- « prendre contre ceux qui en auraient l'administration , à « peine de désobéissance. » Le parlement se tut, les bannis obéirent, et le jeune roi Louis XIV eut son premier jour de puissance absolue. Le hasard voulait que ce jour fût exactement celui où, quatre années auparavant, le môme parlement avait imposé à la royauté des conditions de gouvernement dont il demeurait à peine un souvenir. Tout l'intervalle de Tun à l'autre temps avait été rempli par la désolation du royaume , par la perte de son unité au dedans et de son influence au dehors, par l'épuisement des ressources publiques et la misère des particuliers , sans qu'il fût sorti de ce long désordre une seule idée féconde pour la réparation des abus
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réels et des défauts sérieux qui se trouvaient au fond des choses. Dans ce chaos stérile de mutineries obstinées, de préventions aveugles, d*ambitions tracassières et de spéculations à courte vue , tous les corps avaient élé abaissés , tous les hommes s'étaient amoindris , le peu qu'on avait de maximes et d'exemples pour remplacer ce que nous appelons des institutions était tombé en discrédit, et, de la funeste expérience qu'on avait faite , de cette vaine tentative qui avait causé tant de ruines , on était ramené tout naturellement à chercher son salut dans la seule royauté , restée debout maigré tant de meurtrissures. Le terrain était tellement balayé des prétentions el des renommées qui s'en étaient emparées pendant quelque temps, qu'un roi adolescent, une reine cruellement diffamée , et rien que l'ombre du ministre absent, n'y rencontraient plus aucun obstacle.
C'était le moment de compter ses pertes, et elles étaient nombreuses. L'état d'où l'on était parti pour entrer dans les troubles était assurément, même en ne le comparant pas à celui où l'on était arrivé, quelque chose qui ressemblait fort à la prospérité des empires. La gloire militaire, qu'il faut toujours compter pour une grande part lorsqu'il s'agit de la France, y brillait d'un vif éclat, et à cela près qu'on ignorait encore, ce qui n'a pas été découvert depuis, le moyen d'entretenir la guerre sans argent, il y a peu d'époques dans l'histoire de ce pays où il ait pu se croire aussi heureux qu'il Tétait réellement quand il lui plut de trouver sa condition insupportable. Depuis qu'il employait tout ce qu'il avait de forces contre lui-môme et qu'il appelait encore l'étranger à l'y aider, nous avons vu chaque année se détacher quelques-unes de ses conquêtes, et le seul étonnement qui soit permis, c'est qu'il eût encore, au temps où nous sommes parvenus, quelque chose d'autrui à se voir enlever. En Flandre pourtant et vers les Pyrénées, les Espagnols n'avaient rien fait, durant cette dernière campagne, que reprendre du leur. Car leur séjour en Champagne et leur établissement sur la rivière de
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Bordeaux n'étaient qu'un accessoire de la guerre civile. En Flandre, ils s'étaient emparés d'abord [18 mai] de Gravelines après un siège de cinq semaines. Ils avaient repris possession de Mardick, abandonné par les Français qui ne suffisaient pas à garder tant de places. Pendant l'excursion d'une partie de leur armée dans l'intérieur de la France, l'autre avait bloqué Dunkerque, et, quand le duc de Lorraine fut chargé seul de s'avancer vers Paris, toutes leurs troupes se réunirent pour en achever le siège. Ils y furent assistés par une puissance depuis longtemps exclue des affaires de l'Europe, et qui maintenant y reparaissait avec une attitude menaçante. L'Angleterre, après avoir consommé sa révolution par le meurtre et par la victoire, à présent unie et forte sous la main de l'homme qui la gouvernait, voulait répandre au dehors cette surabondance d'énergie que la lutte intérieure avait développée. Rien de ce qui se passait autour d'elle ne lui était plus désormais étranger. Olivier Cromwell avait vu le prince de Condé s'adresser à lui pour en être aidé dans sa révolte. Il ne tient pas au cardinal de Retz qu'on ne croie que le général de la république anglaise ait fait des avances au turbulent prélat de Paris. Celte année la Grande-Bretagne s'était mise en guerre ouverte avec les Provinces-Unies, et en même temps elle avait cherché à tirer ses avantages de la vieille querelle entre l'Espagne et la France. Il ne pouvait lui être indifférent que celle-ci possédât Dunkerque. Si nous avons quelque raison de douter qu'Olivier Cromwell ait proposé de lui acheter cette ville, et que le cardinal Mazarin ait regretté de n'avoir pas pu en faire agréer le marché à la reine, comme le disent formellement deux lettres assez suspectes des Mémoires du comte d'Estrades, au moins est-il certain que, lorsque les Espagnols l'assiégèrent, l'Angleterre contribua puissamment à la faire rentrer en leur pouvoir. Le conseil de France avait résolu de la secourir par mer, et pour cet effet une petite escadre, commandée par le duc de Vendôme, était partie de la côte voisine de Bordeaux, faisant voile
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vers le Pas-de-Calais, quand elle fut rencontrée dans la Manche par la flotte anglaise, déjà deux fois [29 mai-26 août] victorieuse des Hollandais. Il n'y avait pas de rupture entre les deux pays, et les vaisseaux français n*étaient pas de force à pouvoir livrer bataille. Les Anglais s*étant donc présentés [14- septembre] pour leur interdire le passage, emmenèrent aussitôt dans leurs ports ceux qui ne s'éloignèrent pas assez vite, sans plus de façon que n*en mettent des archers à saisir des gens pris en fraude, et, deux jours après cette singulière capture, le comte d'Estrades [16 septembre] rendit la ville à Tarchiduc. En Catalogne, les Espagnols avaient continué le siège de Barcelone que le maréchal de La Mothe [25 avril] était venu défendre. Il était entré heureusement dans la ville, et l'avait maintenue six mois par de courageux efforts. Mfiis, n'ayant reçu de France par la mer qu'un faible secours de vivres, voyant l'armée qui tenait la campagne, sous les ordres du marquis de Saint-André-Montbrun, repoussée dans chacune de ses attaques contre le camp espagnol, toute la côte occupée par l'armée navale d'Espagne , les Catalans partout disposés à se révolter, et, dans Barcelone même, le parti castillan, qui avait échoué déjà dans plusieurs conspirations, prêt à prendre le dessus, il fut obligé de s'assurer par une capitulation des moyens de retraite, et il remit Ja ville [15 octobre] à don Juan d'Autriche, qui lui accorda temps et route pour sortir de Catalogne. La soumission de toute la province suivit de près celle de la capitale, et l'occupation française se trouva renfermée dans le Roussillon. Dans le môme temps, la France venait de perdre en Italie ce poste important pour la conservation duquel le cardinal de Richelieu avait doux fois passé les monts. Pendant que le prince Thomas de Savoie faisait l'offîce de conseiller bénévole à la cour de France, le marquis de Caracène, gouverneur de Milan, s'était porté avec toutes ses forces sur les places du duc son neveu. D'abord il s'empara de Trino, puis de Crescentino [29 mai- 5 juillet], et encouragé par ces faciles suc-
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ces, il forma le dessein de réduire Casai sous la protection de l'Espagne. Le duc de Manloue, condamné à n'être jamais le maître de cette partie de ses États, ne demandait pas miexiJi que d'en voir la garde confiée à d'autres mains, et le mariage récent de sa sœur Marie Éléonore avec l'empereur l'avait disposé favorablement pour les intérêts de la maison d'Autriche. Il permit donc aux Espagnols de faire valoir par leurs armes les droits de sa souveraineté, et de mettre le siège devant sa ville défendue par une faible garnison fran-* çaise. Celui qui la commandait fut d'abord obligé [10 octobre] d'abandonner la ville, puis le château, et soutint longtemps les attaques de Tennemi dans la citadelle. Mais les troupes de Savoie n'ayant pu lui porter secours et s'étant contentées [16 octobre] de reprendre Crescentino , il capitula enfin [21 octobre] en se réservant la dernière gloire de ne rendre sa place qu'au duc de Mantoue, souverain du Montferrat, qui se chargea désormais de la garder pour le compte et aux frais des Espagnols.
Dunkerque, Barcelone, Casai, voilà ce qu'avait coûté à la France, dans une seule année, la rébellion assez peu héroïque du prince de Condé, qui avait encore livré à l'Eispagne une placedela Guyenne. Dans l'intérieur du royaume, la Champagne et la Picardie avaient été ravagées par le passage des armées étrangères ; le Berry, le Nivernais, la Saintonge, le Poitou, le Périgord, le Limousin, l'Anjou, laTouraine, l'Orléanais et la Beauce , par la guerre civile ; les alentours de Paris, par ces deux fléaux ensemble ; la Normandie n'avait dû son repos qu'à une neutralité offensante pour l'autorité royale ; la Bretagne avait été troublée par les querelles de son gouverneur et de son parlement ; la Bourgogne s'était maintenue toujours en défense contre les tentatives d'insurrection que pouvaient y faire les serviteurs du prince ; en Provence, le comte d'Alais, maintenant duc d'Angoulême, qu'il avait fallu autrefois soutenir contre les mécontentements publics, était devenu ennemi, et il n'y avait pas eu moins de
peine pour lui faire quitter son gouvernemenl qu'on n'en avait pris pour le lui conserver ; c'était seulement dans ces derniers temps que le duc de Mercoeur, nommé à sa place [13 septembre], était parvenu à se rendre maître de Toulon. Une partie du Languedoc avait encore suivi les intérêts du duc d'Orléans, quoique la majorité de la province et le parlement tout entier fussent restés des plus fidèles dans l'obéissance au roi. Cependant, en tous ces lieux, le mal n'avait pas de racines : à Bordeaux, il était profond. Ce n'était plus seulement la révolte, c'était l'anarchie qui régnait dans cette ville. Après l'accord qui s'y était trouvé pour se soulever et pour proscrire, on en était venu bientôt à se diviser. Le parlement, déjà diminué de ceux qui s'en étaient retirés et des suspects qu'on avait chassés, était partagé en deux factions, et, pendant que son autorité s'affaiblissait ainsi par la discorde [février], la puissance populaire s'établissait dans des assemblées publiques, tenues à la face du ciel, avec des bras nombreux pour exécuter leurs résolutions. En peu de temps, elle était arrivée [mai] à ne plus reconnaître d'autre loi que sa volonté, à casser les arrêts du parlement, à menacer les magistrats sur leurs sièges [5 juin], à en expulser quelquesuns. Les hôtes de sang illustre qui habitaient Bordeaux n'avaient pas peu contribué à encourager cette autorité irrégulière qu'ils ne pouvaient plus contenir. Les querelles scandaleuses du frère et de la soeur avaient eu besoin d'appui, et c'était par les sollicitations, tantôt de l'un, tantôt de l'autre, que « rOrmée, » ainsi appelait-on ce rassemblement tumultueux qui délibérait au milieu d'une place plantée d'arbres, avait fini par dominer et le parlement, et les jurats, et la bourgeoisie, et les imprudents instigateurs de ses violences devenus ses humbles et timides courtisans. Un instant [24 juin] on avait cru pouvoir la réduire; mais elle s'était relevée plus impérieuse et plus terrible ; elle occupait la ville par ses armes ; elle levait des troupes, imposait des taxes, nommait des officiers, exilait ceux qu'elle avait pris en défiance, don-
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nait des ordres pour les opérations militaires. Sauf que son action étaitcontrerautorité royale, contre les pouvoirs établis, contre les armes légitimes, c'était à peine si le prince de Condé pouvait la croire encore dans ses intérêts. Il y avait même dans sa brutalité un instinct de patriotisme, qui reste toujours profondément gravé chez les hommes de la condition la plus grossière, et qui lui faisait haïr le secours étranger. Toute la politique du prince à Tégard de Bordeaux [aoûtseptembre] se résumait maintenant dans ces paroles, adressées à son fidèle conseiller Pierre Lenet, qui avait la direction de ses afifaires en Gnyenne, et qui malheureusement n'a pas laissé le récit de son second emploi. «Mettez-vous, lui disait- « il, du côté des plus forts, et faites que ma femme et mon « fils ne quittent pas la ville, à moins d'en être chassés. » Sa femme et l'aîné de ses fils, car la princesse venait [20 septembre] de donner le jour à un nouvel enfant mâle, étaient tout ce qui l'occupait alors. Il savait bien que son frère et sa sœur feraient aisément leur afifaire à part, et ne se croyait pas plus obligé à les soutenir qu'il ne pouvait compter sur leur service. Pour ce qui était de la guerre, elle s'était continuée sans résultat décisif. Le comte d'Harcourt avait été reçu dans Agen ; mais il n'avait pu s'emparer de Villeneuve-en-Agenois, et le comte de Marchin avait opposé une vigoureuse résistance à toutes ses entreprises. Au moment où l'on pouvait attendre un plus grand effort de son armée, augmentée de quelques régiments, et soutenue par l'approche de la flotte que commandait le duc de Vendôme, on apprit tout à coup [août] que le général des troupes du roi avait disparu, et c'était à l'autre extrémité de la France qu'il fallait l'aller chercher. Le prince lorrain avait la malheureuse prudence de ne pas croire à la reconnaissance de la cour. Dans les guerres civiles, en efft;t, il y a tant à payer pour désarmer ses adversaires, qu'il reste rarement de quoi récompenser ses amis. Le cardinal Mazarin augmentait encore le tort de cette nécessité par un défaut particulier de son caractère, qui n'accordait
rien et cédait tout. Le comte avait donc voulu se nantir luimême de ce qu*il lui faudrait peut-être inutilement demander. Il y avait alors une ville de grande importance qui restait sans gouverneur ; c'était Brisach. Après la mort du sieur d'Erlach, on y avait envoyé d'abord le marquis de Tilladet. Mais comme cet officier ne convenait pas au sieur de Charlevoix, lieutenant de roi, celui-ci mit dehors son supérieur, et resta maître de la place. Pour l'en expulser à son tour, on eut recours à la maréchale de Guébriant, qu'on supposait avoir sur lui quelque empire, parce qu'il avait servi sous son mari. Cette dame réussit en effet à le faire sortir de la ville, par le moyen d'une demoiselle d'humeur peu farouche qu'elle avait amenée avec elle, et qui lui donna un rendez -vous à la campagne. Là, il fut pris [mars] et conduit à PhilisbQurg. Alors la garnison se révolta , et il y eut grandement à craindre qu'elle ne livrât encore cette autre conquête de la France à qui voudrait Tacheter, Le retour du sieur de Charlevoix [avril] fit rentrer les soldats dans leur devoir. Mais, pendant sa courte prison, il s'était choisi un chef, et c'était à celui-là seul qu'il voulait désormais obéir. Le comte d'Harcourt était déjà gouverneur d'Alsace , Philisbourg lui appartenait; Brisach entre ses mains lui assurait toute la province. Il ne lui restait plus qu'à venir prendre possession de cette place, et c'était pour recevoir d'un subalterne ce riche présent que le comte avait quitté son armée, dont le duc de Caudale [octobre] alla prendre le commandement.
Le prince de Condé avait perdu le Berry ; la place de guerre qu'il y tenait était prise et rasée ; Bordeaux lui gardait sa famille, mais n'appartenait réellement plus à sa cause. Il n'avait bien à lui que son armée, et depuis longtemps il était tourmenté par un singulier désir d'y placer toute sa fortune. Il ne faut pas admirer, mais il faut comprendre toutes les fantaisies qui peuvent entrer dans la pensée des hommes les plus grands, parce que si grands qu'ils soient, ils ne dépassent jamais la mesure de l'humanité. Le prince avait cora-
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mandé des armées royales, et, à leur têle, il avait remporté d'illustres victoires; il s'était rassasié de la gloire éclatante à laquelle son rang et sa naissance l'avaient déjà comme tout porté; il en avait trop tôt et trop vite épuisé les douceurs : puis il avait voulu essayer de l'agitation politique, et il s'était trouvé fort emprunté, très-peu habile, tout à fait malheureux, dans ce métier où les qualités de son génie ne trouvaient pas leur place et dont il ne pouvait atteindre les vices. Maintenant, et ce sont deui témoins dignes de foi qui nous l'apprennent, le maréchal de Turenneet le duc de la Rochefoucauld, il s'était avisé de prendre en admiration la vie aventureuse du duc de Lorraine, chef d'une armée vagabonde, libre de ses desseins et de ses alliances, ayant sa tente pour patrie, ne reconnaissant pas de maître, et, ce qui lui paraissait surtout magnifique, obéi de ceux qu'il commandait. La discipline, en effet, n'était pas en ce temps le beau côté des troupes françaises, et cette indocilité, que tous les gentilshommes apportaient dans les camps, avait bien plus de licence encoi'e sous un étendard de parti où chacun n'était retenu que par sa volonté. Lorsqu'il ne' s'agissait pas d'aller chercher la mort dans un combat, il ne fallait guère compter sur l'exécution d'un ordre. Tout se passait bien autrement dans les troupes du duc de Lorraine, où les moindres commandements du général étaient promptement suivis, et où celui-ci avait puissance absolue pour punir, ainsi qu'il se voit chez toutes les bandes armées que paie-le btltin. Le prince de Condé voulait donc à son tour jouer ce rôle, qui contrastait assez bien avec celui qu'il venait de remplir à Paris, et il parut avoir hâte de s'en éloigner. Les premières nouvelles qu'on eut de lui après son départ apprirent qu'il était [20 octobre] avec toutes ses troupes, même celles du duc d'Orléans, posté entre Soissons et Fismes, où les Espagnols et le duc de Lorraine l'avaient laissé en lui abandonnant un corps de leur armée. Il n'avait pourtant nulle intention de se reposer ; car il se porta aussitôt sur Château- Porcien et Réthel qui ne firent qu'une faible
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résistance; puis il alla [1" novembre] mettre le siège devant Sainte-Menehould. Le maréchal de Turenne avait promptement rejoint son armée pour suivre le prince dans cette retraite offensive; mais, voyant que ses mouvements étaient couverts par toutes les forces d'Espagne contre lesquelles il ne pouvait rien entreprendre, il attendit les renforts qu'on lui amenait et se contenta d'avancer lentement le long de la Marne. Gomme le prince était devant Sainte-Menehould, le duc d'Orléans lui fitredemanderseslroupes.C'étaitpour cellesci le cas de désobéir avec honneur. Aussi firent-elles ; car elles ne quittèrent le prince de Condé [13 novembre] qu'après la reddition de la place. Affaibli par le départ de ces régiments, et abandonné du comte de Ta vannes qui ne voulait pas partager son commandement avec le prince de Tarente, il n*en prit pas moins [i9 novembre] Bar-le-Duc, Ligny, Void et Commercy ; après quoi, les Espagnols s'étant séparés de lui, en lui remettant [23 novembre] les patentes de généralissime des armées d'Espagne, le maréchal de Turenne partit de Saint- Dizier [25 novembre] pour lui offrir le combat, et le poussa jusqu'à la frontière du Luxembourg qu'il le cônti^aignit enfin à passer [4" décembre]. Il ne restait plus qu'à reprendre les villes dont il s'ét'iit rendu maître. Le cardinal Mazarin arriva pour partager cet honneur avec les maréchaux de Turenne et de la Ferté. Il n'avait séjourné que six semaines à Bouillon [du 10 septembre au 22 octobre] où les garnisons espagnoles du voisinage étaient venues l'inquiéter, et il avait pris un logis plus sûr à Sedan, ce qui était déjà rentrer dans le royaume. Il résolut bientôt d'y pénétrer plus avant, non pas comme un ministre empressé d'aller ressaisir sa place, mais comme un chef d'armée qui vient s'employer contre l'ennemi. Il passait la Meuse « à la tète de quatre mille hommes des mieux faits, » le jour [23 novembre] où le prince de Condé se faisait général espagnol, et, en môme temps que celui-ci sortait du territoire de France, l'autre se faisait annoncer dans Saint-Dizier [1«' décembre] comme le libérateur de la Champagne.
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Pendant que le cardinal Mazarin se préparait ainsi un retour glorieux à Paris, la cour y séjournait dans le Louvre, parce que le Palais-Royal avait paru d*un abord trop facile. Il n'avait pas fallu beaucoup de temps pour s'accommoder avec le duc d'Orléans, qui consentit [28 octobre] à se retirer dans la ville de Blois et à rappeler ses troupes de l'armée du prince de Condé, moyennant quelques concessions et restitutions faites à ses serviteurs particuliers. Sa fille, après avoir un peu couru le pays, voulut bien prendre sa demeure dans une de ses maisons, à Saint-Fargeau. Le duc deBeaufort, la duchesse de Montbazon et la duchesse de Gbâtillon quittèrent Paris. Mademoiselle avait emmené avec elle la comtesse de Frontenac, une de ses maréchales-de-camp ; Tautre, qui venait de faire une fausse couche, eut permission de rester jusqu'à ce qu'elle fût rétablie. La duchesse d'Orléans continua d'habiter le Luxembourg pour y attendre la fin de sa grossesse, qui produisit une fille [9 novembre]. Le duc de la Rochefoucauld, qui refusait de se soumettre à l'amnistie, n'avait pu obtenir d'achever sa guérison dans la ville, et il s'était fait transporter [10 novembre] àBagneux. Le duc de Rohai), moins scrupuleux, accepta les conditions portées dans la déclaration du roi, et, peu de jours après, il était si bien réconcilié que le roi et la reine tenaient son fils [4 novembre] sur les fonts de baptême. Le marquis de Ghàteauneuf lui-même, quoiqu'il eût rendu dans Paris quelques services à la cause royale, reçut ordre [12 novembre] de se retirer en Berry. Les commandements du roi ne trouvaient aucune résistance, et les harangues des différents corps, les soumissions empressées des particuliers, lui annonçaient le retour de la bonne fortune. On résolut de la confirmer par des actes solennels. Le prince de Condé avait trop montré qu'il n'était pas d'humeur à suivre l'exemple du duc d'Orléans. Le canon de son armée qui renversait des remparts proclamait assez haut la continuation de sa révolte. Aussitôt après l'ouverture du parlement, le roi [13 novembre] y alla
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tenir son lit de justice et fit publier devant lui une déclaration portant que les princes de Condé et de Conti, la duchesse de Longuevillc, le duc de la Rochefoucauld, le prince de Tarente et tous autres leurs adhérents, « ayant rejeté avec tant de « mépris et d'obstination les grâces à eux offertes et s*étant « rendus indignes de tout pardon, » avaient irrévocablement encouru les peines portées contre « les rebelles, criminels de a lèse- majesté, perturbateurs du repos public et traîtres à « leur patrie. » Le parlement l'enregistra sans dire mot, et ce fut à peine si Ton entendit parler de quelques instances qu'il hasarda de faire [14 décembre] en faveur de ses membres exilés. La chambre des comptes ayani hésisté à vérifier un arrêt du conseil qui révoquait une disposition de la déclaration de 1648 relative aux comptants, on y envoya seulement [18 décembre] le duc d'Anjou, âgé de douze ans, pour la faire passer devant lui, ce qui fit cesser toute résistance. Il suffît encore d'annoncer à la cour des aides pareille démonstration d'autorité souveraine, pour l'obliger à vérifier le rétablissement d'une taxe sur les vins. Quand tout pliait ainsi devant la puissance royale, quand le duc d'Orléans, le duc de Beaufort, le marquis de Gbâteauneuf, le sieur de Broussel, avaient quitté ce théâtre si longtemps rempli de leurs noms, il était difficile que l'idée ne vînt pas d'en faire descendre le seul personnage des derniers troubles qu'on y vît encore figurer. Parmi les maximes politiques répandues dans les Mémoires du cardinal de Retz, il semble avoir oublié, ou plutôt il n'avait jamais appris celle-ci, que les gens dont la conduite n'a pas été nette ont grand tort de se fier aux premières assurances des gouvernements rétablis et surtout de vouloir trop hautement s'attribuer un succès où Ton peut contester leur participation. Lorsque le roi arriva dans Paris, il avait été des plus prompts à le féliciter, et comme la reine avait dit publiquement que ce retour était son ouvrage, il s'était jugé tellement à l'abri des souvenirs plus anciens qu'il ne craignit pas, en sortant du Louvre, de reprendre son emploi ordinaire
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auprès du duo d'Orléans. C'était bien malgré ses conseils que ce prince avait cédé la place, et le prélat crut pouvoir s'en excuser par cette plaisanterie qu'on ne risquait rien en proposant au duc d'Orléans un parti vigoureux. Le moins assurément qu'il était permis d'en conclure, c'est qu'une absence de quelque temps, un voyage honorable qui l'éloignerait des lieux où il avait tant remué d'intrigues, étaient devenus nécessaires pour le préserver lui-même des rechutes; et on pouvait espérer qu'il se trouverait assez heureux d'avoir échappé au châtiment pour se soumettre à une précaution. La cour lui fit donc proposer la direction des affaires de France à Rome pendant trois ans, avec le paiement de ses dettes et un revenu suffisant pour y faire brillante figure. Le prétexte le plus honnête dont se servent toujours les hommes de facr tion, c'est la fidélité pour ce qu'ils appellent leurs amis. Le cardinal de Retz, qui n'avait aucune envie de quitter Paris et de renoncer à ses liaisons de plaisir et de cabale, prétendait qu'il ne pouvait accepter avec honneur aucun arrangement, tant que le duc de Brissao n'aurait pas un gouvernement, le comte de Montrésor un emploi, le sieur de Caumartin une charge, le marquis de Fosseuse un brevet de duc et pair, le conseiller Joly (qui s'en vante) une somme d'argent, d'autres encore des places, des abbayes, des dignités, « des misères, » comme il dit lui-même. A supposer que cela fût peu de chose, encore était-ce ou beaucoup d'audace ou beaucoup d'imprudence que de se mettre en posture de traité et de faire ses conditions, quand on venait tout récemment de se déclarer fidèle serviteur, qu'on s'était fait caresser comme tel, et qu'on était resté sous la main du maître. Le duc d'Orléans, tout oncle du roi qu'il était, n'avait proposé les articles de son accommodement qu'à distance du Louvre. Le cardinal de Retz était dans Paris. Il y prêchait, il y visitait les dames. On avait beaucoup admiré un sermon prononcé par lui le jour de la Toussaint àSaint-Germain-l'Auxerroisen présence du roi et de la reine, et qui traitait de l'ambition. « On en attendait un
« autre, comme écrivail alors le duc de la Rochefoucauld, « contre les séditieux. » En même temps la mort [7 novembre] était venue frapper subitement cette jeune fille de la duchesse de Chevreuse qui avait eu le tort de Taimer, et dont il a si cruellement outi^agé la mémoire. Quoique la plus tendre intimité eût cessé depuis longtemps entre eux, et que les indiscrétions du cardinal eussent maintenant à révéler d*autres faiblesses de cette demoiselle, il était cependant resté de leur commerce un sentiment affectueux qui dut lui rendre cette perte sensible. Tout se faisait ainsi vide autour de lui, où ne demeuraient plus que des amis politiques, c*est-à-dire les gens les plus propres à perdre un homme de son humeur. Ceux-ci Texcitèrent à s*obstiner pour leurs intérêts, à reprendre ses anciennes allures, à s'établir contre la cour dans Tattitude qui Tavait maintenu contre le prince de Condé, à ne plus hanter le Louvre, à se faire accompagner par une nombreuse escorte, enfin à « tenir encore une fois le pavé. » Ce rôle lui plaisait trop pour qu'il fallût beaucoup d'efforts à l'y contraindre. Il se remit donc en état de bouderie menaçante, n'alla plus chez la reine, et continua ses prédications, ses parties de plaisir, ses négociations secrètes avec la cour, avec le prince de Condé, voire même avec le cardinal Mazarin. Mais la cour avait perdu l'habitude de se laisser braver, et la.réolution y fut prise de mettre enfin un terme à cette existence turbulente qui, sans but, sans passion, sans intérêt, sans au* torité, sans autre mobile que l'inquiétude d'un orgueil démesuré, semblait ne vouloir jamais être ni vaincue ni satisfaite. L'ordre fut donné à un capitaine du régiment des gardes [16 décembre] d'arrêter le cardinal de Relz, et le roi y ajouta de sa main qu'on eût à le prendre « mort ou vif en cas de ré- « sistance de sa part. » L'exécution aurait pu en effet coûter du sang, si le cardinal lui-même ne l'avait rendue facile. Un mouvement de vanité l'avait poussé à faire naitre pour lui ce péril ; une autre inspiration du même sentiment le décida bientôt à s'y jeter. Après -s'être mis insolemment en défense
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quand peut-être il n'avait rien à craindre, il se livra, comme aurait pu faire le moins avisé de tous les hommes, à la colère qu'il s'était attirée. Il se persuada, ou bien on lui fit croire, que sa seule présence obtiendrait de la reine tout ce qu'il lui plaisait d'exiger; on lui rappela, ou il retrouva lui-même dans sa mémoire, le bon accueil qu'il avait reçu à Compiègne, les gracieuses paroles que la reine lui avait adressées à Paris, et, sans être appelé ni attendu, il résolut d'aller surprendre, dans le logis royal privé depuis longtemps de ses vis! les, le roi et la reine que ce retour inespéré comblerait de joie. Il parlit donc un malin de son archevêché [19 décembre] pour se rendre au Louvre. Le roi n'étant pas prêt à donner audience, on le fit attendre quelque temps. Puis il fut admis dans la chambre de la reine où le roi était venu avec lui, et, après l'échange de quelques paroles assez froide.>, il se retira. Dans l'intervalle de son arrivée à sa réception, un nouveau commandement avait été donné au marquis de Villequier, capitaine des gardes, pour se saisir de sa personne; ce qui eut lieu aussitôt qu'il sortit de chez la reine, dans l'antichambre même où aucune résistance n'était possible. Le soir il fut conduit 'au bois de Vincennes. On peut dire que ce dernier acte achevait le commentaire politique de la révolution dernière, et il y avait en effet, pour les hommes disposés à courir les risques de l'ambition, un enseignement sérieux dans cette répartition de fortunes diverses entre des personnages de caractère si différent. Ce n'était certainement pas un simple jeu du hasard qui, dispersant, après quatre années d'agitations, les trois principaux acteurs de ces événements, attribuait à chacun sa peine : au duc d'Orléans, un exil sans rigueur et sans dignité ; au prince de Gondé< la guerre contre son pays sous le drapeau de l'étranger ; au cardinal de Retz, une prison.
LITRE YINGT-TROISIEME
CHAPITRE I
Le cardinal Mazarin revient à Paris.—Servien et Foaqaet sarinlendanls des finances.
— Distribution de récompenses. — Le cardinal Mazarin fait venir de Rome tonte sa famille.— Faible tentative du parlement contre la volonté du roi.— Le gardedes-sceaux Mole cesse d'être premier président. — Festin donné par le corps de ville au cardinal. — Prise de Bellegarde en Bourgogne. — Soumission de la Guyenne et de Bordeaux. — Prise de Réthel. — Le prince de Condé entre en Picardie. — Le maréchal de Turenne l'oblige à se retirer. — Siège et prise de Rocroy par le prince.— Le maréchal prend Mouzon.— Prise de Sainte-Menehould.
— Résultats de la campagne en Iulie et dans le Roussillon. — Mort du marquis de ChAteaunenf. — Procès fait par contumace au prince de Condé. — Le prince de Conti épouse une nièce du cardinal Mazarin. — Le roi d'Espagne fait mettre en prison le duc de Lorraine.— Le cardinal de Retz transféré à Nantes. -- Le comte d'Harconrt se relire de Brisach. — Sacre du roi.
L'emprisonnement du cardinal de Retz semblait devoir ramener dans Paris le cardinal Mazarin. La ville avait été si calme à la suite de cet événement, il y avait eu si peu de sympathie en faveur du turbulent prélat; les deux seuls corps qui lui eussent témoigné quelque intérêt, le chapitre de Notre-Dame et l'université [20-21 décembre 1652], s'étaient
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laissé si facilement éconduire par une réponse douce et vague du roi ; ce qui restait d'affection pour sa personne était si bien renfermé dans Téglise, où la jalousie de Tarchevêque son oncle ne lui permettait pas de se manifester avec trop d'éclat; le parlement d'ailleurs se montrait si résigné à la condition qu'on lui avait faite, il s'était cru si aisément quitte de ce qu'il devait à la disgrâce de ses dix magistrats exilés par une seule démarche suppliante, il avait si docilement enregistré en lit de justice [31 décembre] treize nouveaux édits de finances qui dérogeaient à la déclaration d'octobre 1648 : tout enfin annonçait tellement le rétablissement complet de l'autorité dans la capitale du royaume, qu'on était déjà presque inquiet de n'y pas voir reparaître le premier ministre. Il eut encore la coquetterie de se faire attendre quelque temps. De Saint- Dizier, il était allé joindre l'armée du maréchal de Turenne qui assiégeait Bar-le-Duc, et il avait assisté [17 décembre] à la reprise de cette ville. Ligny s'étant rendu ensuite [22 décembre], le cardinal voulut rentrer encore en possession de Sain te- Menehould. Mais le grand froid ayant empêché d'y mettre le siège, on poussa jusque vers Réthel, et, pour la même cause, il fallut se contenter [12 janvier 1653] de reprendre Ghàteau- Porcien. Il y avait au moins cela de glorieux, dans cette campagne d'hiver dont les résultats n'avaient pu être complets, qu'elle se faisait en présence du prince de Gondé. Il avait essayé d'abord de troubler le siège de Bar, puis de secourir Château-Porcien sans pouvoir y réussir, et le cardinal Mazarin avait été deux fois témoin de sa retraite. En même temps le comte de Fuensaldagne [19 janvier] s'était rendu maître de Vervins. Le cardinal obligea encore les troupes harassées et les généraux engourdis à se remettre en campagne pour chasser les Espagnols de cette ville , ce qui se fit [28 janvier] sans autre peine que celle du voyage. Alors l'armée eut permission de se reposer, et le cardinal prit la route de Paris. Pendant qu'il guerroyait , par cette saison rigoureuse , avec une ardeur que ne partageaient pas les gens du
métier, la cour était demeurée fort tranquille. Le seul témoignage de mauvaise volonté qu'eût donné le parlement était enveloppé dans une querelle intérieure, et on y. avait pourvu avec assez de sévérité pour que cette tentative n'eût pas de suite. Il s'agissait d'un conseiller des enquêtes qui avait siégé au parlement de Pontoise et auquel ses confrères voulaient faire affront. Le roi en désigna aussitôt quatre qui eurent ordre [8 janvier] de se rendre à Saint-Germain, pour aller de là chacun dans le lieu d'exil qui lui serait marqué, et il ne consentit à leur retour [21 janvier] qu'après beaucoup d'instances et de soumissions. Il ne restait donc plus môme la pensée d'un obstacle qui pût arrêter le cardinal Mazarin, quand , après deux mois entiers passés en face de l'ennemi vers la frontière , il partit de Laon pour venir à la cour. Le roi, par une des plus rudes journées de l'hiver, alla le chercher [3 février] à trois lieues de Paris et le ramena dans son carrosse au Louvre, où on lui avait préparé un somptueux festin, pendant que ses trois nièces entraient dans la ville, accompagnées par la princesse de Carignan qui était allée les . recevoir. Le soir, il y eut devant le logis royal un feu d'artifice qui excita les acclamations du peuple. Ceux qui n'avaient pu courir jusqu'à Dammarlin pour saluer le ministre, comme avaient fait le chancelier et les principaux personnages de la cour, furent admis tour à tour auprès de lui dans son appartement du Louvre. Il y avait alors bientôt deux ans qu'il était sorti de Paris, et, en deux fois, il avait passé onze mois hors du royaume. Maintenant la conviction générale était qu'il n'y avait plus moyen de l'en faire déguerpir, et qu'il fallait ou se soumettre ou se résigner à cette faveur qui venait de subir tant d'épreuves. La haine seulement conserva pour son usage les paroles outrageantes dont elle s'était servie depuis quatre années contre lui et contre la reine. Mais, dès les premiers jours, il se montra plus soigneux qu'on ne l'avait connu autrefois de se faire recommander à l'opinion publique. « Il ne fut pas plutôt revenu.
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« dit rhistorien Aubery, qu'il fit donner avis aux gens de « lettres portés sur l'état des pensions d'envoyer leur quit- « tance pour être payés sur-le-champ de ce qui leur était « dû. » En même temps les rentiers, autre et plus intéressante espèce de faméliques , dont les plaintes s'étaient fait entendre de nouveau depuis quelques semaines et avaient troublé [22 janvier] le silence du parlement, furent avertis que les bureaux seraient ouverts et les cofTres garnis pour le paiement de leurs arrérages : de sorte que le retour du cardinal parut avoir ramené l'argent dans Paris.
Il fallait cependant pourvoir à l'administration des finances ; car le marquis de la Vicuville, récemment honoré du titre de duc, venait [2 janvier] de mourir. Cette charge fut donnée en commun [8 février] au comte Servien et au procureur-général Nicolas Fouquet. L'abbé Fouquet, frère du procureur-général, avait été le principal agent du cardinal pendant ces dernières années, et c'étaient évidemment ses services que Ton récompensait en la personne de son aîné. Pour égaler celui-ci à son collègue, on lui accorda [40 février] la qualité de ministre d'État. Mais il n'eut, dans les commencements, qu'une faible part à la conduite des affaires, où toutes les résolutions étaient prises entre le comte Servien et le principal ministre. Il y avait alors un double objet à poursuivre : celui de ramasser des fonds pour les besoins de l'État, et celui de créer enfin une fortune solide pour le cardinal. En effet, malgré tout ce qu'en avaient dit les pamphlets, le cardinal était arrivé jusqu'aux jours malheureux sans avoir fait provision d'aucunes ressources. Il ne possédait rien en France, ni terres, ni charges, ni gouvernements, mais seulement des bénéfices dont on avait saisi les revenus. Les trésors qu'on l'accusait d'avoir fait passer dans les pays étrangers, pour les placer sur des banques établies par le commerce, n'étaient que le produit d'une imagination soupçonneuse. Il avait sans doute beaucoup acquis, beaucoup gagné, beaucoup obtenu, par les voies qui exislaiont alors au profit des gens en place et qui
n*étaient pas toujours fort loyales ; mais il avail lout dépensé avec une i m prévoyante ostentation de magnificence. Il avait passé lout le temps de sa première absence dans un véritable dénùment, qui n'avait cessé qu'au moyen de la somme payée parle marquis de la Vieuville pour obtenir la surintendance, pendant le séjour qu'il avait fait en France à la suite de l'armée du roi, il s'était procuré un fonds assez considérable, afin de ne pas retomber en pareil embarras s'il se voyait obligé à une nouvelle retraite, et on peut croire qu'il l'avait promplement épuisé. Il lui fallait maintenant refaire sa maison entièrement dépouillée, et se préparer un avenir assuré pour toutes les chances, ou de grandeur, ou de revers. Ce soin entrait dès lors dans les attributions des surintendants, et celui des deux qui, plus tard, eut le droit d'être indiscret, évalue à quarante ou cinquante millions la part du cardinal dans les profits de son administration pendant huit années, à partir de ce temps « où, suivant lui, l'extrême nécessité du « ministre était publique, » D'autres récompenses furent données ensuite à ceux qui avaient bien servi ou dont on avait à craindre de mauvais services. Le duc de Guise, par exemple, entra au conseil d'en haut [17 février] comme ministre d'État avec les maréchaux de Turenne et de Gramont. Le sieur de Lionne fut rappelé [27 février] et décoré du cordon bleu en qualité de maître des cérémonies de l'ordre. Le secrétaire d'État le Tellier obtint le même honneur [23 mars] comme grand- trésorier, en remplacement du comte de Cbavigny. Le cardinal de Lyon étant venu à mourir, le ministre prit pour lui ses bénéfices et donna sa charge de grand-au-. mônier [28 avril] au cardinal Antoine Barberini. Le maréchal de Turenne eut encore [16 juin] le gouvernement de Limousin. Le comte de Miossens, qui avait arrêté le prince de Condé, et le comte de Palluau, qui avait pris Monlrond, furent faits [1" juin] maréchaux de France, l'un sous le titre de maréchal d'Albret, l'autre sous celui de maréchal de Clérambault. Mais, déjà, avant eux deux autres seigneurs avaient
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obtenu celte faveur, pour prix d'un moindre dévouement. Le premier était le fils aîné du maréchal de la Force, que Ton avait retiré du parti des princes en lui donnant [29 août 1652] le bâton devenu vacant par la mort récente de son père; le second, le comte du Doignon, en état de pleine révolte, avait traité de la soumission et de la remise de Brouage, moyennant sa promotion actuelle à la dignité de inaréchal ; ce qui fut exécuté de part et d'autre [19 avril 4633] avec toutes les formes et les sûretés d'un marché conclu. Deux courtisans, les marquis de Roquelaure et de Créqui, furent faits ducs et pairs pour avoir fièrement tenu tête au cardinal dans le lieu même où l'on pouvait le croire tout-puissant. Le maréchal du Plessis, qui avait montré seulement du zèle, de la fidélité, de l'affection, en outre de son Vrai mérite, ne put en obtenir autant. Tels étaient alors les événements d'une cour naguère battue de tant d'orages. Le cardinal en avait jugé le calme si durable que, n'ayant pas assez des deux nièces qui lui restaient à pourvoir, il faisait venir de Rome [mai] ses deux sœurs, veuves de leurs maris, avec trois autres filles et un fils du nom de Mancini. L'Italie lui gardait encore, avec son vieux père, une septième nièce et un second neveu.
Tout l'hiver et le printemps s'étaient ainsi passés sans aucun accident fâcheux. Le seul dont on se fût quelque peu entretenu n'était guère que ridicule. Une petite troupe de cavaliers [février] avait enlevé sur le grand chemin près dé Grosbois le sieur Barin, directeur des postes. Des voleurs ordinaires en auraient bien pu faire autant. Mais ce qui rendait l'événement plus grave, c'est que les ravisseurs étaient des gens du prince de Condé qui conduisirent leur proie jusqu'à Damvilliers, et que le prisonnier ne put retourner à son emploi qu'en payant une forte rançon. Les recherches que l'on fit pour découvrir les intelligences qui avaient pu préparer ce coup de main amenèrent [12 mars] la capture d'un des conseillers exilés par la déclaration du roi et qui se tenait ca-
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ché dans Paris. On avait pris encore un gentilhomoie du prince de Condé appelé Vineuil, et un nommé Joly, qu'il ne faut pas confondre avec le conseiller au Châlelet confident du cardinal de Kelz ; de sorte qu'il y avait trois personnes à juger ensemble, dont Tune appartenait au parlement. C'était le cas pour la compagnie de montrer ce qu'elle avait encore de vigueur. Elle ne fit voir qu'une faible velléité de contrarier l'action du pouvoir. Après avoir accepté [17 mars] le premier acte delà procédure qu'on voulait suivre, elle prétendit l'annuler quelques jours plus tard [5 avril] par un arrêt contraire. Alors on résolut tout à fait [10 avril] de lui ôter la connaissance du procès et d'en saisir une commission. Cette rigueur, plus grande et moins légitime, lui fit perdre courage. Elle chargea le procureur-général surintendant des finances [10 mai] de faire agréer à la cour une transaction, et d'y employer même la médiation du cardinal Mazarin. On lui rendit le procès pour l'instruire suivant les formes qu'elle avait rejetées, ce qu'elle n'eut pourtant pas occasion de faire, le conseiller prisonnier ayant été relâché par accommodement avec la cour. Pendant ce petit débat, le premier président Mole avait senti de nouveau l'embarras où le mettait sa double position. Depuis plus de vingt mois, il avait, comme garde-dessceaux, à faire valoir l'autorité du roi, et, comme chef d'une compagnie souveraine, à en défendre les privilèges. Il est vrai que, pendant près d'un an, il s'était absenté de son corps pour ne plus tenir qu*uu de ses deux rôles. Maintenant, s'il lui était encore permis, il ne lui était certainement plus honorable, de les exercer ensemble ; car il ne pouvait le faire qu'en sacrifiant l'un à l'autre. Assuré alors de conserver la charge qu'on pouvait lui ôter, il résolut de quitter l'autre, c'est-àdire de la vendre, et le président Pomponne de Bellièvre eut permission de l'acheter [22 avril] en cédant la sienne au sieur de Champlàtreux, fils du garde-des-sceaux. De ce moment, Mathieu Mole n'avait plus qu'un devoir à remplir, ce qui est toujours assez pour les forces d'un homme. Nicolas Fouquet
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en conserva deux. Le parlement n'était d'ailleurs pas fâché qu'il y eût quelqu'un de son corps qui put négocier pour ses affaires à la cour avec une autre qualité que celle de magistrat. Cela lui servait à maintenir, sans trop se compromettre, la réserve orgueilleuse qu'il gardait toujours pour la personne du cardinal Mazarin. Quand il lui faisait faire des propositions par le procureur-général sur les difficultés qui s'élevaient, comme cela venait d'arriver, il lui semblait que le surintendant avait seul agi officieusement, et qu'on n'avait pas manqué ainsi à l'engagement qui paraissait pris de n'avoir aucune communication officielle avec le ministre. Le corps de ville avait été moins scrupuleux. Il avait traité magnifiquement le cardinal [29 mars] dans la grande salle de l'Hôtel-de- Ville, où celui-ci s'était rendu sans gardes avec les ducs de Guise et d'Arpajon, huit maréchaux de France, et trois des ministres. Là, les conviés avaient pris place à une table de quarante couverts; on y avait bu force santés; les dames, rangées en amphithéâtre, avaient adressé leurs plus doux regards au héros de la fête ; celui-ci, se montrant aux fenêtres, avait semé des pièces d'argent au milieu de la foule rassemblée sur la place de Grève, et quand il l'avait traversée pour se retirer, les mêmes bénédictions, qui suivaient naguère le duc de Beaufort, l'civaient accompagné jusqu'au Louvre.
Pendant ce temps, le duc d'Orléans était toujours à Blois, où la duchesse sa femme, rétablie de ses dernières couches, était allée le rejoindre [25 janvier], ce qui n'annonçait pas qu'il dût bientôt quitter celte demeure. Mademoiselle, sa fille, écrivait le commencement de ses Mémo>res à Saint-Fargeau ; le duc de Beaufort habitait Chenonceaux ; le cardinal de Retz étudiait dans le château de Vincennes; et le prince de Condé, après avoir passé une partie du printemps à Stenay, s'était décidé enfin à se faire voir [25 avril] dans la cour dont il dépendait maintenant; les nouvelles qu'on avait de lui venaient de Bruxelles. Outre les placts qui lui appartenaient sur la frontière de Champagne, et les deux villes dont il s'était der-
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nièrement emparé, Réthel et Sainte-Menehould, il avait encore en Bourgogne la ville de Bellegarde, défendue par le comte de Boutteville, et la Guyenne était occupée en partie par ses troupes. On résolut d'extirper d'abord ces deux restes de guerre civile. Bellegarde n'étant qu'une place isolée dans une province qui demeurait soumise, il s'agissait seulement de l'assiéger. Le duc d'Épernon, gouverneur de la province, se chargea [6 mai] de cette expédition, et, après une assez vigoureuse défense, le comte de Boutteville consentit [8 juin] à rendre la ville, pour en conserver la garnison qu'il conduisit à Stenay. Les fortifications de Bellegarde furent ensuite rasées par l'ordre du roi. En Guyenne, il y avait beaucoup plus à faire. Quoique, dès les premiers jours de son commandement, le duc de Caudale [janvier] se fût emparé, sans coup férir, de Villeneuve-en-Agenois, qui avait longtemps résisté au comte d'Harcourt, les princes y tenaient encore un assez grand nombre de villes; de bonnes troupes y servaient pour eux sous un général expérimenté, trop coupable d'ailleurs pour qu'on pût douter de sa résolution à soutenir leur cause jusqu'à l'extrémité. Mais surtout ils avaient, en société de révolte avec eux, une grande cité, une population nombreuse. Après avoir essayé vainement de tenir le milieu entre les partis qui divisaient Bordeaux, le prince de Conti et la duchesse de Longueville, suivant l'avis de leur frère, s'étaient décidés pour celui qui menaçait, qui agissait avec violence, qui proscrivait, qui massacrait, qui confisquait, mais qui offrait des bras pour la défense commune. Le prince de Gondé avait seulement recommandé à Pierre Lenet de faire en sorte que tous ces actes parussent être l'œuvre de son frère et de sa sœur, afin que, s'il venait à conclure son traité avec la cour et à rentrer dans son gouvernement, ceux contre lesquels ils étaient dirigés, et qui étaient les principaux de la bourgeoisie ou du parlement, n'eussent aucun reproche à lui adresser. En même temps, il sollicitait avec ardeur le secours de l'Espagne, qui venait de retirer ses vaisseaux sous prétexte de les
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réparer, et celui de TAngleterre, à laquelle il ne se faisait pas scrupule de rappeler ses anciens droits sur la Guyenne. C'était )à bien des ressources pour la continuation de la guerre civile ; niais la puissance royale n'en manquait pas aussi pour Ja terminer. Elle avait l'armée du duc de Candale, la flotte du duc de Vendôme, les troupes des gouvernements de Saintonge, de Limousin et de Périgord, celles qui étaient revenues de Catalogne, celles qui n'avaient pu arriver assez tôt pour secourir cette principauté, des renforts envoyés de Pror vence et d'Italie ; et, en outre de ses forces matérielles, qui surpassaient de beaucoup celles des princes, elle prenait en* core avantage contre eux des excès de la faction où ils avaient trouvé leur appui, des mauvais traitements exercés contre les Jiommes modérés, des privations dont les plus exaltés commençaient à sentir la gêne et à ne plus espérer la récompense, enfin de cette inconstance des peuples, qui les avait détachés de l'obéissance, et qui pouvait maintenant les y ramener. A tous pes moyens d'action militaire et d'influence morale, on ne manqua pas d'ajouter la mystérieuse assistance des complots et des intrigues. Le même religieux, qui avait servi avec plus de zèle que de succès dans la conspiration royaliste de Paris, fut envoyé à Bordeaux [24 décembre 1602] pour y exercer pareil emploi, et sa mission aboutit seulement à compromettre la vie ou la liberté de quelques serviteurs du roi, qu'il laissa en fuyant [28 mars 1653] dans les mains des séditieux. Mais ce qui se faisait au grand jour allait meilleur train. La translation du parlement de Bordeaux dans la ville d'Agen, ordonnée par le roi et exécutée avec empressement [5 mars] par la plus grande partie des magistrats, vint ôter à la rébellion la dernière apparence qu'elle pût avoir de résistance légitime. L'exemple du comte du Doignon ébranla les chefs, ou, ce qui produit le même eff'et, les rendit suspects. Cependant, sur tous les points de la province, les troupes royales faisaient des progrès, prenaient des villes et se rapprochaient de la capitale, de plus en
plus divisée, où les complots amenaient des vengeances qui, à leur tour, excitaient des ressentiments. Déjà Mont-de-Marsan, Bazas, la Réole, Cadillac, Langon et Bergerac étaient au pouvoir de l'armée du roi, qui avait encore repris Sarlat et chassé Tennemi du Limousin. Le duc de Vendôme, remontant la rivière avec des troupes de débarquement, s'était emparé de Lormont. La place dont les princes avaient nanti les Espagnols, fut assiégée et prise [5 juillet] en quelques jours. Libourne se rendit ensuite, et toutes les forces réparties dans la province se rassemblèrent devant Bordeaux. Alors ceux de la ville qui avaient bonne intention pour la cause royale, manifestèrent hautement le désir de la paix. Le clergé donna rexemple; les bourgeois [17 juillet] s'assemblèrent, et les jeunes gens de la ville prirent les armes. Un nouveau centre de délibérations fut établi à la Bourse. Là, on décréta [20 juillet] l'abolition du parti qui avait si longtemps régné sous le nom de l'Ormée. Le drapeau rouge, qui lui servait de ralliement, fut arraché ; le drapeau blanc reparut. On députa au prince de Conti, pour le prier de faire retirer ses troupes et d'entrer en négociation avec les généraux du roi ; ce qu'il n'avait pas manqué déjà de faire secrètement pour son compte. Puis, sans attendre qu'il se décidât, on envoya [22 juillet] vers les deux chefs d'armée, qui se tenaient près de la ville, savoir le duc de Vendôme à Lormont, et le duc de Caudale à Begles. Des articles d'accommodement furent échangés [27 juillet] entre les bourgeois et les généraux ; le prince de Conti traita de son côté [28 juillet] avec le duc de Caudale, et la paix fut proclamée [31 juillet] dans la ville, aux applaudissements de tout le peuple. Par suite de l'arrangement qui venait d'être conclu, la famille du prince de Condé se dispersait. La princesse et son unique fils, car le jeune duc de Bourbon était mort avant la fin de sa première année, accompagnés du sieur Lenet et du comte de Marchin, devaient aller joindre la flotte d'Espagne, arrêtée à l'entrée de la Garonne, pour suivre la fortune du prince sur la terre étran-
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gère. Le prince de Conti restait en France, où on ]ai assurait une retraite paisible dans la ville de Pozenas ; la duchesse de Longueville, qui ne demandait guère qu'à ne pas rejoindre son mari, eut permission d'aller demeurer à Montreuil-Bellay. Le lendemain du jour où la femme, le fils, le frère et la soeur du prince de Condé quittaient Bordeaux, sans emporter même du long séjour qu'ils y avaient fait ensemble un peu de bonne amitié, les ducs de Vendôme et de Caudale [3 août] y entraient, précurseurs de Tamnistie royale, dont furent seulement exceptés six bourgeois, devenus notables dans les troubles de la cité.
Cet heureux résultat terminait la guerre intérieure. Mais on ne l'avait pas attendu pour se mettre en mesure contre l'ennemi du dehors. Pendant que le prince de Condé faisait à Bruxelles ses dispositions avec les Espagnols , le maréchal de Turenne partait de Paris [16 juin] pour prendre le commandement de l'armée en Champagne. Il s'était déjà porté [2 juillet] au delà de l'Aisne, sur la route où auraient pu se joindre les troupes du Luxembourg et celles de Flandre, quand le prince quitta la cour de l'archiduc. Voyant son adversaire en retard, le marôchal de Turenne, aidé du maréchal de la Ferté, attaqua Réthel, qui fut emporté [8 juillet] en trois jours, de sorte que la porte de la Champagne se trouva fermée. Le prince de Condé se dirigea vers la Picardie où l'armée du roi le suivit. Bientôt le roi lui-même, accompagné du cardinal Mazarin, vint visiter [25 juillet] les troupes des deux maréchaux auprès de Laon, et les conduisit jusqu'à Ribemont, en vue de l'armée ennemie campée à Fonsomme; après quoi il revint à Paris. Il y avait eu besoin, en effet, d'encourager les soldats et d'autoriser les généraux par la présence du maître; car les ennemis étaient bien supi'^ricurs en nombre, et le chef qui les conduisait dans son propre pays pouvait se passer de cet avantage. Les deux maréchaux résolurent de côtoyer toujours la marche du prince de Condé sans songer à l'arrêter ni à garnir des places, en se tenant
seulement prêts à le troubler lorsqu'il s'arrêterait pour faire quelque siège. Il avança ainsi [5 août] jusqu'à Roye, dont il s'empara sans peine. Alors l'armée du roi se plaça entre lui et Je pays d'où il tirait ses subsistances, ce qui le contraignit à retourner sur ses pas. Au moins espérai l-ii se venger de ce contre-temps sur les deux maréchaux qui lui faisaient rebrousser chemin quand la route de Paris était sans défense. Mais la lenteur des Espagnols lui fit perdre [45 août] l'occasion de les attaquer, et il ne lui resta plus qu'à chercher des villes qu'il pût assiéger. Il l'essaya vainement devant Guise où le maréchal de Turenne eut le temps de jeter du secours. A ce moment, l'archiduc Léopold vint partager [24 août] le commandement avec lui, ce qui pouvait ajouter encore à la contrariété des avis, que déjà le comte de Fuensaldagne ne lui épargnait pas, la dispute entre les deux princes pour la supériorité du rang. Tous les biographes du prince de Condé lui font honneur de n'avoir pas voulu la céder au frère de l'empereur, ni dans ses États , ni dans l'armée soldée par l'Espagne. C'était vraiment fort bien fait à lui de soutenir en tout lieu la dignité de sa naissance ; mais il n'y avait là qu'une préoccupation personnelle , dont il ne revenait rien à son pays, et l'expédient trouvé pour résoudre cette difficulté ne changeait pas ce qui était le plus pénible dans sa condition. Cet expédient fut que le mot d'ordre, objet du différend, parce que chacun des deux princes avait la prétention de le donner, serait envoyé d'Espagne par le roi catholique pour tous les jours de chaque mois, et que le comte de Fuensaldagne, dépositaire du tableau mensuel, en déclarerait chaque jour le contenu aux deux princes, qui furent ainsi l'un et l'autre également subordonnés. Cela pourtant ne les mettait pas mieux d'accord, et il aurait encore fallu que le roi d'Espagne ordonnât les mouvements, réglât les desseins, dirigeât les opérations. Le prince était seul en quelque sorte de son intérêt dans l'armée espagnole; l'archiduc avait pour lui tous les chefs que payait l'Espagne. Après beaucoup de temps
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perdu à délibérer, on résolut d'assiéger Rocroy, et le prince de Gondé se mit en chemin pour aller prendre la ville qu'il avait si glorieusement sauvée dix ans auparavant. Gomme ses premiers projets avaient paru menacer le Boulonois, le roi était encore parti de Paris [!«' septembre] pour veiller à la conservation de cette frontière. Pendant qu'il visitait les villes de Picardie, les deux armées âe portaient, à la suite l'une de l'autre, vers la Champagne. Le maréchal de Turenne, ne se trouvant pas assez fort pour disputer Rocroy aux Espagnols, alla, de son côté, assiéger Mouzon qu'il prit [26 septembre] en dix-sept jours. Presque en même temps Rocroy se rendit, et le prince de Gondé, malade depuis le commencement du siège, se fît porter [30 septembre] dans la ville qu'on avait conquise pour lui. Ici se termina sa part aux opérations assez stériles d'une campagne commencée avec tant de forces. Sa maladie le retint à Rocroy, où le prince de Tarente quitta son service, comme avait déjà fait, l'année précédente, le comte de Tavannes, et, cet été môme, le duc de la Rochefoucauld , tous trois avec ces prétextes honorables qui ne manquent jamais aux gens d'esprit pour se tito d'un mauvais pas. Dans cet abandon, il eut la consolation de voir arriver auprès de lui sa femme et son fils qui venaient partager sa mauvaise fortune, trop pesante pour un frère et une sœur. Ils le trouvèrent plus chagrin encore que malade. Son grand cœur ne l'avait pas préservé des défiances que suggère la haine aux hommes les moins capables de crainfe. Il venait [43 septembre] de découvrir dans son armée un espion, ce qui n'était certainement pas chose rare, et il avait voulu faire croire que c'était un assassin. Il le manda ainsi de tous côtés [17 septembre] et notamment au marquis de Noirmoutier, ami du cardinal de Retz, pour la vie duquel il affectait de s'intéresser beaucoup. Et pourtant on trouvait dans la déclaration du prisonnier, communiquée par le prince, que le cardinal Mazarin , en lisant l'instruction qui lui avait été donnée, y avait rayé lui-même la promesse d'une récompense
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pour la mort de son ennemi « de quelque façon qu'elle arri- « vàl. » Aussi le ministre s'indigna-t-il vivement de cette accusation, contre laquelle il avait alors le moyen de récriminer. Deux hommes étaient en ce moment à la Bastille, prévenus, entre autres choses, de « conspirations horribles et à « prix d'argent contre sa personne. » « S'il n'arrive autre « mal à monsieur le Prince, écrivait le cardinal , que celui « que je lui ferai par de semblables moyens, il vivra long- « temps. Il ne tiendra d'ailleurs qu'à lui de faire, s'il veut, « avec moi trêve d'assassinats, et ce n'est pas moi qui pour- « rai y perdre. » Nous n'avons pu savoir ce que devint le prétendu meurtrier du prince de Condé. Ceux du cardinal furent condamnés à mort [i 1 octobre] par une chambre de justice siégeant à l'arsenal, suivant l'exemple du dernier règne, et exécutés devant l'église Sainte-Marie près de la Bastille. En publiant cet arrêt, on eut soin de faire remarquer que c'était la première exécution pour crime d'État « depuis « la mort du feu roi. »
Cependant la réduction de Bordeaux avait rendu disponible une partie des troupes employées en Guyenne, et on n'était plus obligé de tout faire, du côté de la Flandre, du Luxembourg et de la Lorraine, avec une seule armée. Celle du maréchal de Turenne fut chargée d'observer les Espagnols qui paraissaient vouloir reprendre quelques places de Flandre ou d'Artois. Le maréchal de la Ferté se tint avec son corps sur la Meuse pour couvrir la Champagne, el, sans rien ôter à l'un ou à l'autre, il se trouva encore de quoi assiéger Sainte-Menchould. La cour avait pris depuis quelque temps sa demeure à Compiègne, d'où le roi et le cardinal s'étaient portés, successivement et suivant les occurrences, à Amiens, à Soissons, à Laon ; et, dans cette dernière ville, ils avaient conféré [7 octobre] avec le maréchal de Turenne. La résolution du siège de Sainte-Mcnehould y ayant été prise, la cour s'avança [20 octobre] jusqu'à Châlons. Le cardinal Mazarin semblait s'être réservé celte dernière entreprise, qu'il fit com-
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mencer sous ses yeux [22 octobre] par trois lieutenants-généraux, pour ne pas en donner tout Fhonneur à un chef de guerre. La ville était défendue, pour le prince de Gondé, par le comte de Montai, gentilhomme bourguignon, homme de courage et de talent, qui mit bientôt dans rembarras ses trois assaillants assez mal d'accord entre eux. Le cardinal fut alors obligé d^avoir recours au maréchal du Plessis, qu'il était tou* jours sûr de trouver, modeste et dévoué, dans les occasions difficiles. Le maréchal en effet partit sans marchander [5 novembre] pour prendre le commandement du siège, et, tout en ménageant Tamour-propre de ceux que sa présence faisait déchoir, il réussit à réparer leurs fautes. Après vingt jours des nouvelles attaques dirigées par le maréchal, le gouverneur [25 novembre] fut réduit à capituler. Le roi arriva de Châlons pour être présent au succès, et ses troupes [27 novembre] prirent possession de la place dont la garnison étrangère fut conduite à Rocroy. Pendant ce siège, les armées de part et d'autre ne s'étaient pas engagées, et, quand il fut achevé, chacun gagna ses quartiers d'hiver. A ne compter que les villes prises, l'avantage était pour les armes de la France qui étaient rentrées dans Réthel et dans Sainte-Menehould et qui avaient conquis Mouzon, tandis que Rocroy seulement était tombé au pouvoir de l'ennemi. Mais ce n'était là que le moindre résultat de la campagne. Une armée de trente mille hommes, préparée pour l'invasion du royaume et conduite par le prince de Condé, avait été rendue inutile, arrêtée dans sa marche, réduite à d'infructueuses manœuvres, et cela sans combat, par les seules combinaisons d'un grand capitaine, qui savait que ses mouvements seraient compris de son adversaire. Il y avait là moins d'éclat, mais plus de mérite que dans une victoire.
En Italie et dans le Roussillon, on n'avait pas fait de pertes nouvelles, et l'arrivée des troupes venues de Guyenne après la pacification avait permis, quoique un peu tard, d'y reprendre l'offensive. C'était le maréchal de Grancey qu'on
avait chargé de commander Tarmée de Piémont, et il avait • engagé avec le marquis de Caracène, sur les bords du Tanaro, un combat heureux [23 septembre] que les Français appelèrent « la victoire de la Roquette, » et qui leur livra rentrée de TAlexandrin ; après quoi ils portèrent leurs courses vers leTesin. Le marquis du Plessis-Bellière avait remplacé, dans le commandement de Tarmée du Roussi! ion, le maréchal de la Mothe, revenu malade à Paris. Il avait réussi du moins [juin] à secourir la ville de Roses, seul reste de l'occupation française en Catalogne, et il avait remis au maréchal d*Hocquincourt, qui amena les troupes de Bordeaux, la conduite du siège déjà établi [27 juillet] devant Girone. Deux mois n'ayant pas suffi pour la prise de cette ville, don Juan d* Autriche eut le temps de rassembler toutes ses forces et de venir [35 septembre] attaquer les assiégeants dans leurs lignes. Un des quartiers fut forcé, et le maréchal d'Hocquincourt, à qui ces sortes d'aventures arrivaient trop souvent, fit du moins une assez ferme retraite. Après avoir réparé son armée, il passa de nouveau les montagnes [i" décembre] pour conduire du secours à Roses; puis, ayant été assailli au retour par la cavalerie ennemie, il la culbuta vaillamment [3 décembre] et la poursuivit en déroute loin sur le chemin de Girone ; après quoi il alla prendre ses quartiers d'hiver dans le Roussillon. Tout cela, mais surtout l'immense service rendu au royaume par le maréchal de Turenne, justifiait assez une manifestation publique de satisfaction et de reconnaissance envers le ciel. Aussi, dès que le roi fut revenu [9 décembre] à Paris, on y fit les préparatifs d'un Te Deum solennel, où assistèrent [15 décembre] tous les corps de la ville. C'était la première fois, depuis celui qui fut chanté pour la victoire de Lens, que les clameurs des discordes civiles n'accompagnaient pas le cantique de joie et de triomphe.
C'était la première fois aussi qu'après une absence de trois mois on retrouvait Paris calme et soumis comme on l'avait laissé. Rien n'était venu en troubler la tranquillité. La
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chambre de justice établie à Tarsenal, sons la présidence du chancelier et du garde-des-sceaux, continuait son office plus menaçant que rigoureux, sans que le parlement s*y opposât. Cette compagnie avait déjà vu revenir dans son sein [juillet] deux de ses membres expulsés, et on lui promettait d*autres grâces dont Tespoir la maintenait en bonne disposition. Dans le môme temps était mort [26 septembre], à Tàge de soixantequatorze ans, le marquis de Cbâteauneuf, ce personnage toujours redoutable, toujours porté au premier rang par la voix publique ou par les cabales, cet homme nécessaire, comme il semble que nous dirions aujourd'hui, dont le nom remplit toutes les intrigues et dont la figure se voit à peine dans les événements de cette époque. Il avait été trois ans garde-des-sceaux sous le cardinal de Richelieu, et il avait payé ce court emploi par dix ans de prison. Dix ans après qu'il en était sorti, c'était dans Texil qu'il terminait sa vie, après avoir, dix-huit mois en deux fois, occupé sans beaucoup d'honneur le pouvoir qu'il n'avait jamais cessé de prétendre, et l'avoir perdu sans éclat. Depuis le dernier changement des affaires, il ne ne s'était agi pour lui que du lieu de sa retraite. On le trouvait trop près à MontrougC} la santé lui manquait pour aller en Berry, et on le laissa mourir à neuf lieues de Paris, dans son château de Leuville. Pendant ce temps aussi, la pacification de la Guyenne s'était achevée, par la soumission volontaire de Périgueux qui se défit [16 septembre] de sa garnison, par la retraite [30 octobre] de l'armée navale d'Espagne, et par l'établissement du comte d'Estrades dans Bordeaux [15 novembre] comme gouverneur et maire de la ville, où son premier soin fut de faire relever le Château-Trompette et le fort du Ha. Le prince de Gonti et la duchesse de Longueville avaient exécuté fidèlement leurs promesses, et deux déclarations publiées au parlement de Paris [20 octobre-27 novembre] les avaient rétablis dans leurs biens et honneurs. Celte douceur dont les motifs secrets ne tardèrent pas à se révéler, faisait d'autant plus ressortir l'ob-
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stination du prince de Condé dans une conduite beaucoup plus coupable en effet que la guerre civile, et qui se nomme impie chez tous les peuples du monde. On s'était contenté d'une déclaration royale contre le rebelle ; on résolut de procéder par un jugement régulier contre l'ennemi de son pays. Le chancelier [22 décembre] se rendit au parlement, toutes les chambres assemblées, pour lui donner lecture d'une commission qui le chargeait lui-même, avec le premier président et deux conseillers de la grand'chambre, de travailler au procès du prince. A cette formalité assistaient les ducs de Guise, d'Épernon, de Candale et de Nemours, les maréchaux de Villeroy, de l'Hôpital et de la Mothe-Houdancourt. L'instruction n'était pas difficile à faire, et la notoriété du crime était trop acquise. La seule ville de Rocroy mettait en regard, à dix ans d'intervalle, un devoir glorieusement rempli et une action qu'il fallait punir. Le parlement fut assemblé de nouveau pour entendre le rapport des commissaires, et cette fois le roi alla [18 janvier 4654] y tenir son lit de justice avec tous les ducs et pairs étant à Paris ; car il y avait jugement à rendre, et, suivant l'arrêt d'enregistrement de la déclaration du 8 octobre 1651, cela ne pouvait se faire que le roi présent. Les informations ayant été lues, les ducs de Guise, de Joyeuse, d'Épernon et de Candale, ainsi que le maréchal de Gramont, voulurent se retirer comme étant parents de l'illustre accusé. Mais le roi, qui était bien certainement dans le même cas, leur ordonna de rester juges, et, comme ils n'avaient voulu que constater leur alliance avec le premier prince du sang, ils joignirent leurs voix à celles de toute la compagnie pour ordonner « que le prince comparaîtrait en personne au parlement, a le roi y séant ; à l'effet de quoi il devrait se constituer pri- « sonnier à la conciergerie dans la quinzaine de la publica- « tion de l'arrêt, qui serait faite à Péronne, attendu son ab- « sence notoire hors du royaume. » Tout cela était dans les règles d'une justice qui ne pouvait vraiment paraître sévère ; nmis, ce qui n'appartenait pas à cet ordre d'idées, ce fut l'évé-
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nement qui vint tout à coup se placer au milieu de cette pour* suite parcoutumace ayant pour but une condamnation capitale. Déjà Ton avait vu le duc do Longueville [5 février] quitter son gouvernement de Normandie pour reparaître à la cour, et Ton pouvait supposer que le beau-frère du prince de Condé, séparé depuis longtemps de sa cause, s*était entremis de quelque accommodement. On s'en crut bien plus près encore lorsqu'on sut que le prince de Conti, qui ne s'était pas tenu longtemps à Pézénas et qui avait visité fort librement Montpellier, Vienne et Lyon, prenait le chemin de Paris où il était attendu. Mais on apprit bientôt que ce qui l'y amenait n'était pas l'intérêt de son frère. Il avait bien couru quelque bruit d'un projet de mariage entre lui et une des nièces du cardinal Mazarin. « Si la nouvelle n'est vraie, écrivait quel- « ques mois auparavant Guy Patin, elle est tout à fait gail- « larde. » Maintenant il n'y avait plus à en douter. Le prince de Conti, échappé déjà une fois à pareille condition stipulée pour son compte dans un traité, avait disposé lui-même de sa personne pour cette alliance qu'il venait consommer [16 février]. Cinq jours après son arrivée [21 février], il fut fiancé à la demoiselle Anne-Marie Martinozzi dans la chambre du roi, et le lendemain [22 Tévrier] le mariage eut lieu. C'était beaucoup pour la gloire du ministre étranger, mais c'était vraiment trop de honte imposée au jeune frère de celui qu'en ce moment le son delà trompe appelait devant ses juges, et l'on ne gagne rien à humilier la grandeur dont on s'approche. Cet incident en effet ne ralentit aucunement la procédure commencée. Quand toutes les recherches, les enquêtes, les proclamations furent achevées, le roi [21 mars] se rendit encore au parlement qui trouva le procès en état d'être jugé par défaut. Il y retourna au bout de six jours [27 mars] pour assister au jugement définitif, par lequel le prince de Condé fut déclaré « convaincu des crimes de lèse-majesté et félonie, « comme tel, déchu du nom de Bourbon et condamné à re- « cevoir la mort en la forme qu'il plairait au roi. » Le lendc-
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main [28 mars] cet arrêt Tut encore lu et publié, tous les magistrats étant en robes rouges. Au nombre de ceux qu*on y vit siéger figurait le comte du Doignon» devenu maréchal de Foucault. Le môme jour et en vertu d'un autre arrêt, le président Viole, le conseiller d'État Lenet, le marquis de Persan et le comte de Marcbin furent décapités en effîgie sur la place de Grève.
Pendant qu*on le traitait ainsi en France, le prince de Gondé, qui s'était pris d*une si étrange admiration pour le rôle joué en Europe par le duc de Lorraine, venait d'être averti que tout n'était pas gloire et profit dans cet aventureux métier. Le duc, il faut le dire, exagérait un peu les privilèges de l'indépendance. Sauf qu'il ne perdait jamais de vue son but déterminé, qui était de s'enrichir, lui et ses troupes, par tous les moyens, il y avait tant de caprices bizarres, tant de bouffonnes saillies, tant de brusques changements dans sa conduite, que la patience la plus éprouvée devait à la fm s'en lasser. Malgré l'honneur que lui avait certainement fait le prince de Gondé en voulant imiter sa fortune, le duc n'avait pas laissé, dans cette dernière campagne, de contrarier les desseins du prince, même après qu'ils avaient subi le contrôle des Espagnols, et on l'avait vu notamment retirer son armée du siège devant Rocroy où on eut beaucoup de peine à la ramener. Si,' dans les opérations de la guerre, on ne pouvait jamais compter sur son assistance, c'était bien pis encore lorsqu'on le laissait à lui-même, soit pour des expéditions isolées, soit dans ses quartiers d'hiver. Gar, sans distinction d'amis ou d'ennemis, de voisins paisibles ou mai-intentionnés, il mettait rudement à contribution tout le pays qu'il pouvait atteindre, et d*où s'élevaient des plaintes violentes adressées à TEspagne ou à l'empereur, l'une comme responsable du général qu'elle soldait, l'autre comme ayant à faire ex^ cuter la paix de l'Empire. On avait donc à craindre que ces plaintes, longtemps laissées sans satisfaction, ne se convertissent en mesures de défense, et ne lissent rentrer l'Allemagne,
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avec ses intérêts différents, dans la guerre entre l'Espagne et la France. Des offenses personnelles ajoutaient encore leur ressentiment plus décisif à ces considérations politiques, et le comte de Fuensaldagne fit résoudre l'archiduc à user de rigueur contre le duc de Lorraine. Ce qui est demeuré incertain, c'est la part que put avoir le prince de Condé dans ce conseil. Il est constant qu'une grande partie de la mauvaise humeur témoignée par le duc était contre la préférence donnée au nouveau venu. Celui-ci en effet gardait ces places de Lorraine dont le roi de Franco l'avait gratifié, et on ne lui attribuait pas moins les conquêtes à faire sur le territoire français, tandis qu'on ne prenait aucun soin d'indemniser le souverain dépossédé. Quoi qu'il en soit, le prince de Condé était à Namur et le sieur Lenet à Bruxelles, quand le duc de Lorraine [25 février] fut arrêté dans cette ville et conduit au palais de l'archiduc, d'où on le mena le lendemain prisonnier au château d'Anvers ; le jour suivant, le princede Condé vint visiter l'archiduc. Cette mesure, concertée ou non avec lui, réjouit fort ses partisans. En France, on affecta beaucoup de compassion pour le duc Charles, et on s'indigna hautement de l'ingratitude de l'Espagne envers ses plus zélés défenseurs. L'archiduc ne pouvait emprisonner l'armée de Lorraine; il en gagna les chefs par de brillantes promesses, et il annonça aux soldats qu'ils ne cesseraient pas d'être sous les ordres d'un prince lorrain. Il y avait en effet deux souverains titulaires pour le pays que la France occupait. On alla chercher à Vienne en Autriche le duc François, autrefois cardinal, puis marié à sa cousine Claude, celui qui s'était sauvé si heureusement de Nancy le premier avril 1634, et on le contraignit à venir prendre [4- mai] le commandement des troupes de son frère, comme il avait été obligé, dix ans auparavant, de prendre une femme et la couronne ducale. Au reste le caractère du duc Charles ne se démentit pas en cette occasion. On raconte qu'ayant rencontré sur le chemin d'Anvers un homme fort laid, il lui cria de sa voiture « qu'en arrivant au Canada,
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a oiiOQ allait sans doute l'envoyer, il ne manquerait pas de « donner de ses nouvelles aux singes ses parents. » Puis, quand il fut enfermé dans le château, il écrivit au commandant de ses troupes un billet ainsi conçu : « Qu'il ne soit pas dit « dans le monde que je n*ai tenu à mou service que des « traîtres et des coquins! Vous avez une belle occasion de « faire sentir qui je suis. Demeurez unis ensemble. Ne soyez « pas en peine des menaces qu'on vous fera de me faire mou- « rir. Mettez tout à feu et à sang, et vous souvenez avec ar- « deur et fidélité de Cbarles de Lorraine. » Voilà comme étaient faits son esprit et son cœur.
Cette captivité ramenait naturellement la pensée sur un autre prisonnier que le château de Vincennes gardait depuis quinze mois. Ce qu'il y a de plus triste dans cet état, ce n*est pas « la substance même de la prison, » comme écrit le cardinal de Retz, mais bien rindlfférenceetroubli de ce monde où Ton n*est plus. Or, ce cardinal aimait trop le bruit pour ne pas être inquiet, affligé, offensé peut-être, d'un abandon qu'il lui était impossible de se dissimuler. Il ayait eu grand crédit parmi le peuple, et le peuple, il en convient, ne s'était pas soulevé quand on l'avait arrêté. Il avait une famille puissante, et tout ce qu'elle avait osé pour lui, longtemps après son emprisonnement, c'était une lettre verbeuse et timide. Il avait des amis, occupant des places fortes qu'il leur avait procurées, et aucune ville ne s'était fermée pour se déclarer en sa faveur. La seule assistance réelle qu'il eût reçue, outre les consolations d'une amie qui ne pouvait rien, lui était venue de l'Église. Il ne s'était pas trompé, en effet, sur Tutilité qu'on trouve à être considéré dans son corps. Il avait certainement scandalisé le sien ; il en avait sacrifié les devoirs, les vertus, mais non les intérêts et la dignité, à sa turbulente ambition, et ceux qui avaient pu gémir sur ses erreurs restaient fidèles à sa disgrâce. Il faut le redire encore ici : même après les cyniques révélations de ses Mémoires, le souvenir de l'ancien coadjuteur est resté cher au clergé de Paris, où la tradition
sous LE MLMSTÈRË DE MAZAIUN [1655]. 5i9
s'en est conservée comme d'un bon et zélé prélat indignement persécuté. Mais le pouvoir manquait alors à celte bonne intention. L'archevôqiie son oncle en retenait les témoignages, et elle se perdait en insignifiantes démarches. Le chapitre d'abord, puis l'université, comme nous l'avons vu, et ensuite Tépiscopat [9 janvier 1653], par l'organe de l'archevêque de Toulouse, avaient fait d'inutiles instances auprès du roi, qui les avait doucement éconduits. Le pape aurait bien voulu faire plus, soit par aflection pour le cardinal prisonnier, soit par haine contre le cardinal-ministre, Mais l'autorité pontificale ne se commet pas volontiers là où elle craint de ne pas réussir, et le Saint-Père avait très-ingénieusement expliqué sa position en disant à ceux qui le pressaient de prendre un ton impérieux : « Donnez-moi une armée et je vous donnerai un lé- « gat. » Il parait seulement qu'il avait voulu envoyer un nonce extraordinaire, qu'on ne laissa pas s'avancer plus loin que Lyon, et il dut se borner à faire agir son nonce ordinaire, auquel on objectait avec assez d'avantage qu'il ne s'était pas ému quand la tète d'un autre cardinal avait été mise à prix. Le temps s'écoulait cependant, et le prisonnier s'ennuyait. Quand il fut bien sûr que le pape ne lancerait pas d'excommunication et que la guerre civile ne se rallumerait pas pour obtenir sa liberté, il prêta l'oreille à des propositions d'accommodement. On ne lui demandait quede renoncer à ce qu'il était impossible de lui ôter, c'est-à-dire à sa coadjutorerie et à la succession future qu'elle lui assurait de l'archevêché de Paris, et on lui offrait en récompense sa liberté dont il pourrait aller jouir à Rome. Lorsqu'on le crut ébranlé, on lui envoya [18 août 1653] les deux secrétaires d'État de Brienne et le Tellier, pour lui demander sa démission en présence du nonce. On fut fort surpris de le trouver ferme à la refuser, et muni d'une belle réponse, «très-étudiée et très-ecclésiastique,» comme il dit, qu'il débita sans hésiter aux trois visiteurs. Or ce qu'il y a do singulier, c'est que cette réponse n'était pas de lui, qu'elle lui avait été envoyée toute faite par le sieur de
Caumartin son ami, et, ce qui est plus étonnant encore, c'est qu'il le rapporte ainsi dans ses Mémoires, où pourtant il se présente toujours comme ayant une merveilleuse facilité de parler, de dicter et d'écrire. Quoi qu'il en soit, les paroles qu'on lui avait prêtées lui firent grand honneur dans le public et le laissèrent en prison, où les négociations recommencèrent entre lui et ses gardiens. Elles n'avaient encore amené aucun résultat, lorsqu'arriva l'événement qu'on avait toujours |en vue. L'archevêque de Paris mourut [2i mars 1654], et il se trouva aussitôt un fondé de pouvoir, porteur d'une procuration antidatée, pour prendre possession de l'archevêché au nom du successeur légitime, avant même que la vacance fût connue de la cour. Maintenant on avait à traiter avec un archevêque, fondé en titre et reconnu de son église; aussi offraiton davantage. C'était le cas pour lui de résister avec force ; il céda. Le premier président de Bellièvre, son ami, envoyé par le roi pour conclure l'arrangement, et qui ne demandait pas mieux, dans l'intérêt du cardinal, que de se voir refusé, rapporta du donjon de Vincennes la démission qu'il était venu lui demander. Ceci est le fait, que l'amusant récit du cardinal ne saurait détruire. Les conditions étaient que cette démission serait envoyée à Rome pour être acceptée par le pape, et qu'en attendant la décision du Saint- Père, le cardinal de Relz serait transféré à Nantes pour y demeurer sous la garde du maréchal de la Meilleraye son allié, lequel le mettrait en liberté dès que le pape aurait envoyé son approbation, pour qu'il se rendît sur-le-champ à Rome et n'en sortit point sans la permission du roi. Sept abbayes, ensemble d'un revenu de cent vingt mille livres, devaient remplacer les profits de l'archevêché. Ainsi, tout ce qu'il obtenait pour le moment se réduisait à un changement de prison, et ses amis les plus dévoués trouvèrent qu'il l'avait payé de son honneur. Le traité s'exécuta promptement. Dix jours après la mort du vieil archevêque, le cardinal de Retz [31 mars] sortit du château de Vincennes pour monter en carrosse avec le maréchal de la Meilleraye,
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suivi d'une escorte que le maréchal ne commandait pas, et qui les accompagna jusqu'à Nantes.
La Guyenne entièrement soumise, le prince de Condé hors du royaume et condamné à mort, son frère devenu le neveu du cardinal Mazarin, le cardinal de Retz démis de son archevêché et retenu prisonnier à l'extrémité de la France , le duc d'Orléans et sa fille demeurant en repos dans leurs maisons , la duchesse de Longueville convertie subitement k la piété par l'exemple de la duchesse de Montmorency sa tante qu'elle avait eu permission d'aller trouver dans son couvent de Moulins, il semblait qu'il ne devait plus rien rester de la rébellion. Elle se continuait pourtant dans les murs d'une ville à peine incorporée au royaume, et par l'homme qui avait été le plus longiemps fidèle. Le comte d'Harcourt, maître de Brisach qu'il prétendait avoir conservé à la France, voulait le garder pour lui et le joindre à son gouvernement d'Alsace et de Philisbourg. Tant que dura la guerre civile avec les anciens ennemis qu'il avait cessé de combattre, on ne crut pas devoir lui chercher querelle sur les titres de sa possession. Mais, après que l'autorité eut été partout rétablie, on crut pouvoir demander compte à l'ancien serviteur de ce qui ressemblait passablement à une trahison. Le premier moyen qu'on employa fut de le laisser sans argent. Mais comme on avait à craindre qu'il n'en demandât aux ennemis du royaume, il fut résolu d'employer contre lui la menace et la force. Un accident heureux et habilement conduit lui enleva d'abord la ville qu'on ne lui disputait pas, celle de Philisbourg. Le lieutenant qu'il y avait mis en étant sorti [19 décembre 1653] pour prendre le plaisir de la chasse, un secrétaire du cardinal , qui se cachait dans le voisinage , y entra, se fit reconnaître par la garnison , et empêcha cet officier d'y revenir. En même temps le maréchal de la Ferté marchait pour assiéger Béfort, où le comte de la Suze s'était déclaré partisan du prince de Condé , et les ordres lui furent donnés de pousser jusqu'à Brisach , dès
que Béfort serait pris. En effet , cette place ayant capitulé [7 février 1654] pour se rendre au bout de quinze jours si elle n'était pas secourue , le maréchal de la Ferlé n*ien fut pas plutôt maître [23 février] qu'il s'avança en Alsace, pour forcer le comte, par l'occupation de ce pays , à remettre entre les mains^du roi la ville où il se tenait. Trois mois se passèrent ainsi en hostilités mêlées de négociations, par suite desquelles le comte d'Harcourt consentit [21 mai] à se retirer de Brisach et conserva ses gouvernements , avec promesse de les rendre lorsqu'on en aurait trouvé d'autres à sa convenance. Dès ce moment il fut tenu pour certain que le cardinal Mazarin devait l'y remplacer, et que le marquis de Saint-Geniez, alors établi [1" juin] dans Brisach, y était seulement lieutenant du ministre.
La nouvelle de ce traité précéda de quelques jours le départ du roi [50 mai] pour Reims , où il allait se faire sacrer, après avoir heureusement recouvré toutes les appartenances de sa couronne. Ce qui devait surtout manquer à cette cérémonie , c'était le sang royal. Ni le duc d'Orléans, oncle du roi , ni Mademoiselle, sa cousine, n'avaient quitté leurs maisons. On sait où était le prince de Condé ; le prince de Conti venait de partir [26 mai] pour aller prendre le commandement de l'armée en Roussillon, ou, comme on disait encore, en Catalogne. Le roi avait avec lui son frère; la nièce du cardinal Mazarin , princesse de Conti, représentait seule la branche de Bourbon. Il fut remarqué d'ailleurs, et avec raison, que le jour où se fit à Reims [7 juin] la vieille solennité de la monarchie trè5-chrétienne , presque tous les rôles étaient remplis par des doubles. L'archevêque d'abord, Henri de Savoie, duc de Nemoursetd'Aumale, n'étant pas prêtre , ne pouvait officier et fut remplacé par l'évêque de Soissons. Deux pairs ecclésiastiques , les évêques de Laon et de Langres, l'un non encore sacré, l'autre malade, le furent aussi par les archevêques de Bourges et de Rouen ; le cardinal Grimaldi figurait pour le grand-aumônier, alors à
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Rome , et le maréchal de Villeroy pour le grand-maître de France , quoique le prince Thomas de Savoie, pourvu de cet office , fût présent. Le duc de Joyeuse grand-chambellan et le chancelier occupaient leurs places. Le maréchal d*Estrées tenait le rang de connétable. Quant aux six pairies laïques, qui depuis longtemps n'étaient plus qu'un souvenir, ceux qui répondirent au titre de Bourgogne, de Normandie, d'Aquitaine, de Toulouse, de Flandre, de Champagne, furent cette fois les ducs d'Anjou, de Vendôme, d'Eibeuf, de Gandale, de Rouannez et de Bournonville. Les gardiens et otages de la sainte-ampoule étaient le marquis de Richelieu , frère du duc, le marquis de Goislin, le marquis de Biron et le sieur Philippe Mancini. La cérémonie s'acheva suivant les formes établies, où il ne pouvait y avoir de changé que les personnages. Le lendemain , le roi reçut [8 juin] l'ordre du Saint-Esprit qu'il conféra aussitôt à son frère; le jour suivant, il toucha [9 juin] les malades des écrouelles qui se trouvèrent au nombre de près de trois mille. Puis [i 8 juin] il partit de Reims, non pour revenir à Paris, mais pour s'approcher de son armée.
CHAPITRE n
l^rlse de Stenay.^ Le siège d'Airas levé.— Résoltats de la caupagne en CaUlogne ei en Italiet — Nouvelle expédilion da duc de Guise à Naples. — Le cardioal de Retz s'échappe du château de Nantes.— 11 arrive à Rome. — Mort d'Innocent X. — Divertissements de la cour. -- Olimpia Mancini. — Élection d'Alexandre VII. ^ Mesures financières. — Lit de justice au parlement. — Laura Martinoizi. princesse de Modène. — Prise de Landrecies. — Passage de TEscant. — Prise de Condé et de Saint-Gnilain. — Campagne d'Italie et de Catalogne. — Le duc de Mantoue arrive à la cour. — Traité d'alliance avec l'Angleterre. — Les troupes lorraines passent du c6té du roi. — Le maréchal d'Hoequincourt se fait racheter Péronne et Ham.
La première entreprise qu'on s'était proposée pour cette campagne était dirigée contre le prince de Condé, à qui l'on voulait enlever Stenay. Le marquis de Fabert en fut chargé, pendant que les maréchaux de Turenne et de la Ferté, chacun avec une armée, observaient l'ennemi. Le roi lui-môme, après quelque jours passés dans Réthel, s'était rendu [28 juin] à Sedan, d'où il alla visiter les lignes des assiégeants. Pendant qu'on se tenait prêt pour s'opposer au secours que le prince voudrait sans doute y porter, on apprit que, par une marche rapide, il avait conduit toutes ses forces [5 juillet] contre Arras, où l'archiduc l'avait suivi. Quelques renforts jetés dans la ville ayant permis au gouverneur de se défendre, on acheva le siège de Stenay, dont la prise se fit attendre assez longtemps, et, quand on en fut maître [6 août], les troupes qu'il
y avait fallu retenir allèrent joindre le maréchal de Turenne, qui se tenait retranché à quelque distance de Tarmée espagnole, en s'occupant surtout de lui couper les vivres. Le roi s'avança en môme temps [13 août] jusqu'à Péronne. Alors son armée, se trouvant suffisamment accrue pour pouvoir former trois corps, sous les ordres des maréchaux de Turenne, de la Ferté et d'Hocquincourt, s'étendit autour des Espagnols, et leur livra plusieurs combats, dans l'un desquels [22 août] fut blessé mortellement le duc de Joyeuse, colonel-général de la cavalerie légère de France ; elle réunit ensuite toutes ses forces pour une attaque générale, qui eut lieu [2S$ août] le jour de Saint-Louis, et où furent enlevés les quartiers des Espagnols et des Lorrains. Le prince de Condé, qui n'avait pas été entamé, au lieu de faire sa retraite, vint se jeter sur les vainqueurs en désordre, leur tua beaucoup de monde, protégea ainsi les fuyards de son parti, et se retira, sans perte aucune de ceux qu'il commandait, jusqu'à Cambrai. C'était pour son compte une belle action, mais qui n'empêchait pas la déroute des deux tiers de l'armée où il servait, la perte de tout le canon ainsi que du bagage, et enfin la levée du siège d'Arras, où le roi [28 août] vint féliciter ses généraux de leur victoire. Il retourna ensuite à Paris, et fit chanter à Notre- Dame un Te Deum [5 septembre] pour le double succès de ses armes, une ville priseet une ville sauvée. Ce fut le lendemain de cette cérémonie que mourut à Paris, complètement ignoré, le sieur de Broussel, qui avait gagné si aisément, à la suite d'un autre Te Deum, une immense popularité. On apprit encore, quelques jours après, la prise du Quesnoy [6 septembre], et le maréchal de Turenne fit fortifier cette place, malgré l'approche de l'armée espagnole que le prince de Condé avait fini par remettre sur pied, mais qui ne put lui ôter sa nouvelle conquête. Pendant que le prince l'empêchait au moins de pénétrer plus avant dans le Hainault, il perdait une autre ville de son domaine. Le maréchal de la Ferté alla investir Clermont-en-Argonne, et s'en rendit maître [23 novembre]
après un mois de siège. Ensuite de quoi chacun prit ses quartiers d'hiver. On n'avait pas moins bien réussi du côté des Pyrénées, où le prince de Conti, accompagné du comte de Bussy-Rabulin, était allé commander pour le roi. 11 y prit d*abord [4 juillet] Villefranche en Roussillon ; puis il s'avança par les montagnes au secours de Roses, dont il fit retirer [27 juillet] les Espagnols qui en avaient recommencé le siège, séjourna plus d'un mois dans la Catalogne autour de Girone, et, repassant par le Roussillon, descendit dans la Gerdagne pour y assiéger Puycerda. Cette ville s'étant rendue [21 octobre] après un siège assez long, Urgel se déclara en faveur de la France, qui reprit ainsi un pied dans la province espagnole au delà des monts. On manquait de forces pour faire de pareils progrès en Italie. Cependant le maréchal de Grancey, après avoir passé une partie de Tété dans le Monlferrat sans y être troublé, avait forcé rentrée du Milanais, en battant le marquis de Caracène [10 octobre] auprès de Castellazzo, et n'était retourné dans ses quartiers qu'avec une assez bonne part du butin enlevé au pays ennemi. C'était là tout ce qu'avaient pu faire les troupes rassemblées sous le drapeau du roi sur le terrain où elles étaient habituées à combattre. Mais une autre expédition se préparait avec tout le mystère que permettaient des armements maritimes, et le but, le chef, les moyens en étaient, sinon nouveaux , au moins renouvelés d'une expérience assez ancienne. La prison de Ségovie n'avait pas dégoûté le duc de Guise du rivage napolitain. Ses pensées se reportaient toujours au lieu où il avait eu un règne si court, et il ne songeait qu'à s'y rétablir. S'il s'était cru si promptement quitte envers le prince de Condé pour la liberté que celui-ci lui avait certainement procurée, il ne devait pas s'estimer plus obligé au roi d'Espagne qui la lui avait rendue, et il semble qu'il traitât assez volontiers les paroles données en pareil cas comme il faisait les promesses de mariage. En moins d'un an, il avait perdu ses deux frères; le chevalier de Guise, mort, l'année précédente [6 septembre 1655], dans le
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parti du prince de Condé, et le duc de Joyeuse, qui venait d*être tué dans le parti du roi. Mais il y avait à la cour assez de gens de cœur pour le suivre dans cette seconde aventure, sans examiner si elle était sensée ou folle. On lui fournit des vaisseaux, des armes, des soldats, et il partit de Toulon [6 octobre i654] pour la conquête de Naples. Après une traversée remplie de toutes sortes d*accidcnts fâcheux, il arriva [15 novembre] devant Caslellamare, où il fit son débarquement, et se rendit maître de la ville. Mais les partis qu'il envoya sur le chemin de Naples furent repoussés; le soulèvement populaire, sur lequel il avait compté, lui manqua; la noblesse du royaume, au lieu de se joindre à lui, comme il s'en était flatté, prit les armes pour le combattre, et, après être resté quelques jours enfermé dans Castellamare , il fut obligé [25 novembre] de se rembarquer à la bâte, en rapportant de cette malheureuse équipée le corps d'un brave officiergénéral, le marquis du Plessis-Bellière, homme aussi bien fait qu'il en fût pour mourir en de meilleures occasions.
Mais ce n'était ni la seule," ni la plus vive disgrâce qu'eût éprouvée durant celte campagne le gouvernement du cardinal Mazarin. Le cardinal de Retz s'était échappé [8 août] du château de Nantes. Quand cet événement arriva, la cour se tenait loin de Paris, à portée des opérations militaires : Stenay venait de se rendre, et l'on avait à conserver Arras. Le prisonnier de Nantes jouissait dans le château gardé par son parent de toutes les douceurs qui ne sont pas la liberté ; il avait auprès de lui ses plus intimes amis, le duc de Retz son frère, le duc de Brissac mari de sa cousine, le sieur Joly, le sieur de Caumartin. 11 concerta son évasion avec eux et l'exécuta heureusement. Sortir de prison en se faisant descendre par une corde du haut d'un bastion sur le sable de la rivière, y monter sur des chevaux préparés et gagner pays, ce n'était que le commencement et le moindre effet de l'entreprise. Le cardinal devait pousser au plus tôt jusqu'à Paris, y prendre possession de son archevêché, se mettre avec sa nouvelle dignité
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sousla protection du peuple, etatiendre dans sa sainte forteresse ce que la cour voudrait faire contre lui. Malheureusenaent tout cela dépendait d'une première traite exécutée au galop, et le cardinal était mauvais cavalier. A peine Teut-on mis en selle que son cheval s*abattit, et il eut l*épaule cassée ou démise. On le fit pourtant remonter, et il arriva ainsi à Mauves, sur la rive droite de la Loire, où le duc de Brissac et le chevalier de Sévigné l'attendaient avec des bateaux pour le passer sur Tautre bord. Là il lui fut impossible de continuer sa route, il fallut le laisser seul, couché dans une meule de foin, jusqu'à ce qu'on eût trouvé assez de gens et le chemin assez sûr pour le porter, d'abord à Beaupréau, ensuite à Machecoul. II était alors [il août] dans les terres de sa famille, où résidaient les ducs de Retz père et gendre, le duc de Brissac mari de l'autre fille, et leurs deux femmes avec eux. Il se trouvait donc à l'abri, entouré de la noblesse du duché de Retz prête à le défendre ; mais la partie projetée sur Paris était perdue, et tout allait aboutir à quitter le royaume en fugitif. Déjà en effet, après trois jours de bon accueil, ses parents l'avaient décidé à s'embarquer pour Belle-Ile, autre propriété de sa maison. Il y prit un peu de repos et donna quelques soins à sa blessure, dont ceux qui l'entouraient ne voulaient pas à toute force reconnaître la gravité. Bientôt de nouvelles alarmes, feintes ou vraies, le chassèrent encore de cet asile, et monté sur une barque chargée de sardines, dont la cargaison était à peu près sa seule ressource pécuniaire, il fit voile pour Saint-Sébastien, où il parvint enfin [12 septembre] sans beaucoup de risques. Les Espagnols et les plus belliqueux de ses amis lui proposaient d'aller joindre le prince de Condé et de se jeter dans Charleville ou dans Mézières dont on le croyait assuré. Il résolut de se rendre tout droit à Rome, c'est-à-dire au lieu où le cardinal Mazarin avait toujours voulu le reléguer , et , n'ayant accepté du roi d'Espagne qu'une litière , il se mit en route [!«' octobre] pour traverser tout le pays depuis la côte de
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rOcéaD jusqu'à celle de la Méditerranée. Sur son chemin il avait soin de cacher, ou au moins de ne pas avouer son nom et son état, afin qu'il n*y eût contre lui aucune preuve d'un commerce criminel avec l'ennemi de la France. Une galère espagnole [i4 octobre] attendait à Vinaroz, dans le royaume de Valence, « le marquis de Saint- Florent, » ainsi lui avaitil plu de s'appeler, et elle le conduisit à travers quelques aventures qui forment un amusant récit de voyage, jusqu'à Piombino en Toscane, où, quittant son habit de velours, il se déclara de nouveau [3 novembre] le cardinal de Retz, archevêque de Paris. Le plus grand péril qu'il avait couru en son chemin par mer était de tomber dans la flotte qui conduisait le duc de Guise à Naples, et l'on peut dire vraiment que celte rencontre manque aux aventures de Tun et de l'autre. Maintenant les alarmes qu'avait pu donner son évasion étaient tout à fait dissipées. On avait craint un danger, il ne restait qu'un embarras, qui même n'avait pas été beaucoup augmenté par cet accident. Dès avant sa sortie du château de Nantes, on savait que le pape ne voulait pas tenir sa démission pour valable, et qu'il en avait refusé l'acceptation même aux pressantes sollicitations du prélat prisonnier. Ce n'était donc presque rien ajouter à la situation causée par ce refus que de révoquer, comme il fit aussitôt qu'il se vit en liberté, une démission devenue sans effet. Sa présence seule dans son diocèse pouvait amener une complication, moins redoutable peut-être qu'il ne l'avait prévue, mais qui ouvrait des chances nouvelles. Sa chute de cheval avait rendu celte épreuve impossible, et le cardinal Mazarin ne disait pas trop mal que « la fortune, après l'avoir favorisé, s'était hâtée d'en « montrer du repentir. » Tout ce qu'il avait pu faire avait été d'écrire, le soir même de sa fuite [8 août], au chapitre et aux curés de Paris, pour leur annoncer qu'il était libre, et le chapitre en avait audacieusement témoigné sa joie par un Te Deum chanté [13 août] dans l'église de Notre-Dame. Il ^ ne paraît pas pourtant que le chancelier et [le surintendant
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Servien s'en soient épouvantés, comme il le dit, au point de vouloir quitter Paris. Ils firent adresser aux curés une défense d'imiter la témérité du chapitre, et huit lettres de cachet signifiées à cinq chanoines et à trois curés [19 août] leur intimèrent l'ordre d'aller trouver le roi à Péronne, ce qui fut exécuté aussitôt. Après cela [22 août] vinrent les ordres de la cour. Le roi enjoignait à tous ses sujets d'arrêter et retenir le cardinal de Retz partout où il serait trouvé; il interdisait le séjour de Paris à ses domestiques ; il mandait une députation de quatre chanoines pour lui rendre compte des délibérations prises par le chapitre ; et enfin il ordonnait au chapitre lui-même de nommer des vicaires-généraux pour l'administration du diocèse devenu vacant. Ici était la difficulté. Sauf la circonstance hardie du Te Deum, il n*avait encore rien été fait qui engageât le clergé dans une résistance ouverte. Il avait reçu seulement une lettre de son archevêque, puis l'acte de révocation de sa démission, et enfin un mandcmentsignéde lui, dix jours après son évasion, qui défendait de reconnaître une autre juridiction que la sienne. Le chapitre, déjà diminué de ses membres les plus ardents par les premières lettres de cachet, pouvait donc justifier sans peine un rôle purement passif. Mais la nomination des vicaires-généraux violait toutes les règles canoniques. D'abord il en existait déjà deux, que le cardinal de Retz avait institués en prenant possession par procureur de l'archevêché , et on les avait laissés faire leurs fonctions ; seulement ils étaient du nombre de ceux que le roi avait appelés près de lui, puis relégués en divers lieux. Pour en créer de nouveaux , il fallait que le siège fût en effet vacant, ce qui avait besoin, pour être vrai en fait et en droit, d'être déclaré autrement que par le conseil du roi, « par une assemblée, disait-on dans Téglise avec « scandale, de ministres et de maréchaux. » On aurait peutêtre trouvé difficilement un expédient, si le prince de Condé avait battu l'armée du roi ; mais les lignes du siège devant Arras venaient d'être forcées. Cette victoire rendit [31 août] le
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chapitre plus complaisant, sans pourtant le réduire à ce qui était entièrement contre ses règles. Par le seul motif que Tarchevêque était « absent » et ses vicaires-généraux « empêchés de leurs fonctions, » il consentit à prendre l'administration du diocèse pour la faire exercer par des vicaires-généraux quMl nomma, et, en même temps, il ordonna que le roi serait supplié «de faire cesser Tabsence el Tempêchement » qui rendaient cette mesure nécessaire. Ainsi la cour obtint en partie ce qu'elle voulait. Mais le titre des nouveaux élus demeura contestable, et les contestations ne manquèrent pas; seulement elles restèrent renfermées dans les matières ecclésiastiques. C'était peut-être assez sur un sujet aussi délicat et où le bruit seul avait de l'importance. On le reiiouvela sans trop de profit par une poursuite criminelle contre le cardinal de Retz, dont on voulut saisir le parlement. Une commission y fut adressée [22 septembre] à l'effet d'instruire des actes commis par lui depuis son évasion jusqu'à son arrivée sur le territoire espagnol, pour « son procès lui être fait sur « le crime de lèse-majesté, cas notoirement privilégié et qui « faisait cesser toute exemption de juridiction. » Or, c'était rassembler dans une môme cause le clergé qu'on avait presque réussi à diviser; et cela, par son intérêt le plus vif, le plus vaste, le plus puissant, celui de ses immunités. Ses agents-généraux protestèrent [^2 octobre]. Le roi proposa de faire examiner en son conseil le droit des évêques, que ceuxci soutinrent fièrement être hors de tout examen, et enfin on se vit obligé d'essayer une double procédure, en demandant au pape [12 décembre] des commissaires pour informer des mêmes faits qu'on avait déférés au parlement. En ce moment le cardinal de Retz était à Rome, «auprès de son juge, » disait-il, et de ce lieu il adressait au roi et à la reine des lettres fort respectueuses, aux prélats du royaume une circulaire qui courut impriméeet qui avait en effet toute la chaleur d'un pamphlet; aussi fut-èlle condamnée [29 janvier 1655] et brûlée comme telle. On y envoya le sieur de Lionne pour
appuyer la demande du roi ; mais, avant qu'il fût arrivé, Innocent X était mort [7 janvier] ; de sorte que le cardinal accusé allait être appelé à faire un pape dans le conclave.
Malgré toutes les difficultés que présentait la déposition d'un archevêque, et qui n'eussent pas été moindres quand il se fût agi, non du cardinal de Ketz, mais du prélat le plus simple, le plus détaché des affaires du tnonde, moyennant qu'il fût pourvu d*un peu d'obstination , il est certain que l'évasion du prisonnier de Nantes n'avait pas tourné trop défavorablement, et que les heureux succès de la campagne n'en avaient pas beaucoup souffert. Nous avons vu que le roi était revenu à Paris après la levée du siège d'Arras. 11 avait quitté de nouveau cette ville [23 septembre 1654] pour passer un mois dans le voisinage de ses armées, et n'y était rentré [24 octobre] qu'après avoir fait mettre le siège devant Clermonl. Depuis lors, il n'avait été question que de fêtes et d'amusements, qui furent seulement suspendus par la nouvelle de la mort [14 novembre] du seigneur Pielro Mazarini, père du cardinal. La mauvaise issue de l'expédition du duc de Ghise vint mêler un peu de chagrin politique à ce deuil. Mais bientôt le train du mouvement joyeux l'emporta, et les ballets, les parties de chasse recommencèrent. Tout était tranquille dans le royaume; la dernière trace des discordes venait d'être effacée par le rétablissement du parlement de Guyenne [j9 novembre] darjs la ville de Bordeaux, d'où on l'avait tenu jusqu'alors éloigné pour éprouver son obéissance , après en avoir destitué quelques officiers. Le prince de Conti, qui avait assez bien mené la guerre en Roussillon, servait encore la cour en Languedoc où il présidait [7 décembre] les Étals de la province. La duchesse de Longueville avait déjà poussé les progrès de sa conversion jusqu'à vouloir retourner auprès de son mari, et ce prince, après l'avoir reçue [novembre] en Normandie, pressait maintenant la reine de ne pas se montrer plus sévèr| que lui. Le duc d'Orléans et sa fille restaient dans leurs maisons et plaidaient l'un
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contre l'autre pour de l'argent. On commençait donc une année nouvelle [1G55] sans autre pensée que de se réjouir. Le roi alors avait plus de seize ans et paraissait, dit-on, en avoir vingt. Le cardinal Mazarin se faisait autant qu'il pouvait de son âge pour entrer dans ses plaisirs, et ne pas laisser la place libre à de jeunes courtisans. Aux séductions plus puissantes qui pouvaient maintenant agir sur son coeur, il opposait avec avantage la possession acquise déjà par une assez longue familiarité en faveur de ses nièces, que le renfort arrivé récemment d'Italie, et celui qu'il en attendait encore, lui permettaient de renouveler en quelque sorte à mesurse qu'il mariait les plus anciennes. La sœur de la duchesse de Mercœur, Olimpia Mancini, occupait en ce moment les regards du roi et recevait des marques publiques de son affection. C'était tout ce qu'il fallait au cardinal qui avait encore, derrière celle-ci, une réserve de quatre jeunes filles, grandissant pour plaire et pouvant suffire à tous les caprices de l'inconstance. Il faut dire que, môme aux yeux des courtisans, cette liaison était pure, et que les plus malveillants attribuaient au cardinal Mazarin une ambition téméraire, mais non une honteuse complaisance. L'hiver s'acheva ainsi fort doucement, la cour n'ayant eu qu'à se divertir et à distribuer des grâces. Parmi ceux qui en obtinrent alors, on vit reparaître cet ancien favori du duc d'Orléans qui comptait dans sa vie un jour de bonne conduite, celui de sa disgrâce. Après cinq ans de retraite et d'oubli , sans qu'il eût rendu, à ce qu'il semble, aucun nouveau service, l'abbé de la Rivière fut nommé par le roi [26 février] à l'évêché- pairie de Langres, et ce choix n'obtint pas même la notoriété du scandale; tant on paraissait avoir pris son parti de ne plus s'émouvoir de rien. L'afTîiire du cardinal de Retz était naturellement suspendue par la vacance du siège pontifical, qui ne dura pas moins de trois mois. La France n'avait cette fois ni une répugnance sérieuse, ni une bien vjve préférence, pour aucun des candidats qui se partageaient les chances de l'élection,
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de sorte que le cardinal de Retz né pouvait beaucoup lui nuire dans le conclave. Il s y montra au contraire fort disposé à servir, et on affecta de ne lui en tenir aucun compte. L'ordre qui avait été donné , aux cardinaux romains entretenus par la France et à tous les Français habitant la ville sainte, de n'avoir aucune communication avec lui et de no lui rendre aucune espèce d'honneurs, n'en fut pas moins renouvelé après la séparation du conclave, qui se termina enfin [7 avril] par l'élection du cardinal Chigi, Alexandre VII. A Paris, le clergé avait d'abord voulu s'offenser de la condamnation portée contre la lettre circulaire du cardinal de Retz ; mais il n'y avait pas moyen de soutenir qu'un factum, destiné seulement à Timpression, imprimé en effet par les presses étrangères , vendu sous le manteau à qui pouvait le payer, dût être respecté comme la correspondance fraternelle d'un prélat avec ses collègues. Ces plaintes n'eurent donc pas de suite, et l'on eut affaire seulement aux scrupules des gens d'église qui, ne croyant pas les vicaires- généraux de la dernière institution canoniquement autorisés , refusaient de se soumettre aux actes de leur juridiction et même de reconnaître pour saintes les cérémonies du culte dont ils s'étaient entremis. La cour ne crut pas pour cela devoir «e relâcher de sa sévérité, et dès qu'elle sut le Sainl-Siége rempli, en annonçant que le procès allait se suivre , le roi publia [16 avril] une nouvelle défense à tous ses sujets , ecclésiastiques et autres, d'avoir commerce avec ie cardinal de Retz et de demeurer plus longtemps auprès de lui. Ainsi la lutte ajournée, entre la puissance royale et le privilège ecclésiastique; allait reprendre son^ours. Mais on avait le temps pour soi, la force et l'argent de son côté; on était nanti de l'objet du débat, et il y avait loin de Rome aux tours de Notre- Dame.
Le Palais de justice était le plus voisin du Louvre, et depuis quelque temps on y entendait des murmures assez semblables à ceux qui avaient commencé les troubles. La cause
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en était encore la même ; il s'agissait de trouver de Targent pour subvenir aux dépenses utiles qui n'avaient pas diminué, et pour soutenir réclat de la royauté rétfiblie. On vivait depuis deux ans sur le résultat d'une de ces mesures déloyales dont l'histoire financière du royaume offre de nombreux exemples, la dépréciation des monnaies. Chacun s'était défait à la hâte de son argent, qui allait valoir moins, pour le porter aux financiers ; ceux-ci l'avaient prêté au roi, de sorte que les coffres s'étaient trouvés remplis, mais aux dépens de Tavenir; car il fallait toujours rembourser ce qu'on avait reçu, avec les bénéfices promis à chacun. Maintenant on était au bout de cet expédient et à la veille de la nécessité. Le comte Servien avait eu seul les honneurs de celte facile opération ; on eut recours à son collègue Fouquet pour sortir de rembarras où Ton était arrivé, et ce fut alors [24 décembre 4654] que les attributions de la charge commune furent partagées entre eux. Au premier, échut le soin d'ordonner les dépenses ; au second, la peine de trouver des ressources. Deux années d'avance du revenu ordinaire étaient affectées déjà aux dettes des exercices antérieurs, et personne ne voulait prêter sur' un gage aussi incertain que l'expectative d'une troisième année. Il fallait donc inventer des moyens extraordinaires. Le surintendant Fouquet en fournit, qui ne le ruinèrent pas, et dont le principal fondement était la bonne intelligence avec les gens d'affaires, « desquels on pouvait «c s'assurer toujours, disait-il, en leur donnant à gagner. » De cette époque, en effet, date son administration. Pour autoriser quelques parties de ses négociations avec les traitants, il avait besoin d'édits vérifiés par les compagnies souveraines. Le roi^se rendit au parlement [20 mars 1655] pour y faire enregistrer devant lui en lit de justice ceux qui étaient de son ressort, et il envoya son frère en faire autant, d'abord à la chambre des comptes, puis à la cour des aides. Ce fut à la suite de cet enregistrement forcé que le parlement manifesta l'intention d'examiner ce que la présence du roi lui avait fait
ordonner sans délibération. Tout ce qu'il y avait de magistrats dans les int(^rêts du prince de Gondé ou du cardinal de Retz jugea Toccasion favorable, et la compagnie s^échaufTajnsqu^à vouloir s'assembler. En ce moment le roi était à Vincennes, son séjour de prédilection depuis que le cardinal de Relz en élait sorti, et dont le cardinal Mazarin lui faisait les honneurs. Il s*y était installé [8 avril] pour toute une semaine, et la chasse, la comédie française, la danse, la conversation des dames, Ty occupaient fort agréablement depuis cinq jours, quand on vint lui annoncer [12 avril] ce qui se passait au parlement. Le soir même, il lui fit porter Tordre de s'assembler, mais pour le recevoir ; et le lendemain [i 3 avril], vers dix heures du malin, les députés de la compagnie, envoyés à sa rencontre, le virent entrer dans la Sainle-Chapelle- « en justaucorps rouge et en chapeau gris, » avec « de « grosses bottes, » ajoute-t-on, et suivi de toute sa cour en même équipage ; des écrivains, qui ne sont pas du temps, lui ont mis encore un fouet à la main. Dans ce costume « qui « était inusité jusqu'à ce jour, » comme dit simplement le marquis de Monlglat, maître de la garde-robe, et après avoir entendu la messe, il prit sa place avec le cérémonial accoutumé, les ducs, pairs et maréchaux qu'il avait amenés étant sur leurs sièges, le comte de Lude, faisant fonctions de grandchambellan, à ses pieds, et le chancelier devant lui. Mais il parla seul, « avec une gravité vraiment royale, » suivant la Gazette, et ses paroles furent pour déclarer qu'il voulait que ses édits fussent exécutés sans que le parlement en prit prétexte de s'assembler, sinon qu'il y mettrait ordre : après quoi il se leva et reprit le chemin de Vincennes. Ce coup d'État juvénile surprit le parlement, mais ne l'abattit pas tout à fait. Le cardinal Mazarin acheva par la douceur ce que le jeune roi avait commencé avec vivacité. Le maréchal de Turenne y employa son entremise. Quelques modifications apportées aux édits contentèrent la compagnie, qui ne se souciait pas de voir recommencer les exils ; on eut de l'argent pour les
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fêtes comme pour les armées, et le surintendant Fouquet dit que « cette année se passa admirablement bien. »
Quand le temps fut arrivé de se mettre en campagne, le maréchal de Turenhe alla [14 mai] rassembler son armée en Picardie, et la cour partit [18 mai] pour Compiègne. Là devait se célébrer encore un mariage dans la famille du cardinal Mazarin. La sœur de la princesse de Conti, Laura Martinozzi. Tune des nièces nouvellement arrivées dltalie, venait de trouver un époux, non pas, il est vrai, à la cour de France, mais dans son pays natal, et cet époux était le fils aîné d*un prince souverain. Il se trouvait d'ailleurs dans cette union toutes les conditions de celles qui se font entre les couronnes; car elle cimentait une alliance politique. Lq cardinal Mazarin s*était occupé depuis quelque temps de donner une activité nouvelle aux efforts tentés contre la puissance d'Espagne en Italie. L'expédition du duc de Guise à Naples en avait été le premier et malheureux essai. Maintenant il s'attachait à renouer la coalition des petits princes italiens ; il négociait auprès du duc de Mantoue, par les soins de la princesse palatine sa tante, et il avait regagné déjà le duc de Modène. Ce prince, frère du cardinal d'Esté, protecteur des affaires de France à Rome, avait consenti aisément à reprendre parti contre l'Espagne, et, pour mieux s'assurer l'affection de la puissance qu'il allait servir, il avait voulu s'allier au ministre qui la dirigeait. Il avait donc été convenu que son fils aine Alphonse épouserait une nièce du cardinal, et que le duc armerait pour la France, qui se chargerait de défendre ses États. Le traité n'était pas encore conclu que déjà le duc de Modène en avait acquitté la part qui tombait à sa charge. Le marquis de Caracèpe, gouverneur du Milanais, était entré brusquement [6 mars] dans ses États et avait attaqué deux de ses villes. Mais, devant Tune et l'autre, l'assaillant avait été repoussé; les Espagnols, qui s'étaient préparés à un coup de main, manquaient de provisions pour un siège, et ils étaient rentrés [22 mars] assez honteusement dans leur
pays. G*était avec la gloire de ce petit succès que le mariage projeté s*achevait à Compiègne [30 mai], où le prince Eugène-Maurice de Savoie, fils du prince Thomas, figura dans la cérémonie pour l'époux absent. Ensuite la cour s'avança [7 juin] jui^qu'à la Fère. et la campagne commença. Dans un conseil de guerre qui se tint à Laon, où le cardinal Mazarin s'était rendu avec les deux maréchaux de Turenne et de la Ferlé, il fut résolu d'assiéger Landrecies pour dégager le chemin du Quesnoy, el les deux maréchaux [18 juin] investirent aussitôt cette ville. Le prince de Condé arriva trop tard pour les empêcher d'établir leurs lignes, et il ne songea plus qu'à leur couper les vivres, dont ils étaient suffisamment pourvus pour quelque temps. Cependant ses partis, qui couraient la campagne jusqu'à Ribemont, donnèrent l'alarme à la cour, et le roi fut obligé [1" juillet] de se retirer assez précipitamment à Soissons. Ce fut tout le profit que le prince tira de sa position ; car le siège se continua sans trouble, et Landrecies capitula [13 juillet]. Alors les Espagnols se retirèrent derrière Valenciennes, et le roi, ayant rejoint son armée [31 juillet], voulut entrer avec elle dans le pays ennemi. On suivit donc pendant quelques journées la rivière de Sambre jusque près de Thuin, et l'on revint [11 août] se poster àBavay. Là on prit, entre divers partis proposés, celui de passer l'Escaut pour aller chercher l'armée espagnole par delà les rivières qui la couvraient. Le passage se fit sans difficulté [14 août] au-dessous de Bouchain. Le prince de Condé quitta en boa ordre son camp de Valenciennes, et se retira de l'autre côté de l'Escaut, vers Tournay, où l'armée du roi le suivit. De ces opérations, qui n'avaient amené que des escarmouches entre les troupes des deux côtés, il résulta une querelle personnelle entre les généraux. Le prince de Condé prétendit que le maréchal de Turenne, qui pourtant ne se vantait guère, avait raconté avec trop d'avantage pour lui, dans son rapport au roi, ce qui s'était fait au passage de la rivière et dans la retraite des Espagnols. Il lui écrivit sur cela une
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lettre injurieuse, qu*il accompagna de deux autres lettres au maréchal de la Ferté et au marquis de Castelnau lieutenantgénéral, pour les mettre en tiers dans le tort dont il se plaignait. Le maréchal de Turenne ne répondit pas, et mit le siège devant la ville deCondé, celle qui donnait son nom au prince ; au bout de trois jours [18 août] elle se rendit. Mais, pendant ces trois jours, on avait éprouvé un échec ; le comte de Bussy-Rabutin, envoyé au fourrage avec huit escadrons de cavalerie, en était revenu [i6 août] avec perte et déroute des siens. L*étendard fleurdelisé du régiment du roi avait été enlevé par les Espagnols ; le prince de Gondé se le fit remettre et le renvoya galamment au roi qui refusa de le reprendre, * en disant, plus galamment encore, qu*il ne fallait pas priver l'Espagne d'un trophée si rarement vu chez elle. Saint-Guilain fut pris erîsuite [25 août] en présence du roi, et Ton eut à fortifier les quatre places nouvellement conquises, ce qui empêcha de rien entreprendre. Les ennemis avaient distribué leurs forces dans les villes qu'ils croyaient menacées, et il en résultait pour eux le môme effet ; de sorte que la campagne fut regardée comme finie, chacun se tenant sur ses gardes et observant les mouvements de l'ennemi.
Les grands préparatifs faits pour soutenir la guerre en Italie n*avaient pas eu toutes les suites qu'on en attendait. Le prince Thomas, qui avait quitté enfin la cour de France dès le commencement de l'hiver, s'était acheminé assez tard [7 juillet] avec toutes les troupes de France et de Savoie, pour se joindre à celles du duc de Modène devant Pavie, où l'on mit le siège [24 juillet]. Au bout de sept semaines on y avait encore fait peu de progrès, et le marquis de Caracène ayant, d'un côté, pris Arena, de l'autre occupé le poste de Mortara, coupait les communications des assiégeants avec le Modénois et le Piémont. Il fallut donc lever le siège [14 septembre] et disperser les armées qui, après quelques marches sans effet, rentrèrent chacune dans leur pays. En CaUilogne on ne fit guère que regagner ou conserver le terrain de la précédente
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campagne. Le prince de Conli s'empara [27 mai] du cap de Quiers et reprit [l** juillet] Caslillon, où les Espagnols étaient rentrés. La possession de ces deux places lui permit de s'étendre dans le pays et de solliciter les peuples à se déclarer pour la France. La ville de Solsona répondit à cet appel [13 août] et le prince la secourut contre don Juan d'Autriche. Il se préparait à investir Palamos, quand il sut que cette ville avait reçu un puissant renfort, et bientôt il lui fallut à son tour [octobre] essayer de recouvrer Berga que don Juan d'Autriche lui avait enlevée ; il ne put y réussir et repassa les çaonts pour prendre ses quartiers d'hiver, pendant que l'ennemi faisait rentrer sous son pouvoir la ville qui s'en était détachée. Du même côté, la France avait obtenu un succès dont elle n'avait pas l'habitude. Sa flotte, commandée par le duc de Vendôme et envoyée sur la côte de Catalogne'pour aider les opérations de l'armée de terre, après avoir servi utilement à la prise du cap de Quiers, avait livré [29 septembre] un combat heureux à l'armée navale d'Espagne, devant Barcelone. Tout cela faisait véritablement des exploits à raconter, mais peu d'avantages réels, et il n'y avait là de matériaux que pour la Gazette.
Après la prise de Saint-Guilain , la cour s'était acheminée vers Paris, en s'arrôlant d'abord [5 septembre] à Chantilly. Elle y trouva le comte d'Harcourt qui était venu achever sa réconciliation, et elle vit arriver le duc de Mantoue qui avait quitté ses États pour conclure en personne le traité négocié par sa tante. Le gouverneur d'Alsace fut accueilli comme s'^il avait toujours servi fidèlement, et le nouvel allié, festoyé avec éclat, signa bientôt à Paris [18 septembre] le contrat par lequel il mettait ce qu'il avait de forces à la disposition de la France, qui reprenait la garde de Casai. Ce n'était là toutefois qu'un bien mince intérêt à côté de celui qu'offrait une autre alliance, recherchée alors de tout le monde, quoiqu'elle dût être un long sujet de reproches pour celui qui réussirait à l'obtenir. Ni l'origine sanglante du pouvoir établi en Angle-
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terre, ni les principes, hostiles pour les monarchies, du gouvernement qui s'y élait formé, ni le caractère peu attrayant de rhomme en qui s*était personnifiée la révolution anglaise, n'avaient pu empêcher que ce pouvoir parût durable, que ce gouvernement eût de la force, que cet homme fût puissant. Depuis six ans la preuve en avait été donnée, au dedans par Topprpssion des trois royaumes sous un même joug tenu maintenant par une seule main, au dehors par la guerre heureusement conduite contre les Provinces-Unies et qu'avait terminée [avril 1654] un traité non moins utile que glorieux. Un peuple qui étendait les limites de sa pairie mobile partout où la mer portait ses vaisseaux, ne pouvait pas rester, plus longtemps qu'il ne le voulait, étranger aux affaires de l'Europe ; et déjà le Portugal , le Danemark , avaient appris, comme la Hollande, que le protectorat d'Olivier Cromwell voulait relever la Grande-Bretagne de celte sorte de prescription acquise contre son influence depuis la honteuse expédition de La Rochelle. Il ne s'agissait plus que de savoir à qui la nouvelle république ferait payer son appui, et les deux couronnes qui avaient débat entre elles étaient tout naturellement portées à y mettre l'enchère. Avec moins d'expérience qu'il n'en a été donné à notre siècle des changements qui peuvent s'opérer dans les États, on savait pourtant dès lors s'accommoder fort bien des faits accomplis et ne pas garder rigueur aux révolutions consommées. En y regardant bien, au contraire, nous trouverions que la politique égoïste, personnelle, qui renferme chacun chez soi , qui repousse toute association d'idées, de principes, de croyances, toute garantie de l'un à l'autre pour la conservation d'un ordre intérieur fondé sur des bases communes, avait été mise en pratique bien longtemps avant qu'on en eût fait une doctrine. La solidarité des trônes et la fraternité des nations, découvertes assez stériles d'un autre âge, n'existaient même pas alors à l'état de théorie, et l'intérêt particulier, dont la vue est moins large, mais plus sûre, ne songeait qu'à profiter pour son bien
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du mal cl*autrui. Ce qui est certain, du moins, c*est que le premier essor du nouvel état populaire fondé dans la Grande- Bretagne fut contre une république , son aînée d'un demisiècle et séparée comme lui de la religion romaine , tandis que les deux plus anciens rois de la catholicité courtisaient à Tenvi son amitié. Sur ce point l'Espagne avait eu incontestablement le tort , si c'en était un , de prendre les devants. Elle n'avait pas même rappelé son ambassadeur après la mort de Charles P% comme au moins la France avait fait, et les relations entre les deux pays étaient restées sur le même pied qu'auparavant. La France s'était tenue assez longtemps à l'écart de cette scène ensaglantée, et elle n'y avait reparu [1652] que pour se défendre, alors que ses ennemis du dehors et ses rebelles au dedans y sollicitaient des secours. Mais, une fois les rapports rétablis, elle les avait entretenus avec soin, sans s'offenser plus qu'il ne le fallait des caprices hautains du Protecteur. Celui-ci, comme il arrive à tous les hommes, de quelque valeur qu'ils puissent être, qu'une élévation rapide a portés subitement au gouvernement des empires, exagérait souvent l'orgueil et la rudesse. Le cardinal Mazarin, qui en avait souffert bien d'autres de gens mieux nourris et moins autorisés, ne se rebuta pas pour quelques brusqueries de soldat parvenu, et la négociation fut habilement conduite par le président au grand-conseil Antoine de Bordeaux, seigneur de Neuville. L'Espagne , de son côté , redoubla ses prévenances qu'elle avait peut-être usées trop tôt, et le Protecteur' eut à choisir entre le roi catholique et le roi très-chrétien. Le premier lui offrait de l'aider à conquérir Calais sur la France; mais l'Angleterre avait déjà occupé Calais, et elle savait que ce poste ne pouvait pas toujours lui rester; d'ailleurs l'Espagne n'avait à lui faire entrevoir aucune dé ces menaces qui rendent les arrangements plus faciles. La France lui offrait même assistance pour s'emparer de Dunkerque; elle lui montrait encore, comme objet d'une autre convoitise, les possessions espagnoles au delà des mers, et, de plus,
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elle lui laissait entendre que son territoire portait assez de protestants pour fournir au roi Charles II une armée qui pourrait, sans soulever les antipathies religieuses, procurer le rétablissement de la succession légitime. Le Prolecteur parut surtout frappé de la proie lointaine offerte à son ambition, et le prompt armement d'une armée navale manifesta tout à coup sa préférence. Sans rien conclure avec la France, sans rompre avec TEspagne, il fit partir ses vaisseaux qui se dirigèrent vers Saint-Domingue, Repoussés de cette île avec une perte considérable, ils se retirèrent [13 mai 1655] à la Jamaïque qu'ils trouvèrent sans défense , et cet asile leur devint une riche conquête. La guerre contre l'Espagne était ainsi déclarée, et il ne restait plus qu'à s'allier avec la France. Sept mois après le commencement des hostilités contre l'ennemi commun , le « traité de paix, amitié, société et alliance « entre le royaume de France et la république d'Angleterre, « Ecosse et Irlande, » fut signé [3 novembre] à Westminster. La nouvelle en arriva dans le moment où le roi , après six semaines de séjour à Fontainebleau, où il avait été assez malade, venait de partir [4 novembre] pour la Picardie, « sur le « bruit que les ennemis raparaissaient vers la frontière. » La ratification ne s'en fit pas longtemps attendre. Elle fut envoyée [21 novembre] à Londres d'où l'ambassadeur d'Espagne s'était déjà retiré, et bientôt la publication de cette paix eut lieu dans les deux capitales [9 décembre] avec une grande solennité. Suivant l'usage, ce qui faisait l'objet important du traité n'y était pas écrit; les vingt-huit articles dont il se composait établissaient seulement les règles d'un commerce parfaitement égal et libre entre les deux pays. Les Provinces- Unies, maintenant amies de l'un et de l'autre, y étaient expressément comprises ; mais l'ennemi n'était pas nommé. Il paraît même que les mesures à prendre ensemble contre l'Espagne ne furent pas consignées alors dans un article secret, et qu'on remit à s'en occuper plus tard quand on serait près de l'exécution. Tout se borna donc à la piomrsse rcci-
proque « de n*aider directement ni indirectement les rebelles « ou ennemis déclarés des deux contractants, » ce qui n'était pas môme une alliance défensive. Comme TAnglelerre et la France étaient en possession d'agir Tune envers l'aulre sur le pied d'égalité , il était naturel et ordinaire que chacune des deux puissances fût nommée la première dans Tinstrument qui lui restait entre les mains, et on ne pouvait raisonnablement demander que la nouvelle forme du gouvernement anglais fil déchoir ce pays de son rang. Ce n'était donc pas une complaisance indigne, mais la nécessité, qui voulait que l'acte de Londres portât le nom de Cromwell avant celui de Louis XIV. Quant à la famille royale d'Angleterre, il est bien vrai que ce traité la laissait sans espérance, mais il ne l'est pas qu'elle ait été chassée vilainement et sur-le-champ du royaume. Le roi Charles en était parti déjà depuis dix-huit mois, sans aucune intention d'y revenir, et il demeurait alors à Cologne avec son jeune frère le duc de Glocester. La reine Henriette et sa fille ne quittèrent pas le Palais-Royal. Le duc d'York , qui se trouvait en ce moment à la tête de l'armée de Picardie comme seuî lieutenant-général, ne cessa pas de servir la France qui lui donna un commandement en Italie. Et tout cela n'a pas empêché les historiens d'adopter le fait dont ils avaient besoin pour une phrase d'indignalion.
On pouvait dire en ce moment que tout venait à la France. Elle avait reconquis deux faibles alliés, et ce n'en était que mieux le signe d'une réputation qui se rétablit. Elle avait obtenu la préférence de Cromwell , et cela était si bien à son avantage que ce traité est demeuré chez les Anglais un éternel reproche pour la mémoire du Protecteur. Un nouvel ami lui arrivait en même temps, et cette fois du camp espagnol. Dès avant Touverture de hi campagne, deux régiments de cavalerie lorrains, conduits par leurs colonels, avaient quilté [3 janvier] le parti du roi qui retenait prisonnier « leur « prince et capitaine , » pour passer du côté de celui qui n'avait au moins fait qu'envahir ses États , et ils s'étaient
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engagés à le servir jusqu*à ce que le duc Charles fût en liberté. Mais ce n*était là qu*une désertion, puisque le gros de Tarmée lorraine et le chef qui la commandait étaient reslés avec les Espagnols. Quand la campagne fut finie, celle armée se trouva étrangement travaillée par des nouvelles conlradictoires venues de Tolède où le duc Charles avait été transféré. Les unes lui enjoignaient de passer en France pour prendre les ordres de la duchesse Nicole, régente de ses Éiats en son absence; les autres annonçaient que le duc Charles avait définilivement cédé toutes ses troupes à l'Espagne pour obtenir que sa détention cessât. L'un et Tautre pouvait bien être vrai ; car le duc Charles ne se piquait pas d'une extrême constance dans ses volontés : il parait au moins que le marché avec TEspagne [9 octobre] avait été réellement conclu. Mais les troupes étaient averties qu'elles avaient à choisir entre deux résolutions opposées. Quatre régiments se déclarèrent encore [19 novembre] pour la France, et le duc François lui-môme suivit cet exemple avec le reste de son armée, quMl conduisit à Guise pendant que les Espagnols Tattendaient vers Condé ; après quoi, il se rendit [9 décembre] auprès du roi.
Il y avait là encore une reconnaissance éclatante du bon état où se trouvaient revenues les affaires de ce royaume ; et pourtant on y sortait à peine d'une vive inquiétude. Au moment où les étrangers semblaient à Tenvi lui apporter leur concours, la rébellion la plus redoutable en ce temps, celle qui agissait par intelligences secrètes entre un gouverneur de place et l'ennemi du dehors, menaçait de lui enlever deux villes importantes. C'était là ce qui avait obligé le roi à partir, et ce qui, pendant tout un mois, avait retenu, ou lui, ou le cardinal Mazarin, ou tous deux ensemble , à Compiègne. Le maréchal d'Hocquincourt avait le gouvernement de Péronne et de Ham. On pouvait le croire fort éloigné de favoriser le prince de Condé , qui l'avait plusieurs fois battu. Mais ce seigneur était assez enclin à se laisser gouverner par
les dames. Les anecdotes des premiers temps de la Fronde onl conservé le souvenir d'un billet écrit par lui à la duchesse de Monlbazôn, et qui portait ces mots : « Péronne est « à la belle des belles. » Alors pourtant, il n'avait pas consommé celte galanterie de haute trahison , et Péronne était restée au roi. Maintenant il lui avait repris envie d'en faire de nouveau Toffrc à une autre beauté. La duchesse de Chàtillon , retirée dans sa terre de Mello en Beauvoisis , gardait toujours au prince de Condé celte singulière fidélité qui consistait à prendre des amants pour lui donner des amis. Le maréchal d'Hocquincourt se passionna pour elle, et elle exigea de lui qu'il livrât au prince de Condé les deux places qui lui appartenaient. La partie fut si bien liée que le prince s'avança pour prendre possession de la facile conquête qu'on lui promettait. La cour cependant avait reçu l'avis de ce dessein, et on avait appelé [7 novembre] le maréchal de Turenne à Compiègne pour en délibérer. Le cardinal Mazarin proposait de traiter cette affaire militairement, en faisant approcher toute l'armée de Péronne. Le maréchal au contraire jugea qu'il fallait s'en tirer par les voies de cour. On fit donc arrêter d'abord [8 novembre] la duchesse de Chàlillon, dont la maison n'était pas défendue par des remparts, et qui fut amenée à Paris pour y être enfermée , non dans une prison d'Étal , mais dans le logis de l'abbé Fouquet et sous sa garde , ce qui fui trouvé fort plaisant. Puis on entra en négociation avec le coupable qui était à l'abri. Celuici demandait beaucoup, et il faisait voir aux envoyés du roi ceux de l'Espagne qui venaient entendre ses conditions. Enfin il consentit à rester dans le devoir, moyennant deux cent mille écus pour la remise des deux villes que le roi lui avait confiées , et dont l'une , Péronne, resterait à son fils. Le maréchal de Turenne , qui savait au moins la valeur de ces places pour la défense du territoire, ne trouva pas que ce fût trop la payer, et il arracha au cardinal Mazarin cette énorme rançon. A ce prix, le maréchal d'Hocquincourt ouvrit
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ses deux villes au roi qui vint [i'^^-S décembre] coucher une nuit dans Tune et dans Tautre. Le marquis d'Hocquincourt fut installé dans le gouvernement de Péronne. Le prince de Gondé repassa la frontière, et la duchesse de Ghâtillon [15 décembre] fut mise en liberté. Si ce devait être là le dernier acte des entreprises suscitées depuis sept ans contre l'autorité royale, on peut dire qu'il en résumait fort bien l'esprit, le but, les moyens et les remèdes.
CHAPITRE III
Le dac de Nodène arrive à la coar. — Mort de Mathiea Mole. — GoDtinaation dn schisme dans le diocèse de Paris. — La princesse d'Orange vient visiter la reiiie sa mère. — Siège de Yalenciennes. — Les Espagnols forcent les lignes du maréchal de la Ferté. — Levée du siège. ■— Les Espagnols reprennent Condé. — Le maréchal de Tarenne reprend la Capelle. — Prise de Valence.— Le duc d'Orléans revient à la cour. — Voyage de la reine Christine de Suède en France. — Le cardinal de Retz quitte le séjour de Rome. — Nouvelle transaction pour Padminislration de son archevêché. — Progrès du jansénisme depuis 1643.— Tentative de négociation pour la paix générale. — Mariage d'Oiimpia Manciui. — Mort de la duchesse de Mercœur. — Procès du conseiller Vallée de Chenaiiles. — Mort du premier président de Belliëvre. — Le duc d'Orléans vient visiter la cour k Paris. — Bulle du pape Alexandre Vil. — Nouveau traité avec la république d'Angleterre. — Siège et prise de Montmédy. — La flUe du duc d'Orléans va trouver la reine à Sedan. — Prise de Saint-Venant et de Mardick. — Campagne d'Italie et de Catalogne. — Voyage du roi à Metz. — Mort de l'empereur Ferdinand III. — Ambassade dn maréchal de Gramont à Francfort. — La reine de Suède revient en France.— Meurtre de Monaldeschi.
On avait gagné de la force au dehors, on avait acheté au dedans de la sécurité ; le roi était bien portant et toujours amoureux ; le cardinal Mazarin avait maintenant toute sa jeune famille autour de lui, car son dernier neveu et sa dernière nièce venaient [5 octobre 1655] de lui être amenés, en échange de sa sœur Martinozzi, qui, ayant marié ses deux filles, était retournée en Italie. Un nouvel hôte, le duc de Modène, était d'ailleurs arrivé [27 décembre] à la cour, dont il fallait lui faire les honneurs. On songea donc d*abord à se ré-
Jouir. Ce fut en ce temps que mourut [5 janvier i656] ]d garde-des-sceaux Mathieu Mole, quoique des historiens aient voulu diminuer sa vie d'un an, pour pouvoir écrire à sa louange « qu*il ne fut pas témoin de la dernière injure faite « au parlement. » On ne prit pas la peine de lui chercher un successeur; les sceaux furent rendus au chancelier Séguier, qui avait en effet, dans les derniers temps, montré assez de zèle pour mériter qu'on le rétablit dans cette attribution de sa charge. Le seul embarras intérieur qui durât encore était raffaire de rarchevèché de Paris, dont la conclusion semblait se reculer à mesure que les incidents s*y multipliaient. Après la tenue du conclave, il s'était agi de savoir ce qu-on ferait pour ou contre le cardinal de Retz. Le pape aussi lui avait dit que son élection était « Touvrage de ses mains, » et cette expression pouvait bien ne valoir pas plus dans la bouche du Saint-Père que dans celle de la reine. Cependant il avait reçu d'abord une marque publique de sa bienveillance ; le pape lui avait conféré [!*' juin 1655] le <n pallium » d'archevêque, qui ne se donne qu'à Rome, et, dans la position où étaient les choses, cela ne pouvait passer pour une simple formalité. L'ambassadeur de France se plaignit, menaça, et le nouvel élu, qui ne voulait se brouiller avec personne, ne poussa pas sa protection plus loin. Cependant le sieur de Lionne le près* sait de recevoir la plainte du roi et de commencer la procé* dure; ce qui soulevait déjà d'énormes questions. Il n'aurait pas été impossible que tout se terminât par un accommode^ ment, pour lequel l'ambassadeur était assez bien disposé. Mais le cardinal, au lieu de cultiver ces bonnes intentions, s'était amusé, comme il s'en confesse, à tourner le sieur de Lionne en ridicule, pour un accident de ménage qui n'avait pourtant rien de bien singulier. En même temps, il ne négli^ geait pas de soutenir son droit à Paris. Profitant de la bulle du pape qui ordonnait un jubilé pour son exaltation, il avait adressé à deux curés [22 mai] le mandement nécessaire pour la publier, en qualité de ses grands-vicaires, si ceux qu*il
avait prccéderameni institues étaient norsd état d en remplir Jes fonctions. La contestation se trouvait donc doublement engagée de nouveau à Paris et à Rome. A Paris, elle éclata promptement. Le chapitre se désista aussitôt de son administration, et révoqua les pouvoirs donnés aux vicaires-généraux qu'il avait nommés. Les nouveaux grands-vicaires de l'archevêque [1" juillet] furent mandés à la cour, pour recevoir la défense d'accepter ces fonctions. L'un d'eux obéit; l'autre se réfugia dans les tours de l'église de Saint-Jean-en- Grève, d'où il lança ses actes, affichés nuitamment par la ville. On lui fit son procès au Châtelet, qui le déclara [27 septembre] coupable de rébellion et désobéissance, et le bannit à perpétuité du royaume, ce qui ne l'empêcha nullement de continuer, du fond de son asile, sa juridiction clandestine. Mais, en ce moment, une autre autorité allait intervenir dans le débat : l'assemblée du clergé ne pouvait plus être différée, et ce qui regardait l'arclievôque de Paris devait entrer nécessairement dans ses délibérations. A Rome, on allait plus lentement. Le pape élu semblait bien se relâcher de l'affection qu'il avait témoignée à son collègue du conclave; mais, après sept mois de pontifical, il en était encore à douter s'il devait recevoir la plainte du roi de France contre le cardinal son suet. Tout ce qu'il put accorder au bout de ce temps fut de pourvoir à l'administration du diocèse abandonné, par une mesure qui étendait sa propre autorité, c'est-à-dire en nommant lui-môme [17 novembre] un évoque suffragant de ce diocèse pour remplacer l'archevêque absent. Celle nomination fut apportée à Paris [26 novembre] quand l'assemblée du clergé, où le diocèse de Paris n'était pas représenté, achevait ses opérations préliminaires. Mais l'expédient trouvé par le pape, et adopté avec empressement par le roi, avait le tort de violer ouvertement les privilèges de l'Église gallicane ; ce qui soulevait maintenant tout l'épiscopat, et allait réveiller l'opposition du parlement. Il fallut donc renoncer à ce qu'on avait obtenu avec tant de peine, et alors [décembre] on essaya
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d'un autre moyen. Ce fut que le roi désignât des ecclésiastiques qui lui fussent agréables, et pnfmi lesquels le cardinal de Retz nommerait un grand-vicaire. On détruisait par là tout ce qu'on avait fait contre lui depuis dix-huit mois. On le reconnaissait bien et légitimement archevêque de Paris, malgré sa démission et ses crimes d'État ; mais on était à bout de ressources, en présence d*une assemblée qui ne pouvait pas même s'ouvrir, faute d'autorisation du diocésain pour célébrer une messe du Saint-Esprit, et qui ne pourrait rien résoudre en Tabsence de la députation de Paris. On employa, pour cette nouvelle tentative, ce qui restait au pape de bonne volonté. Le cardinal de Retz, qu'on trouva dans un moment de fatigue, et qui espérait, par cette complaisance, recouvrer quelque chose de son temporel, nomma [2 janvier 1656] l'of* ûcial de Paris, André du Saussay, un de ceux que le roi avait désignés, pourremplirlesfonctions de grand-vicaire. Celui-ci ayant reçu [4 février] sa commission, les choses reprirent, pendant quelque temps, un cours régulier : la députation de Paris se forma;- l'assemblée s'ouvrit [9-13 février] par la messe du Saint-Esprit, retardée depuis trois mois; les affaires ecclésiastiques du diocèse purent être expédiées; et l'on eut sur ce point un peu de tranquillité, mais sans autre garantie que la persistance du cardinal de Retz dans une résolution pacifique.
Les divertissements et les fêtes ne s'étaient pas ralentis par la mort [22 janvier] du prince Thomas de Savoie et par celle [25 février] de la vieille duchesse de Guise, grand'mère de Mademoiselle. Outre le duc de Modène, on avait eu à recevoir [3 février] la princesse royale d'Angleterre, veuve du prince d'Orange, qui était venue rejoindre à Paris la reine sa mère, etsa jeune sœur Henriette, et leducdTork son frère, trois mois après le traité conclu avec Cromwell. Le duc François de Lorraine et le prince Ferdinand, son fils, prenaient part à ces réjouissances, où le roi figurait avec éclat. Un rapprochoment s'était opéré, par messages réciproques, entre le cardinal Ma-
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zarin et le duc d'Orléans, qui avait donné [8 février] un beau diamant au neveu du cardinal, envoyé vers lui, et qui promettait de revenir bientôt à la cour. Le parlement avait bien encore essayé [10 avril] quelque résistance contre une opération npuvelle faite sur les pipnnaies; mais on avait c^ssé son arrêt, et le maréchal de Turenqe s'était encore utilement entremis pour le ramener h une parfaite soumission. On avait gagné ainsi la saison d'entrer en campagne. Sajnt-Guilain et Cpndé , les dernières conquêtes , avaient rrçu de fréquents convois, de sorte qu'il n*y avait rien à réparer, et qu'on pouvait tenter de nouvelles entreprises. Le maréchal de Turenne alla [17 mai] prendre le commandement de Tarmée en Picar- . die, et la cour [25 mai] se rendit à Cpmpiègne. Du c0té des Espagnols, il y avait eu de grands changements. L'archiduc Léopold avait quitté son gouvernement des Pays-Bas, pour retourner à Vienne, et il avait été remplacé par don Juan d'Autriche. Le comte de Fuensaldagne allait commander 4ans le Milanais, et Ton avait fait venir le marquis de Caracène en Flandre, {.e maréchal avait donc (le nouveaux adversaires et le prince deCondé d'autres associés. L'armée du roi s'avança d'abord vers Tournay, dans l'espoir de surprendre cette ville, et l'ayant trouvée en défense, elle alja mettre le siège [15 juin] devant Valenciennes. Alors le prince de Condé voulut rendre au maréchal de Turenne ce que celui-ci lui avait fait d^u^ ans auparavant, q'est-à-dire l'attaquer dans ses lignps, et il y réussit, comme on l'a remarqué, d'une manière tout à fait pareille. Les assiégeants étaient divisés en deux quartiers principaux, l'un sous les ordres du maréchal de la Ferté, l'autre sous le commandement du maréchal de Turenne. Les Espagnols attaquèrent le premier [16 juillet] et l'enlevèrent rapidement, pendant qu'une inondation habilement pratiquée empêchait le maréchal de Turenne d'y porter ses forces; le maréchal de la Ferté fut fait prisonnier et toutes ses troupes écrasées, sauf quelque cavalerie qui parvint à gagner Condé. Le quartier du maréchal de Turenne, où était l'armée lor-
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ralrie^ dempura intact, et le maréchal fit sa retraite en bon ordre vers le Qtiesnoy, où il s'arrêta. Les Espagnols, après avoir fait mine de vouloir le suivre, allèrent [ÎO juillet] assiéger Condé. Le maréihal ne put qu'essayer une diversion, en marchant du côté de la Lys, afin d'obliger l'erlnemi à des conditions rtieiltenrcs pour la red<lition de la ville, qui tapilula en eff-t honorablemehl [18 août]. Après quoi, voyant l'année espagnole venir à lui, il quitta [i*' septembre] feon cimp piès de Lens, pour se poster à Houdain, entre Arras et Béthune. C'étiiit une retraite, et ses troupes s'en inquiétiiient. Mais à peine les Esfmgnols Teurent-ils examiné darrs sa position, qu'ils se retirèrent à leur tour [7 septembre], et mirent le siège devant Saint-Guilain. Il n'y avait pas moyen de secourir celte ville; le maréchal de Tufenne résolut d'en compenser la perte, si elle devait avoir lieu, par la prise d'une autre place qui relèverait au moins la réputation de ses armes. Du voisinage de Béthune, il se porta tout à coup [49 septembre] vers la Capelle, en allongeant sa route pour la dérober à l'ennemi. Ce mouvement lui profita plus qu'il n'espérait. Les Espagnols levèrent le siège de Sairit-Gùilain, et rie purent l'empêcher de prendre la Capelle [27 septembre]. Ensuite ils le laissèrent ravitailler Landrecies, le Quesnoy et Sàint-Guilain, le roi en personne [3 octobre] accompagnant l'artnéè dans cette opération qui termina la campagne.
On avait perdu Condé; mais on avait regagné la Capelle, et ce résultat étant venu le dernier donnait l'avantage à la France. On y joignit encore la prise de Valence en Milanais, qui s'était rendue [16 septembre], après m siège de trois DQOis, aux ducs de Modène et de Mercœur, pour en faire le sujet d'un Te Deum solennel [2 octobre]. La Catalogne, où l'on n'avait fait de part et d'autre que se maintenir et se disputer quelques châteaux, ne fournissait rien pour cette fois dont on pût se glorifier à Paris (3U à Madrid. Pendant tout ce temps, la cour était demeurée à Compiègne ou à la Père, et le cardinal Mazarin n'avait pas cessé de seconder les
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mouvements de Tarmée en lui adressant |des vivres ou des renforts. Ce fut à la Fère que s'acheva la réconciliation du duc d'Orléans. Le prince, parti de Blois pour aller visiter la cour, passa près de Paris sans y entrer, et arriva [5 août] au lieu où était le roi, comme un hôte inattendu. Mademoiselle assure que le cardinal Mazarin feignit d*avoir la goutte pour ne pas aller au-devant de lui, et il est certain qu'après avoir « rencontré » le roi qui chassait aux portes de la ville, il salua d'ahord la reine, puis « honora le cardinal de sa visite. » On lui fit un excellent accueil, sans lui accorder, à ce qu'il parait, aucune des grâces qu*il sollicitait faiblement pour ses amis, et il repartit [7 août] pour Paris qu'il n'avait pas revu depuis quatre ans. Il n'y fit encore que peu de séjour et reprit le chemin de Blois [15 août], comme un homme fort résolu à demeurer inutile. Ce petit voyage, à peine signalé par quelques lignes de la Gazette, et qui n'en était pas moins un fait important pour le repos du royaume et le découragement des factions, avait précédé de quelques jours un autre événement où la curiosité publique était plus vivement excitée. La reine Christine de Suède arrivait en France. Lasse, à vingl-huit ans, de la puissance et de la gloire ; préoccupée, jusqu'à l'excès, des jouissances qu'un esprit, délivré du souci des affaires, peut trouver dans le libre commerce des lettres et dans l'entretien des savants; tourmentée, par-dessus tout, du désir d*étonner le monde dont elle avait déjà comme épuisé l'admiration, la fille de Gustave-Adolphe était descendue du trône [16 juin 1654] en se donnant un successeur pour ne pas prendre un mari. Depuis deux ans, son cousin Charles-Gustave, fils du comte palatin des Deux -Ponts et de Catherine, sœur de son père, portait noblement la couronne qu'elle avait dédai* gnée, tandis qu'elle allait montrer à tous les peuples de l'Europe, naguère remplis de son nom, les singularités de sa personne et les étranges libertés de sa vie. Malgré le profond mépris qu'elle témoignait pour son sexe, il se trouvait pourtant qu'elle avait cédé à la plus grande faiblesse dont on ac-
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cuse les femmes, et que son impérieuse volonté s'était soumise à la toute-puissante influence d*un homme. Don Antonio Pimentelli, ambassadeur d'Espagne à la cour de Suède, avait acquis sur elle le même crédit qu'avaient eu tour à tour le comte Magnus de la Gardie, puis le médecin français Bourdelot; et, en quittant son pays [21 juin], c'était bien lui qu'elle suivait. Après avoir traversé le Danemark , Hambourg, Munster et la Hollande, elle vint [i± aoûl] s'établir à Anvers où elle retrouva le galant espagnol. Là aussi, elle vit le prince de Condé, pour qui elle avait témoigné de loin beaucoup d'enthousiasme, et il paraît que ces deux personnages se sentirent l'un pour l'autre assez peu de sympathie. Puis elle se rendit [24 décembre] à Bruxelles, oîi dès le lendemain de son entrée, elle abjura secrètement la religion dans laquelle elle était née, celle pour laquelle son père avait combattu, sans autre motif de préférence, assure-t-on, que de pouvoir plus agréablement visiter les pays catholiques: double injure faite au culte dont elle se séparait et à celui qu'il lui plaisait d'adopter comme une sorte de passeport. Treize mois passés dans les Pays-Bas espagnols et [dans la compagnie de don Pi« mente) Il l'ayant rassasiée de la cour de Brabant, mais non de l'aimable ambassadeur, elle quitta Bruxelles [22 septembre 1655] pour aller à Romeavec lui ; et afin de s'y présenter avec tous les avantages de sa nouvelle religion, elle en fit profession publique, en passant [3 novembre] dans la ville d'Inspruck. Le malheur a voulu que les Mémoires du cardinal de Retz se soient arrêtés tout juste au moment où la reine Christine était attendue dars la ville sainte, et que le séjour qu'elle y fit, les rapports qu'elle dut avoir avec ce cardinal, ne nous aient pas été racontés par un pareil témoin. Tout ce que nous savons de l'un et de l'autre, d'après le récit de Guy Joly, c'est que « le cardinal de Retz ne négligea rien pour s'insinuer « dans les bonnes grâces de cette princesse, en quoi il réus- « sit assez dans le commencement, mais pas si bienquele car- « dinal Azzolini ou don Pimentelli, » «c il ne tenait pourtant
3(j6 liisTome de franoe
« pas à lui, ajdQte-t-il, qu'on ne crût qu'il y entraitaussi avant €' que personne ; mais ceux qui voyaient les choses de plus «t près jugèrent avec justice qu'il y avait plus de vanité que a de réalité. » Quoi qu'il en soit, depuis son arrivée à Rome [20 décembre], le pape ne négligea rien, pas même ce qui pouvait le rendre ridicule, pour s'acquitter en homme courtois et bien appris des devoirs de l'hospitalité. Au bout de quelques mois, elle sentit qu'elle avait assez Vu de processions, assez entendu de concerts, assez contemplé de tableaux, de palaisi et de statues. Elle résolut de visiter la France, et comme elle avait quitté le luthéranisrne pour être bien reçue en Flandre et en Italie, elle crut devoir se brouiller avec les Espagnols au moment de passer dans un pays où ce nom était ennemi. Elle renvoya donc [15 mai 1656] tous ceux de cette nation qu'elle avait à son service, chercha querelle â don Pimentelli, caressa les Français qui étaient à Rome, fit quelques instances auprès du pape pour qij'ildonnAl satisfaction au roi , et partit [juillet] pour Marseille. Tout avait été préparé par les ordres du roi pour la recevoir dignement. Quoiqu'il régnât alors à Rome et à Naples une maladie contagieuse, on la dispensa des précautions ordinaires , et la galère qu'elle montait [29 juillet] entra librement dans le port. Le dur de Guise qu'on avait envoyé à sa rencontre, la joignit â Lyon et l'accompagna dans le reste de sa route vraiment triomphale. Il fil mieux; il envoya d'avance son portrait à la cour pour qu'on y fût moins surpris en la voyant, et voici comme il l'avait peinte : « Elle n'est pas « grande, niais elle a la taille fournie et la crbtjpe largo ; le « bras beau ; la main blanche et bien faite , mais plus c( d'homme que de femme; une épaule haute, dont elle cache « si bien le défaut par la bizarrerie de son habit, sa démar- « che et ses actions, qu'on en pourrait faire des gageures. Le « visage est grand sans être défectueux , tous les traits de « tnême et fort marqués; le nez aquilin; la bouche assez « grande, mais pas désagréable; les dents passables; les
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« yeux fort beaux et pleins de feu; le teint, nonobstant que!- <i ques marques de petite- vérole, assez vif et assez beau ; le « tour du visage assez raisonnable, accompagné d'une coif- « fure fort bizurre. d jLe reste de la description était pour sdû costume qui peut se résumer ainsi : perruque noire d'homme, pourpoint et collet d'homme, chaussure d'homme, la jupe courte mal attachée, et pas trop droite, une écharpe ou cra* vale noire attachée négligemment sur la poitrine, presque jamais de gants, quelquefois une épée avec un collet de buffle. « Bile est fort civile et fort caressante, ajonlait-il, parle huit « langues, el principalement la française comme si elle était (( née à Paris. Elle sait plus que toute notre académie jointe à « la Sorbonne, se connaît admirablement eft peinture comme « à toutes les autres choses, et sait mieux toutes les intrigues « de notre cour que moi-même. » Â Essonne, la fille du duc d'Orléans [6 septembre] vint là saluer. C'était peut-être ce qu'il y avait, parmi les femmes de France, de plus semblable à elle, avec moins de science et de génie, mais plus de décence et de dignité. Les deux héroïnes s'accommodèrent fort bien Tune de l'autre, et Mademoiselle trouva que « la « reine des Goths» avait tout à fait l'air «d'un joli petit a garçon. » Cependant elle é^»rouva quelque étonnement de la voir, pendant qu'on jouait la comédie devant elle, «jurer « Dieu, se coucher dans sa chaise, jeter ses jambes de côté «t et d'antre, les passer sur les bras de son siège, faire enfin a des postures qu*elle n'avait vu faire qu'à Trivelln et à Jo- « delet. T» Au demeurant, elles se quittèrent en fort bonne amitié, et la reine Christine alla faire son entrée à Paris. Quinze mille bourgeois armés se portèrent à èa rencontre jusque près de Saint-Mandé [8 septembre] où ils furent mis en bataille. Elle traversa leuts rangs à cheval, esquiva heureusement la harangue du })révôt des marchands, et (ut conduite à Notre-Dame, puis au Louvre où elle occupa l'appartement du roi. L'université, le clergé, le corps de ville, les trois compagnies souveraines^ vinrent tour à tour lui faire leurs
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compliments; l'Académie française, à laquelle peu de temps avant son abdication elle avait envoyé son portrait, lui adressa un élégant discours par la bouche de l'avocat Palru : hors de TÀcadémie même, il se trouva une «élite des plus beaux es- « prils de Paris » qui lui présenta encore ses hommages. Aussi appartenait-elle véritablement aux gens de lettres, réguliers ou non réguliers ; et pour ceux de ce temps qui n'avaient pas connu encore de rois ou de reines philosophes, c'était à bon droit une grande merveille qu'une femme couronnée qui ce savait à vingt-trois ans tout Martial par cœur, » qui avait eu commerce avec Pascal, Gassendi, Balzac, Godeau. Ménage, Benserade et Scudéry, qui avait appelé à sa cour Descartes, Saumaise, Bochart, Huet, Naudé, Chevreau (car les contemporains mettent tous ces noms-là sur la même ligne), et qui citait Salluste ou Tacite dans ses dépèches. Elle ne resta que six jours à Paris, où sa principale curiosité fut pour les bibliothèques du cardinal Mazarin, du roi, des sieurs du Puy et de Thou, et elle s'achemina [15 septembre] vers Compiègne. A Chantilly, elle trouva Je cardinal Mazarin qui lui présenta « deux gentilshommes de bonne maison fort em- <f pressés de lui rendre leurs devoirs. » La reine Christine reconnut aussitôt le roi et son frère , et elle conçut de Louis XIV une fort bonne idée en s'apercevant qu'elle ne lui faisait pas peur. Le lendemain [16 septembre] elle arriva enfin dans cette cour de France ou elle allait subir en quelque sorte son dernier examen. Madame de Motteville jugea tout aussitôt sa mine, en la comparant à une « Égyptienne déver- « gondée qui par hasard ne serait pas trop noire. )> Mais bientôt on fut habitué à son extérieur, et, sauf l'embarras que causait parfois la brusque hardiesse de ses'paroles ou de ses gestes, on prit plaisir à la voir et à l'écouter. Ses moqueries surtout eurer\t un grand succès, et rappelèrent celles du duc Charles de Lorraine dont on s'était si fort réjoui; mais elle les plaçait avec discernement, et ne se montrait pas trop maladroite à flatter. La reine de France, qui depuis quarante ans
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avait tant de fois entendu louer la beauté de ses mains, déclara que la reine Christine lui avait fait sur ce sujet un compliment d*une délicatesse toute nouvelle. Elle vanti fort aussi, mais en s*adressant au roi, les agréments d*01impia Mancini, qui pourtant ne lui avait pas paru belle, et elle dit que ce serait fort mal de ne pas marier ensemble deux jeunes gens qui se convenaient si bien. Après six jours de conversation et de divertissement, elle partit de Gompiègne [23 septembre] pour continuer sa marche, qu'on avait cru devoir la reconduire en Suède; c*était en Italie qu'elle retournait, ayant complété son voyage de France par une entrevue [!f 5 septembre] avec cette autre femme philosophe qui s'appelait Ninon.
11 y avait peu de jours que la reine de Suède avait quitté Compiègne, quand le roi alla [!•' octobre] se mettre, comme nous l'avons dit, à la tête de son armée pour conduire des vivres aux places du Hainault. Il revint prendre sa mère à Compiègne, et la ramena bientôt [9 octobre] dans Paris. On venait d'y avoir une nouvelle alarme causée par le cardinal de Retz. Comme il était facile de le prévoir, sa bonne volonté pour le repos de son diocèse n'avait pas duré longtemps. Il faut dire aussi qu'on lui en avait assez peu tenu compte; car à peine son nouveau grand-vicaire était-il installé qu'on renouvela [28 mars] les défenses de correspondre avec lui. Bientôt il crut avoir à se plaindre du grand-vicaire lui-même, qu'il n'avait pourtant pas nommé uniquement pour faire ce qui lui serait agréable. Pendant ce temps le sieur de Lionne avait été rappelé de Rome [4 avril], avec des paroles qui montraient au pape combien le roi était mécontent de ses ménagements pour le factieux prélat, et cette retraite inquiétait le Saint-Père. D'ailleurs il s'était décidé [17 mai], en ayant l'air de s'en faire prier par les cardinaux, à s'entourer de sa famille, ce qui allait nécessairement remplir le poste de favori où le cardinal de Retz prétendait monter. Celui-ci résolut donc de continuer la guerre ecclésiastique avec ses seules forces, et
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commença [15 mai] par révoquer son grand -vicaire, sans en avenir le pape qui rapprit seulement par un courrier de Paris. Puis il quitta Rome [juin] sous prétexte d'aller prendre les eaux, et il n'y revint plus. On ne tarda même pas à perdre entièrement sa trace [9 août] dans les États du grand-duc de Florence où il semblait avoir pris sa demeure, et on craignit qu'il ne voulût s'introduire en France. Une nouvelle proelamation du roi [14 septembre] désigna les côtes de Provence comme le lieu où il prétendait taire sa descente, et réitéra les ordres données contre lui après son évasion. Au moment où elle fut publiée, le cardinal était arrivé depuis quinze jours, par le Milanais et la Suisse, dans les environs de Besançon où il se tenait caché, et il écrivait au roi [21 septembre] pour lui donner avis de son départ d'Italie, en datant sa lettre « du « lieu de sa retraite. » Cependant la révocation du dernier grand-vicaire, l'emprisonnement d la Bastille d'un dé ceux que le cardinal de Retz avait rétablis, et la fuite de l'autre, laissaient encore une fois l'Église de Paris sans gouvernement spirituel. On ne pouvait plus s'adresser pour cela au pape, puisque le cardinal avait cessé d'être auprès de lui. Le roi invita l'assemblée du clergé à s'y employer, et le cardinal luimême, qui ne manquait pas de moyens pour faire parvenir ses lettres, lui écrivit [23 septembre], toujours « du lieu de sa « retraite, » pour lui confier ses intérêts, tl fut d'abord accordé [3 octobre] que le curé de Saint-Severin, l'un des déui grands-vicaires de la seconde création faite par l'airchevêque, reprendrait ses fonctions. Puis, sans attendre même que l'assemblée lui présentât des candidats agréables au roi, le cardinal nomma [31 octobre] un autre grand-vicaire choisi parmi ceux que le chapitre avait autrefois institués. La lettre qui contenait cette nomination était datée « du Plessis, » indication aussi énign\atique à peu près que celle dont il s'étaitservi d'abord. Tout cela, nous l'avouons, est fort maussade à raconter. C'était là pourtant ce qui avait occupé plusieurs fois le conseil du roi au milieu des soins les plus pressants de la
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guerre, ce qui avait presque rompu la bonne intelligence entre la France et le Saint-Siège; ce qui continue d*ailleurs, dans la suite des événements et par delà les Mémoires qu'il pous a laissés, le personnage si populaire du cardinal de Retz. Mais il semble que rien ne pouvait être simple, et suivant les règles ordinaires, dans sa conduite, mèa\e lorsqu'elle produisait seulement des actions comme celles-ci. Pendant que rassemblée du clergé, et tous les pasteurs et tout le troupeau du diocèse, étaient agités par ces messages mystérieusement venus d'une retraite ignorée, celui dont ils portaient la signature s'amusait, suivant Guy Joly qui l'avait accompagné en Franche-Comté, à courir le pays et à courtiser une dame, sans rien savoir ni approuver de ce qu'on faisait pour lui. Un conseil d'amis décidait à Paris, et faisait écrire par un faussaire autorisé, les actes dont on avait besoin. Un auteur de mémoires manuscrits sur le cardinal de Retz va plus loin dans le romanesque. Il prétend que ce prélat était alors à Paris, caché d'abord dans les tours de Notre-Dame, puis chez un boucher, ensuite chez un chanoine, et son témoignage, sans valeur aucune pour le fait, sert du moins à montrer jusqu'où s'égarait en pette occasion la crédulité. Quoi qu'il en soit, on était arrivé à une transaction nouvelle. Le droit de Tarchevôque était encore une fois reconnu; il en usait modérément ; l'administration du diocèse se trouvait reconstituée : mais il fallait lui payer cette complaisance. Le prix qu-il en demandait était la restitution de son temporel, pour laquelle rassemblée lui avait promis ses bons offices. Le roi la refusa nettement, en déclarant que son intention était de faire juger le cardinal de Retz, et l'assemblée se contenta de demander [14 noven)bre] que le procès fût terminé dans six mois, après lequel temps elle reprendrait ses instances, par le moyen de sei^ agents-généraux, pour faire régler les intérêts de Tarcheyéque. l>es choses en restèrent pour longtemps à ce point; le procès ne fut pas suivi ; les revenus de l'archevêché conti* puèrent k être perçus pour le roi ; on accord^ seulement
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une somme .de huit mille écus par an pour la subsistance de l'archevêque, qui en dépensait bien dix fois autant; et, sans autrement se soucier de son diocèse, ni se hasarder avec les Espagnols ou avec le prince de Condé, le cardinal de Retz, laissant toujours le même mystère couvrir sa destinée vagabonde, se mit à continuer « la vie libertine des « hôtelleries, » d'abord à Constance, ensuite à Ulm, Ausbourg, Francfort et Cologne. Mais, en tous ces lieux, il ne portait plus que sa personne; son rôle était fini, et Ton peut dire que la peur seule en faisait encore durer le fantôme.
Il y aurait lieu de s'étonner que rassemblée du clergé, dans laquelle siégeaient quarante archevêques ou évêques, se fût si peu émue en faveur des privilèges de l'épiscopat, évidemment menacés par un tel exemple. Mais il faut savoir qu'en ce temps le corps de TÉglise était loin d'avoir cette union qui fait agir vigoureusement tous les membres du même ordre dans un intérêt commun. La division y était grande, et l'affaire du cardinal de Retz, jetée au milieu d'une querelle ardente, ne faisait qu'offrir à deux partis animés Tun contre l'autre une occasion de se mesurer. On était au plus fort de la dispute dont nous avons vu, en 1643, le premier éclat, et c'était dans cette année même qu'un grand géomètre, se déclarant tout à coup grand écrivain, publiait ses « Lettres à un « provincial, y> heureux pamphlets qui devinrent un livre immortel. Treize ans de contestation acharnée n'avaient certainement pas rendu la question plus claire, ni ébranlé les convictions opposées. Ils avaient seulement produit quelques faits sur lesquels le débat s'étiit renouvelé avec une admirable fécondité de ressources. Depuis l'orage vainement suscité contre le livre « de la Fréquente Communion, » les adversaires de la doctrine novatrice ou réformatrice s'étaient repris à l'ouvrage de l'cvêque d'Ypres, et ils avaient concerté une attaque en forme pour avoir raison de ce théologien mort, qui avait légué un schisme à 1 Église et son nom à une secte. Cinq propositions avaient été rédigées comme étant le
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résumé exact de son enseignement, la quintessence pernicieuse de son hérésie, et le syndic de la faculté de théologie, ancien jésuite, les avaient dénoncées [!«' juillet 1649] à la Sorbonne. Cet artifice fort ordinaire de la polémique appelait tout naturellement l'argumentation contraire, qui consiste à soutenir que l'extrait de la pensée n'est pas fidèle, que la conséquence des paroles est forcée, et à combattre les passages allégués par d'autres citations. De la Sorbonne, où le jugement fut empêché par l'intervention du parlement de Paris sur plusieurs incidents, la cause fut portée à Rome. Après trois ans d'examen, qui, comme on le pense bien, ne furent pas perdus pour la discussion publique, le pape Innocent X [31 mai 1653] prononça enfin la sentence. Elle élait parfaitement claire et formelle. Elle prenait une à une les cinq propositions, telles qu'elles avaient été rédigées en France, «et qui « faisaient partie des opinions contenues au livre de Jansé- « nius, 9 pour les déclarer toutes hérétiques, et quelquesunes^ en outre de l'hérésie, téméraires, impies, blasphématoires, fausses, scandaleuses ou conlumélieuses. À l'époque où la dénonciation fut présentée à la Sorbonne, on sortait de la première guerre civile, et les esprits en France avaient assez de quoi s*occuper pour ne pas se précipiter avec une extrême ardeur dans la lutte théologique. Seulement on avait pu remarquer une liaison étroite entre le Jansénisme et la Fronde, liaison d'instinct, de position, d'intérêts et de personnes. Quand la condamnation des cinq propositions fut ré* solue à Rome, le royaume avait repris déjà un peu de rppos, l'autorité était rétablie, et la querelle religieuse se trouva fort à propos pour ramasser les restes de l'agitation politique. On peut croire, sans lui faire tort, que le cardinal Mazarin était assez ignorant en théologie ; le pape avait pour lui peu de bonne volonté ; il ne devait donc pas apporter dans ce débat beaucoup de passion. Mais le même sentiment, qui attirait les uns vers les autres les réformateurs de l'Église et ceux de l'État, avertissait également l'intérêt contraire de se tenir en iv. Si
défense. D^ailleurs le cabinet français avait besoin de montrer au pape quelque complaisance, pour lui faire accepter la détention du cardinal de Retz. Une déclaration du roi [7 juillet] ordonna que la bulle d'Innocent X serait publiée et observée en France ; une assemblée d^évêques, convoquée cbez le cardinal Mazarin, en approuva [li juillet] toutes les dispositions; elle fut publiée dans Paris avec un mandement fort pressant de Tarcbevéque, et enfin enregistrée par I4 faculté de théologie [!*' août] pour lui servir de règle à Tavenir. On trouve quelquefois des moyens pour éluder un arrêt qui enjoint de faire ; mais il y en a mille, en deçà de la désobéissance formelle, pour se soustraire à celui qui ordonne de croire. La dispute recommença donc, non pas contre la bul]e directement, mais sur les conséquences que Topinion triomphante en tirait, sur les réserves qu^elle laissait à Topinion vaincue. Celle-ci d'abord ne voulait pas reconnaître que le jugpment eût été rendu ni contre elle, ni contre celui dont elle consentait sans peine à porter le nom. Elle niait que Jansénius eût écrit ce que le pape avait condamné, et ce qui lui semblait en effet condamnable dans un certain sens. Dûtelle d'ailleurs abandonner Tévêque dTpres, elle se retranchait derrière saint Augustin, dont le docteur moderne n'était que Tinterprète, et elle rétablissait le débat, sur tous les points contestés, avec le texte de ce père qu'elle commentait de nouveau. La première prétention, qui a fourni tant d'excellentes plaisanteries, était de celles qu'on peut soutenir iiqpunément toutes les fois qu'il s-agit de doctrine. {1 n'y a que les maladroits et les butors qui, ayant à écrire sur des matières délicates, disent crûment ce qu'ils veulent faire penser; les habiles choisissent leurs paroles, de façon à rendre nécessaire la conclusion qu'ils craindraient d'exprimer. Les cinq propositions pouvaient fort bien être cent fois établies dans « l'Au- « gustinus, )) sans qu'il fût possible de les y montrer nulle part avec le même nombre et la même disposition de mots qu'il fallait employer pour les recueillir. Ainsi la question ne
pouvait être tranchée que par Tautorité. Le pape semblait déjà ravoir fait dans sa bulle; maison objectait qu*une phrase incidente et préliminaire ne décidait pas, qu'elle présupposait seulement. Il parut donc convenable déjuger absolument ce qui étîlit du fait. Trente-huit évéques, rassemblés encore chez le cardinal Mazarin, déclarèrent [28 mai 1654] que les cinq propositions « étaient bien réellement tirées du livre de Jansé- « nlus, et qu'elles avalent été condamnées dans le sens de « Tanteiir. » Le pnpe lui-même adopta [29 sei-tembre] celle interprétation aggravante de sa bulle, et une troisième assemblée de seize évoques, composée de ceux qu'on trouvait toujours près de la cour, adressa une lettre circulaire [10 mai 1655] à tous les prélatë du royaume pour les inviter à faire recevoir et signer dans chaque diocèse la décision pontiOcale. Le pape ayant prononcé, la âorbonne acceptant sa sentence, la rïiajorlté des évoques la proclamant, la minorité s'y étant soumise, la Victoire était bien acquise aux adversaires de la doctrine jarîsénienne. Mais ils n*avaient triomphé que d'un étranger et d'un mort. Leâ disciples, les défenseurs de l'évoque d'Ypres restaient intacts. Le docteur Arnauld, qui s'était trouvé prêt à toutes les occasions de là dispute, demeurait enfermé dails sa pieuse et puissante solitude de Port-Royal. On alla l'y attaquer par un acte de brutale intolérance, dirigé contre cette maison même et tout ce qu'elle renfermait. Un curé refusa d'admettre à la communion le duc de Liancourt, tant qu'il laisserait sa petite-ûlle pensionnaire dans ce couvent. Alors le docteur reprit sa plume, bien contiuè de ses antagonistes ; c'était là qu'on Tatteiidait. Il avait à justifier sa doctrine, jsartant, à l'etpliquer de nouveau, et toutes ses paroles allaient être pesées. Ceux contre lesquels il se défendait y trouvèrent, outre un doute irrévérencieux sur le fait déclaré constant par le pape et par les évêques, des propositions analogue^ à celles qu'on avait condamnées, et les dénoncèrent [4 novetnbre] à la Sorbonne. Ce fut â cette occasion que Biaise Pascal, âgé de treute-trois ans et renommé
seulement jusqu'alors pour sa merveilleuse aptitude aux sciences mathématiques, jeta un rapide et profond regard sur les questions débattues, les comprit aussi facilement qu'un problème, et vint prêter à la querelle d'un ami le secours de sa haute intelligence. La censure n'en fut pas moins obtenue [14-31 janvier 1656] pour le double tort qu'on reprochait à l'ouvrage incriminé, avec obligation à tous les docteurs, y compris le coupable, d'y adhérer par leur signature, sous peine de dégradation ; et, en effet, Antoine Arnauld d'abord [18 février], puis d'autres ecclésiastiques au nombre de soixante environ [7 mars], parmi lesquels figure le sieur Jacques de Sainte-Beuve, furent déclarés déchus de tous les droits et fonctions du doctorat. Le contre-coup de cette condamnation menaçait cruellement la communauté de Port- Royal ; un miracle vint l'en préserver. Moins de deux mois après la censure de la Sorbonne, une jeune fille de onze ans, pensionnaire de Port-Royal et nièce de Pascal, fut tout à coup guérie [24 mars] d'une maladie hideuse, où tout l'art de la médecine avait échoué, par l'application d'une sainte relique, dans la chapelle même du monastère. Ce divin secours, venu si à propos, n'aurait pas embarrassé des gens du monde; il tenait en respect des hommes d'église. La vérification s'en fit dans les formes. Le miracle fut déclaré constant, sept mois plus tard [22 octobre], par le grand-vicaire de l'archevêché, qui alla en remercier Dieu dans l'église où il s'était opéré, et donna ainsi à ce lieu une éclatante réhabilitation. Forcés de suspendre leurs violences contre le couvent que le ciel semblait prendre sous sa protection, les ennemis du Jansénisme ne s'en attachèrent que plus à poursuivre la doctrine. Des assemblées d'évêques l'avaient condamnée; mais il n'était encore rien sorti contre elle des assemblées régulières du clergé. Celle qui se tenait alors en fut saisie. Or, il se trouvait, comme nous l'avons indiqué déjà, que les intérêts du cardinal de Retz et ceux des Jansénistes avaient ici les mêmes partisans et les mêmes adversaires. Cette union avait produit un
double effet : à Rome elle nuisait au cardinal, et dans Paris elle faisait tort aux Jansénistes. Il en résulta que le pape finit par se refroidir pour le prélat réfugié, et que la cour échauffa le clergé contre les théologiens austères qui faisaient cause commune avec lui. L'archevêque de Toulouse, Pierre de Marca, qui fournissait des textes pour toutes les resolutions à prendre sur les deux affaires, fit adopter, dans celle-ci [2 septembre], la rédaction d'une formule que tous les ecclésiastiques, les religieux, et même les religieuses, seraient obligés de signer, et dans laquelle on reconnaissait positivement que les propositions condamnées étaient de Jansénius, tirées de son livre, différentes de la doctrine de saint Augustin dont ce docteur avait perverti le sens. Alors le pape Alexandre VII, qui n*avait encore fait depuis son avènement aucune démonstration publique de sa volonté sur ce sujet, renouvelant [16 octobre] la bulle de son prédécesseur, l'expliqua, l'augmenta de tout ce qui était nécessaire pour ôter le doute, prohiba 4a lecture de « TAugustinus, » et défendit à tous les fidèles de tenir, prêcher, exposer, interpréter, ouvertement ou en cachette, la doctrine de l'évêque d'Ypres. Au temps où nous nous sommes arrêtés [novembre], on attendait en France, rassemblée du clergé tenant toujours, l'arrivée de cette bulle qu'elle avait sollicitée.
Dans celte assemblée il avait encore été question de la paix générale, et la démarche faite à ce sujet n'était pourtant pas extrêmement pacifique. Le nouveau pape se croyait appelé à faire cesser la guerre entre les princes chrétiens, et à reprendre, du haut de son siège pontifical, l'œuvre manquée de sa nonciature au congrès de Munster. Rien ne pouvait agir plus efficacement sur lui , de la part d'une des puissances, que la menace d'entrer en négociation avec l'autre directement et sans son entremise. Voulant s'emparer en quelque sorte de l'initiative sur cet important objet, le saint Père avait imaginé d'adresser un bref [26 mars] à l'assemblée du clergé, pour qu'elle exhortât le roi à s'en occuper,
« comme ce prince y était d'ailleurs par lui-même tout à fait « disposé. » Il ne fallait pas un grand effort de commentaire pour trouver là une insinuation directe contre le cardinal Mazarin , et cela était vraiment plus clair que l'hérésie de Janséniiis. L'assemblée, qui s'en aperçut fort bien, décida [27 avril] que le bref serait porté au roi, et le chancelier prononça, pour la justification des bonnes intentions dont le conseil était animé, un discours îissoz peu respectueux envers le saint Père. L'assemblée eut soin d'adoucir cette réponse en écrivant au pape; mais, dans sa lettre qui fut approuvée [24 mai] en présence du cardinal Mazarin , il resia toujours suflisamment d'aigreur pour que le nonce a laquelle elle fut remise refusât de s'en charger. Tout aussitôt , le cardinal résolut de donner au pape le déplaisir qu'il lui avait souvent fait craindre. Le sieur de Lionne était arrivé de son inutile ambassade àRome le jour même où l'on avait arrêté les paroles qu'on voulait y envoyer. On le fit partir pour l'Espagne [l«^juln] avec un pouvoir absolu « d'ajuster, conclure et signer « les articles d'un traité de paix entre les deux rois. î> Cette mission précipitée devait s'exécuter avec mystère, pour que les alliés de la France n'en prissent pas occasion d'abandonner 'sa cause. Le sieur de Lionne se rendit promptement [5 juillet] à Madrid, et y négocia,, pendant plus de deux mois, ayant toujours en quelque sorte le pied dans l'étrier. Les conditions à régler portaient sur la part de conquêtes que la France voulait garder en Flandre et du côté des Pyrénées, sur les restitutions qu'elle dt^mandait pour ses protégés en Italie, sur celles qu'on exigeait d'elle en faveur du duc de Lorraine, mais par-dessus tout, et c'était là que l'Espagne mettait sa gloire, sur les intérêts du prince de Condé, que le roi catholique prétendait faire rétablir non-seulement dans ses honneurs et dans ses biens , mais dans ses charges et gouvernements. Le sieur de Lionne consentait au premier; mais il refusait, avec toute espèce de raison, de laisser le roi d'Espagne faire un grand-maître de France et un gouver-
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neur de Guyenne. La levée du si^ge de Valencîennes rendit le cabihet de Madrid plus opiniâtre , sans que ]*envoyé français se ri^lâcbât en rien de sa résistance sur cet objet, de ses prétentions pour les autres. Il avait pourtant en réserve une demande qui devait emporter de sa part toutes les concessions possibles, si elle était acceptée. C'était que le roi d'Espagne accordât en mariage sa fille, alors unique, au roi son neveu, et en ce cas la France ne marchanderait plus sur aucun article. La proposition fut faite et refusée. Alors le négociateur [septembre] reprit tous ses scrupules , rompit les conférences et retourna dans son pays. On juge bien que le secret de ce coup de main diplomatique n'avait pas tardé à être découvert. Aussi, pdur n'être pas une seconde fbis prévenu, le pape se hâta [16 octobre] de nommer deux nonces extraordinaires, Tun pour la France et Tautre pour l'Espagne, avec charge expresse de convier les deux rois à la paix et de leur faire accepter de nouveau sa médiation. Le nonce envoyé en France était en outre porteur de la bulle itérative contre Jansénius , donnée le jour même où la double nonciature avait été résolue.
Après une année si diversement remplie, la cour avait retrouvé ses plaisirs ordiriaires â Vincennes et à Paris. Il n'allait plus être qtlestion de l'amour du roi pour Olimpia Mancinî : car cette demoiselle, visant au sérieux, avait obtenu de son dncle qu'il songeât â l'établir, et il était .déjà devenu public qu'elle épouserait le second fils du f»rince Thomas de Savoie. Le roi lui-même en était allé faire compliment [26 novembre] à la princesse de Carignan, lïière du jeune prince, revenue en France depuis la mort de son mari, et la Gazette l'avait annoncé. Ce mariage fut retardé pourtant par la mort[9 décf mbre]de la dame Mancini,sœur du cardinal, et mère de la future. Quelques semaines plus tard, mourut encore [8 février 1657] la fille aînée de cette dame , Laura, diidbesse de Mercœur, après avoir donné le jour à un troisième fils. Ces chagrins de famille arrivés coup sui: boup, él qui
semblaient protester contres les heureux succès du ministre, amenèrent encore quelques tracasseries intérieures. On trouva fort mauvais que le roi fût ailé en personne faire une visite de condoléance au plus jeune des deux frères Mancini, dans le collège des Jésuites où il étudiait ; on critiqua encore les éloges outrés que Tévêque de Montauban prodigua au cardinal et aux siens [16 janvier] dans Toraison funèbre de sa sœur. Celui-ci n'en persista pas moins à suivre sa fortune. Il acheva le mariage de sa nièce [21 février] avec le prince Eugène- Maurice de Savoie, pour lequel il fit revivre le titre de comte de Soissons, comme un héritage laissé par le dernier prince de ce nom à sa sœur la princesse de Carignan, et il produisit « sur le théâtre de la cour » deux autres jeunes filles, Marie et Hortense, après lesquelles il lui en restait en* core une troisième. L'arrivée en France [6 janvier] du duc de Modène, le conquérant de Valence , avait donné lieu à des fêtes brillantes, et c était à peine si les divertissements avaient été interrompus par les deuils nombreux qui semblaient leur disputer chaque journée. Outre la sœur et la nièce du cardinal , on eut, sinon à pleurer, au moins à honorer de cérémonies funèbres, d'abord [24 janvier] le vieux mari de la duchesse de Chevreuse, puis [20 février] la femme délaissée du duc Charles de Lorraine, et enfin [24 mars] le maréchal de la Mothe-Houdancourt. Hors de la France, on avait perdu [6 novembre 1656] un prince allié , Jean IV roi de Portugal, qui laissait sa couronne, toujours menacée par l'Espagne et non encore reconnue dans Rome, à un enfant de seize ans.
En ce temps le royaume pouvait se dire parfaitement tranquille. A peine avait-on parlé d'une pelite sédition survenue à la fin de l'automne dans la ville d'Angers, et dont les coupables avaient été aussitôt punis. Depuis le marché fait avec le maréchal d'Hocquincourt , aucun gouverneur de ville ne s'était détaché de son devoir, et cela semblait si nouveau qu'on remplaçait par des soupçons ou des calomnies les trahisons qui ne se manifestaient pas. L'année précédente.
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un cordelier portugais avait dénoncé un dessein de cette espèce, dont Fauteur n*était pas moins que le marquis de Fabert. Le cardinal se moqua de cette accusation, mais le gouverneur de Sedan voulut un arrêt qui punît le dénonciateur, et il Tobtint. Maintenant on venait de découvrir un autre complot du môme genre, qui était resté fort loin de Teffet^ mais où les intentions étaient moins douteuses. Un homme de robe, du milieu de Paris, avait entrepris [septembre i656] de livrer au prince de Gondé la ville de Saint-Quentin , et il s*en était ouvert à un officier du régiment qui tenait garnie son dans cette place. Le danger s'était arrêté là ; car celui dont on avait voulu tenter la fidélité avait sur-le-champ tout déclaré au cardinal, et avait eu permission écrite de continuer le commerce criminel pour en rendre compte. Lorsqu'on crut avoir assez de preuves, on fit mettre à la fiastiile [8 décembre] le principal coupable avec son complice autorisé, et l'on instruisit le procès du premier. Or, celui-ci était un conseiller au parlement, et c'était s'engager dans une difficile épreuve sur la bonne volonté de cette compagnie que de lui demander une condamnation contre un de ses membres. On l'avait essayé déjà une fois sans y réussir. On voulut pousser la dernière expérience jusqu'au bout. Le conseiller Vallée, sieur de Chenailles, fut livré à la justice de ses collègues. Les charges étaient claires et pressantes ; le procès n'avait pas de quoi s'embrouiller; car il s'y présentait peu d'actes et de témoins. Cependant le parlement trouva le moyen d'y employer trois mois, et il le termina par un arrêt [27 mars 1657] qui déclarait le conseiller coupable des crimes à lui imputés et le bannissait du royaume à perpétuité, « après que sa « robe et les autres marques de magistrature lui auraient été « ôtées par les huissiers de service, les chambres assemblées c( et les portes ouvertes. » Ce résultat fut regardé comme un échec pour le ministre qui , dit-on , voulait une sentence de mort, comme le procureur-général l'avait demandé. Il ne faut jamais regretter qu'on épargne la vie des hommes, et les
Condamnations capitales , en matière de crimes d'État, ortt d'ailleurs ce tort qu'après l'émotion du moment passée, elles deviennent des iniquités cruelles, et donnent une illustration souvent peu méritée aux victimes. Mais il serait bon aussi que l'indulprence en pareil cas fût pour tout le monde , et que les magistrats n'épargnassent pas seulement ceux de leur corps. Il y avait alors quatre mois à peine que, par arrêt du parlement de Navarre, une tête de gentilhomme [15 novembre 16S6] avait ^'té tranctiée à Pau pour un attentat de même nature, et moindre assurément au regard de la personne. Le marquis de Lusignan , mort sur rérhafaud , homme de guerre et de négociation au service du prince de Coudé, surpris en France où il exécutait les ordres de son maître, était certainement plus excusable qu'un magistral qui s'ingérait, sans en être prié, de débaucher des officiers pour surprendre une ville, et la différence mise entre eux ne pouvait plus s'appeler justice. Six mois plus lard , le parlement de Toulouse fil encore décapiter un gentilhomme [i 8 septembre i 657] pour intelligences avec les Espagnols; et enfin, à Paris môme, l'ut exécuté, trois semaines après celui-ci [5 octobre], un officier des troupes du prince de Condé, fait prisonnier de guerre devant Gambray , dont le principal crime était d'avoir autrefois enlevé un financier appelé Girardin pour en tirer de l'argent , ce qui était encore bien loin d'un complot pour livrer une place frontière à l'ennemi.
Le premier président de Bellièvre n'avait pu voir la fin de ce procès, dans lequel il s'était vivement intéressé pour l'accusé, il venait de mourir [i3 mars] avec une grande réputation d'indépendance et de fermeté, qu'il avait fort habilement acquise. Depuis qu'il avait reçu de la cour la plus grande faveur dont elle pût disposer pour un homme de sa condition, il était parvenu à gagner l'estime, le respect ou la confiance de tous ceux qui étaient opposés au gouvernement, et sa mort soulagea le cardinal Mazarin d'un grand embarras. Pour n'y pas retomber, il résolut de ne lui donner un successeur
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qiraprès avoir longtemps étudié ceux qui pouvaient prétendre à cette place, et de la faire espérer à plusieurs. Une autre satisfaction lui vint encore [12 avrilj par l'arrivée du duc d'Orléans à Paris. Ce prince y avait fait une courte apparition Tannéa d'auparavant, lorsque la cour n'y élail pas, après avoir visité la cour elle-nième hors de sa résidence accoutu* mée. Cette démarche courtoise, renouvelée aux yeux de tous, attestait une réconciliation entière, et, quoique l'oncle du roi eût paru pressé [24 avril] de quitter le Luxembourg pour retourner à Blois, sa retraite n'avait plus rien de chagrin ni de menaçant; c'était tout simplement la préféreppe d'un homme qui vieillissait pour la vie câline @t le riant séjour qu'il trouvait dans ^on apanage. Sa flUe même faisait solliciter un racommodement qui ne tarda pas à s'opérer. La duchesse de Montbazoa venait de mourir [28 avril], et laissait le duc de Beaufort en liberté de suivie d@ meilleurs conseils, comme ceux qu'il pouvait trouver auprès du duc d'Orléans. On ne parlait plus du cardinal de Betz, et son diocèse allait paisiblement pendant qu'il se réjouissait, au péril de sa santé, en Hollande ou en Allemagne. Le nouve^au nonce du pape était venu [6 janvier] apporter sa recommandation pour la paix, et la dernière bulle contre les Jansénistes. On l'avait fort peu écouté sur le premier chef de sa mission, mais on lui avait donné tout contentement sur le second. L'assemblée du clergé s*empressa d'accepter avec reconnaissance [17 mars] une décision qu'elle avait provoquée ; elle changea aussitôt la formule qu'elle avait ordonné de souscrire, pour la mettriç ep rapport avec cet acte souverain de la puissance spirituelle, et elle pria le roi de publier une déclaration pour que la justice séculière y interposât son autorité. Mais, en ce moment, le roi avait bien autre chose à faire. Puisqu'on n'avait pu obtenir la paix de la dernière négociation à Madrid, il fallait prendre de nouvelles inesures pour la guerre, et tirer enfin parti de l'alliance contractée avec le protecteur de la republiqui9 ^pglai3Q. Celui-ci avait depuis près d'^n an à Paris up
ambassadeur, le colonel Lockart, ancien officier royaliste et déserteur de la cause perdue. Un traité fut conclu avec lui [23 mars] pour engager les armes de l'Angleterre dans une expédition commune. Six mille Anglais devaient aller joindre le maréchal de Turenne pour Taider à prendre, ou Gravelines, qui resterait à la France, ou Dunkerque, dont l'Angleterre se saisirait en y maintenant la religion catholique sans aucune atteinte. Lorsque ce traité se fit, il y avait aussi bientôt un an que le roi Charles s'était décidé à mettre sa personne, sa famille, ses espérances, sous la protection de l'Espagne. Dans le printemps de Tannée précédente, il avait quitté Cologne pour se rendre près de Bruxelles, et il avait eu permission d'aller séjourner à Bruges, moyennant qu'il n'en coûtât rien au roi catholique pour cette hospitalité, si ce n'est le paiement d'une pension égale à celle que la France lui avait jusque-là exactement servie. Il était donc allé aussitôt [21 avril i656] s'y établir, et c'était de là qu'il avait adressé au duc d'York des ordres réitérés et pressants de le venir trouver. Le duc hésita longtemps à quitter la France où il était habitué, et dont il ne s'apercevait pas du tout qu'on le chassât. Mais enfin il fut forcé d'obéir à son frère, qui rappela en môme temps du service de France les Irlandais dont il y avait un assez grand nombre dans les garnisons, de sorte qu'à l'ouverture de la campagne [1657], le duc d'York et les fidèles sujets du roi Charles se trouvèrent sous les ordres du prince de Condé, contre le maréchal de Turenne qui commandait les soldats de Cromwell.
Avant que les opérations des armées fussent commencées, on avait perdu SaintGuilain. Comme il y avait des Irlandais dans la ville, les Espagnols avaient pris intelligence avec eux et s'étaient avancés pour en profiter. Au lieu d'une trahison préparée, ils trouvèrent une résistance assez vive, mais qui ne put tenir, sans secours du dehors, contre toutes leurs forces, et la place [22 mars] se rendit. Après cette entreprise on fut longtemps sans rien faire. Les Espagnols étaient ren-
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très dans leurs quartiers. Le maréchal de Turenne attendait le corps auxiliaire anglais pour agir du côté de la mer. Comme celui-ci n'arrivait pas, le maréchal, voyant toutes les troupes de Tennemi s*acbeminer vers la Flandre, marcha [29 mai] droit sur Cambray qu*on savait dégarni. Mais le hasard voulut que le même jour le prince de Coodé avec son corps d*armée arrivât à Valenciennes. Ni Tun ni Tautre ne se croyaient si près de se rencontrer; mais tous deux prirent promptement leur parti. Le maréchal se posta [50 mai] sur le chemin qu'il jugeait devoir être choisi par un si habile adversaire ; le prince, ou trompé par son guide, ou devinant une pensée qu'il aurait eue, suivit une autre route, culbuta quelques escadrons qui la gardaient, et entra dans la ville, où le maréchal le vit bientôt ranger ses troupes en bataille. Il leva aussitôt le siège et se relira vers Saint-Quentin, où les Anglais fB juin] vinrent le joindre. Il était devenu impossible de pénétrer dans la Flandre maritime dont l'ennemi avait eu le temps d'occuper tous les passages. On résolut, pour l'en rappeler, d*attaquer une petite place du Luxembourg, et le maréchal de la Ferlé, qui s'était déjà racheté des mains des Espagnols, eut charge d'assiéger Montmédy avec un corpi^ séparé, Tarmée principale, sous les ordres du maréchal de Turenne; devant couvrir en môme temps et le siège et la frontière. Pendant que ce dessein s'exécutait avec toutes les ^précautions convenues, les Espagnols lenièrent une agression hajdie, du côté même où on avait d'abord paru les menacer, • et voulurent [30 juin] surprendre Calais; le roi d'Angleterre, dit-on, assistait comme volontaire à cette action. La vigoureuse défense du comte de Charost sauva la ville, et le siège 3e Montmédy redevint l'objet unique des mouvements ou de l'immobilité des deux armées. Il durait déjà depuis un mois [li juillet] lorsque le roi voulut en voir et en hâter la fin^ Toute la cour, qui s'était établie à la Fère dès le commencement de la campagne, s'avança biedfct [26 juilltïf jusqu'à Sedan, et le roi se logea lui-même [4 août] à Stenay. La
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mort du gouverneur de la pl^ce put sçule diminuer la résolution de ceux qui la défendaient, et ce ne fut qu'après quarante-six jours de tranchée ouverte [7 août] qu'ils offrirent de capituler ^ des conditions honorables. Elles leur furent accordées et le roi prit po£^session de la ville. En retournant le même jour à Sedan, il y trouva sa cousine. Mademoiselle, qui était venue [4 août], comme une fîUe détermii^ée qu'ellç était, sous Tescorte d'un convoi et à travers la campagne parcourue par des gens de guerre, achever sa réconciliation. Le cardinal Mazarin et Théroïne de la porte Saint-Antoine s*en|brasséreut ; la reine fut toute remplie de tendresse et de bonté pour sa nièce; le roi ne n^ontra qu'une extrême civilité. Il n'était pourtant plus question de lui faire épouser sa cousine ; celle-ci, en gagnant des années, ^vait porté ses prétentions sur un mari plus jeune, et c'était maintenant le frère du roj, âgé de dix-sept ans, qui lui semblait à sa convenance. I^ princesse partit ensuite [12 août] pour aller à Forges, et la cour continua sa campagne. Le cardinal Mazarin proposait d'assiéger Rocroy. Mais le maréchal de Turenne, plus fidèle au traité fait avec les Anglais, se hâta de marcher vers la Flandre pendant que les ennemis en étaient éloignés. Neuf Tours après la prise de Montmédy, il était [16 août] devant Saint- Venant où il mit le siège. L'armée espagnole Vy suivit et lui enleva [21 août] une partie de son bagage; mais il ne se rebuta pas pour cette perte, pourvut à ce qui lui manquai^*
«par Iq sacrifice de s^ vaisselle d'argent, et continua sori enr treprise, pendant que les Espagnols se 'portaient contre la vflle d'Ardres. Le piaréchal redoubla ses efforts, se rendit maître [27 août] de Saint- Venant, et alla délivrer Ardres qui op pouvait tenir. Le roi cependant s'était rapproché de son armée [50 août] en revenant de Sedan à La Fère, et ensuite &
J^érpnne. Lorsqu'elle eut pris un peu de repOs, le maréchal de Turenne [12 septembre] s'empara en trois jours de 1^ Motheaux-Boi^ifb'il fit<asei^t s'avança du côté de la mer, tandis que le roi, voyant toutes choses ep bopne ydsture, allait visi-
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ter [ii septembre] la ville de Metz. Les Espagnols s'ètarit retirés derrière la Col me, Tarmée du roi s'approcha de ct'tle rivière, occupa Bourbourg et mit [29 septembre] le siégé devant Mardick, avec Tassistance de Tarmée navale anglaise. Cette place ayant capitulé [3 octobre], on la fit occuper par les Anglais, et le maréchal deTurenne se mit en devoir d'assurer une ligne de communiralion entre Anlres, Bourbonrg et Mardick. Pendant qu'il y travaillait, les Es[>agnols, â la sollicitation dii roi d'Angleterre qui se mit lui-même de l'expédilion, essayèrent [!•' novembre] de surprendre h garnison anglaise de Mardirk; mais ils furent l'eiioussés , et, après ce dernier exploit, les armées de part et d'autre se dispersèrent dans leurs quartiers.
En Italie, la France avait eu d*abord à regretter un allié, le duc de Mantoue, que l'Espagne avait reconquis par le moyen de l'empereur, son suzerain et son parent. Mais on n*èn avait pas moins continué à garder Toffensive, et le duc de Modène, partageant cette fois son commandement avec le prince de Conti, s'était flatté d'ajouter à la prise de Valence celle d'Alexandrie. Après un mois de siège, il fallut renoncer [22 ^ût] à cette espérance, et se contentet-de faire des courses où les États du duc de Mantoue furent particulièrement maltraités. Les restes de la guerre en Catalogne étaient toujours sans éclat et sans progrès ; le duc de Caudale, avec peu de troupes et faiblement attaqué, s'était maintenu dans les positions qu'il avait àgsrrder. Au total, on pouvait dire que la campagne avait été sans résultat, là où beaucoup de forces s'étaient fait obstacle les unes aux autres, comme là* où peu de forces n'avaient pu rien tenter. Cependant la France pouvait compter trois villes prises, et le voyage du roi à Metz, lorsque son armée marchait en Flandre, avait-un air de confiance et de sécurité qui relevait ces avantages. Ce voyage d'ailleurs se rattachait à une importante affaire, et ce n'était pas sans dessein que le roi se montrait sur la frontière voisine de l'Allemagne. L'empereur Ferdinand III venait [2 avril]
de mourir ; une nouvelle élection allait disposer de la couronne impériale. La France avait trop éprouvé que, malgré les traités les plus formels et la surveillance la plus exacte, il était impossible d'empêcher qu'un empereur de la maison d'Autriche ne donnât secours au roi d*Espagne, engagé dans une guerre où il perdait chaque jour quelque chose de l'héritage commun. La bonne foi la plus entière aurait à peine pu résister à tous les prétextes qui s'offraient pour suivre et servir un intérêt si naturel. Le cardinal Mazarin avait donc voulu être présent par des ambassadeurs à la diète qui devait se tenir dans la ville de Francfort. Le maréchal de Gramont et le sieur de Lionne [17 juillet] y avaient été envoyés, avec beaucoup d'argent et un grand équipage, pour détourner, s'il se pouvait, les électeurs de porter leurs voix sur le fils du défunt empereur, jeune homme qui n'avait pas dix-huit ans, et en tout cas pour qu'on imposât à celui qui serait élu l'obligation étroite d'observer la paix conclue avec la France. C'était donc afin de donner plus de crédit à cette ambassade que le roi et toute sa cour [18 septembre] étaient venus s'élablir à Metz. On y fit un assez long séjour, pendant lequel le roi alla voir ses conquêtes du Luxembourg et son précaire duché de Lorraine. Puis il partit de Metz [28 octobre], traversa la Champagne et revint à Paris. Lorsqu'il y arriva [5 novembre], on était encore dans la surprise d'un caprice nouveau de cette reine vagabonde, qu'on avait vue. Tannée précédente, retourner à Rome d'où elle venait, qui s'y était fait souvent annoncer sans aller pourtant plus loin que Pesaro, et à laquelle il plaisait maintenant de reparaître en France. Elle en avait demandé la permission au roi, qui lui avait prêté pour sa résidence [10 octobre] le chàleau de Fontainebleau. Elle y était logée depuis un mois, et le bruit courait déjà qu'elle «s'y « ennuyait fort, » quand tout à coup, du fond de cette noble retraite et cinq jours après le retour du roi, un horrible récit vint apprendre au monde que tout n'était pas seulement bizarre dans ses fantaisies. Son service intérieur se composait
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de quelques hommes, ramassés en Italie depuis qu'elle avait cru devoir se défaire de ses Espagnols, et à qui elle avait donné les titres des hauts emplois dont se composent les cours. L'un de ces Italiens était grand-écuyer, un autre capitaine d( s gardes, un troisième, frère de ce dernier, grandchambellan. Les deux frères détestaient le grand-écuyer, qui le leur rendait bien, et qui profitait, à ce qu'il paraît, de Tabsence du grand-chambellan pour lui nuire auprès de la reine. Celle-ci prit le parti de l'absent, et prétendit que son grandécuyer était un traître. Ce qu'il avait à trahir est demeuré fort obscur, et ne pouvait être réellement que quelcjue honte domestique. Christine redevint reine pour punir. Elle fit comparaître [10 novembre] devant elle, dans la galerie des Cerfs, le marquis de Monaldeschi, ainsi appelait-on le grand-écuyer, lui reprocha son crime, lui en montra les preuves, prononça son arrêt de mort, l'écouta pendant une heure priant et pleurant à ses genoux, puis le laissa entre les mains d'un prêtre pour le confesser et de trois hommes pour le tuer. « Le chef « des trois, » comme écrit le confesseur, était le chevalier Sentinelli, capitaine des gardes; les deux autres, des soldats. La scène de meurtre se prolongea beaucoup par les lamentations de ce malheureux, qui ne savait ni se défendre, ni mourir. Trois fois on alla supplier la reine de lui faire grâce; trois fois elle refusa en discutant avec beaucoup de sang-froid son droit de justice souveraine, et la victime fut cruellement immolée. Cette exécution, ordonnée par une femme qui ne régnait plus, en pays étranger, dans une maison hospitahère, sur un homme qui n'élait pas môme né son sujet, à courte distance du siégede la puissance royale, offensait à la fois toutes les lois, toutes les convenanceset touslessentimentshumains ; elle trouva cependant des apologistes, et la philosophie ne manqua pasen cette occasion à sa plusillustre adepte. Leibnitz, entre autres, déclara l'action bonne, juste, légitime, blâmable tout au plus à raison du lieu où elle se fit, mais excusable pourtant, sous ce rapport, « par la nécessité où l'on était de
« se dépêcher. » Les gens d'un esprit moins élevé la jugèrent autrement. L*énormilémême de celle violence la melUiithors de toute réparation possible. La Gazette eut ordre de n>n pas dire un mot. On laissa circuler un comment'nre officieux qui réduisait tout Tévénement aux suites ordinaires d'une querelle. La reine Christine donna elle-même un prétexte à ce mensonge , en éloignant de sa personne ce capilaine des gardes qui avait tiré une fois son épée pour faire office de bourreau; et le roi, trop facilement satisfait, l'alla visiter [23 novembre] à Fontainebleau , mais sans s'y arrêter plus de temps qu'il n'en fallait pour une conversation. Puis elle vint elle-même [27 novembre] trouver le cardinal Mazarin à Pctitbourg, où ils passèrent deux jours ensemble. Mais on ne lui permit pas de s'avancer jusqu'à Paris, et elle demeura tout l'hiver, oubliée et solitaire, dans l'habitation qu'elle avait ensanglantée.
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— Campagne en Italie et en Catalogne. — Continuation de la diète électorale à Francfort. — Élection de Léopold I — Traité de la France avec les princes allemands. — Le cardinal Mazarin vient rejoindre la cour à Fontainebleau. — Mort de Cromwcll. — Le sieur de Lamoignon premier président.— Amour du roi pour Marie Mancinl. — La résolution est prise de marier le roi. — Voyage de ta eonr à Lyon. — La duchesse de Savoie y vient avec sa fille. — Le roi d'Espagne offre sa fille et la paix.
La campagne qui venait de finir était la vingt-troisième depuis la déclaralion de guerre entre la France et l'Espagne. On était bien loin alors du prétexte qui Tavait amenée en 4635, et il y avait presque un effort de mémoire à se souvenir que la captivité de Tarchevèque-électeur de Trêves,
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enlevé dans sa ville capitale par les Espagnols, avait engagé cette, lutte si longue el si ruineuse. Tout en effet avait été bon pour la commencer , parce qu'elle résultait de la position des deux puissances l'une envers l'autre, parce qu'elle existait déjà, bien avant la rupture, sous le couvert trompeur de la paix, parce que c'était la reprise nécessaire et prévue du débat que le traité de Vervins [i 598] avait ajourné. Douze ans après ce traité , Henri IV, qui avait eu le temps de restaurer son royaume, allait [1610] se remettre à l'œuvre pour laquelle il s'était préparé, quand, à la veille des premières hostilités, un coup de poignard termina sa vie. Il fallut vingt-cinq ans et le cardinal de Richelieu pour que la France se retrouvât [1635] en élat de continuer une querelle dont l'objet n'avait pu changer. Les hommes passent , les années s'écoulent, mais les situations restent. L'Espagne avait eu beau tomber de Philippe II à Philippe III et de Philippe lïl à Philippe IV, elle n'en était pas moins la puissance envahissante, menaçant de tous côtés ses voisins , et s'introduisant encore chez eux par ses intrigues. La France l'avait rencontrée partout et sans cesse attachée à lui nuire, près de ses alliés, dans ses conseils ou parmi ses factions, quand elle ne pouvait encore l'aller chercher sur les champs de bataille. La guerre une fois déclarée, la question se simplifia bien vite. Tout l'agrandissement qu'avait rêvé la monarchie espagnole, ou dont on lui avait supposé le dessein, s'évanouit promptement , et il ne s'agit plus pour elle, comme il arrive , toujours à ceux qui ont trop , que de savoir si elle aurait la force de tout conserver. Un royaume perdu à l'extrémité de son territoire, une province soulevée, une autre province conquise, annoncèrent bientôt que le corps même de son empire pouvait être entamé, et dès lors le seul doute fut de ce qu'on parviendrait à lui ôler par la guerre, et de ce qu'il y aurait à lui rendre par la paix. A l'époque du traité de Weslphalie[1648], la balance était si fort contre elle, elle avait tant à redemander, qu'il aurait fallu de sa part un dé-
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1657]. 395
couragement touchant presque au désespoir, pour lui faire accepter les conditions de sa mauvaise fortune. Alors la Catalogne comptait dans les pertes qu*elle avait à subir, ou dans les restitutions dont elle devait abandonner Téquivalcnt. On comprend donc qu'elle ait préféré courir de nouveaux hasards, pour lesquels d'ailleurs elle avait habilement pris ses avantages ; et cet intérêt fort clair, parfaitement inlelligible , explique assez comment, s'élant délivrée d'un ennemi et ayant privé la France d'un allié, par son accommodement avec les Provinces-Unies, elle dut refuser une paix qu'on n'avait pas la simplicité de lui offrir gratuite. C'est une malheureuse vérité que ceux qui ont affaire avec la France mettent toujours de leur côté, comme une chance presque infaillible , la possibilité prochaine de quelque agitation intérieure qui lui fera oublier l'objet de sa politique au dehors. Le cabinet espagnol, où régnait surtout l'esprit de suite et de tradition, en avait déjà Irop fait l'expérience, et comme il rapportait avec raison à sa propre utilité tout ce qui était arrivé depuis un siècle chez la nation rivale, il pouvait compter dans ses ressources quelque accident pareil à ceux dont il avait si souvent profité. Nous avons vu qu'on ne le lui fit pas longtemps attendre. Avant les barricades de Paris, les choses en étaient à ce point [1648] entre les deux couronnes, que le roi très-chrétien se croyait fondé à exiger du roi catholique la cession des Pays-Bas espagnols tout entiers pour rançon de la Catalogne. Il n'est jamais raisonnable d'affirmer ce qui serait arrivé si tel événement n'avait pas eu heu. Mais il est certain que les troubles survenus [1649] dans un des royaumes ne servirent pas peu à changer cet état, et qu'au bout de cinq ans le même marché ne pouvait plus être proposé. La Catalogne n'avait pas besoin d'être rachetée; elle était reprise. Les conquêtes du côte des Pays-Bas s'étaient arrêtées. Il fallait même une connaissance bien assurée de la faiblesse où se trouvait réduite, par les vices de son gouvernement, la puissance d'Espagne, pour ne pas attribuer à la seule
grâce de la Providence qiie son ennemi lui tetint encore quelque chose, et n'eût rien laissé perdre du sien. Mais surtout, il faut rendre au cardinal Mazarin, en dépit de tout ce qu'on a pu recueillir contre lui des passions conleniporaihes, cette gloire que, dans les plus grands embarras oti l'avait réduit la guerre civile, quand le reproche aveugle d'avoir empêché la paix le poursuivait de province en province et jusque sur la terre étrangère, il ne chercha pas à regagner ie pouvoir qui lui (échappait, par un traité honteux que 1 Espagne aurait certainement nçu bien volontiers de si main. S'il essaya de tromper les factions par des ruses qui lui réussirent assez peu , il n'abaissa pas le pays dont on lai avait confié l'honneur et la sûreté dans une négociation devenue inégale, et, quand on lui disputait tout en France, il ne cédait rien â l'étranger. La fin des troubles [i 655] avait donc trouvé toutes les prétentions intactes, la lutte maintenue, mais lès avantages autrement partagés. Quatre années de nouveaux efforts n'avaient amené départ et d'autre aucun notable progrès, et l'on pouvait dire avec vérité que les deux couronnes étaient au botit dd mal qu'elles pouvaient se faire. Le sentiment général était maintenant qu'on approchait de la paix , et la dernière démarche , confiée au sieur de Lionrie [i656], avait montré à combien peu elle tenait. Lorsque, des deux côtés, on avait eu à produire ses conditions , deux événements militaires étaient en suspens: les Français assiégeaient Valenciennes et Valence. L'une de ces entreprises ayant manqué, l'autre ayant réussi, et l'année suivante s'étant passée encore sans grand eflet , les parties demeuraient toujours à peu près au même état où elles s'étaient rencontrées dans les conférences de Madrid » et il n'y avait pas lieu , ni pour l'une ni pour l'autre, à augmenter ses exigences ou à s'en relâcher. Or, entre l'envoyé de France et le ministre espagnol, il n'avait plus été question, ni de la Navarre, dont on avait autrefois fait revivre le droit au profit de la France pour s'en faire payer l'abandon , ni de la Cata-
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1657]. 395
logne , ni des Pays-Bas. 11 ne s'était agi que du plus ou du raoins à restituer de ce que la France occupait encore vers les deux frontières de Flandre et des Pyrénées. On n'avait pas été fort loin de s'enlendre sur ce sujet ; mais on s'était séparé sur le point d'honneur, le roi d'Espagne voulant que ce qu'il cédait profitât aux intérêts de ceux qu'il appelait ses alliés, le duc de Lorraine et le prince de Condé , et le roi de France refusant ce qu'on lui demandait, au moins pour le dernier de ces princes , sujet rebelle , dont le pardon devait être étendu ou limité par la seule volonté de son souverain. Ce pourparler étant devenu inutile , les propositions faites et consenties de part et d'autre n'en restaient pas moins acquises à la négociation , quand l'occasion se présenterait de la renouer. Nous avons vu que lo pape avait convié les deux rois à cette bonne œuvre par l'envoi de ses deux nonces. Celui qui était pour la France avait été entendu avec bienveillance, à Paris d'abord, [5 février — 26 septembre 1657] puis à Metz, et le roi lui avait répondu , ainsi qu'à l'ambassadeur de Venise qui était venu remplir en ce dernier lieu le même office, de manière à rejeter sur l'Espagne tout le tort des obstacles que ses avances avaient rencontrés. Pendant que les médiateurs du traité de Westphalie cberchaienl ainsi à sp rétablir et à ramener les puissances belligérantes dans la voie d'un traité nouveau, la France avait eu l'adresse de le porter sur un autre terraip. Ses ambassadeurs à Francfort pour l'élection de l'empereur, ayant à remontrer le mal que pouvait causer une trop intime liaison entre le chef de l'Empire et le monarque espagnol , se trouvaient naturellement chargés d'expliquer comment il se faisait que la guerre durât encore, ce qui menait à permettre et à demander même que les électeurs entreprissent de la faire cesser. La paciflcation des différends entre les deux couronnes devenait ainsi comme une annexe de l'élection , et, s'il arrivait que l'on pût convaincre l'Espagne de ne pas vouloir traiter à des conditions r£uspnn(il)les , on donnait plus de force aux objections contre
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la transmission héréditaire de la dignité impériale. C*élait à cela que s'appliquaient en ce moment tons les soins des deux ambassadeurs. Malheureusement ils étaient encore fort éloignés du résultat. Depuis leur arrivée à Francfort [19 août], il s'était écoulé déjà plusieurs mois sans qu'on vit paraître personne pour les contredire. Ni le plénipotentiaire d*Espagne, ni le prétendant à TEmpire, ne s'étaient mis en peine d'arriver. L'élection était suspendue de fait par l'absence de plusieurs d'entre ceux qui devaient y concourir, et le temps se passait en festins, où les ambassadeurs soutenaient de leur mieux la réputation du nom français contre des convives allemands.
En attendant une nouvelle campagne, ou quelque progrès plus réel vers la conclusion de la paix, chacun avait repris le repos de l'hiver. Tout le monde en avait grand besoin. Le cardinal Mazarin voyait se renouveler chez lui les accès d'une maladie cruelle, dont on rendait un assez fidèle compte au public, a Son Éminence, disait la Gazette [24 novembre], a « enfin heureusement jeté la pierre dont elle était si forte- « ment tourmentée, laquelle s'est rompue en deux par une « merveille qui ne saurait être attribuée qu'aux soins visi- « blés de la Providence. » Dans le parti contraire, une vie non moins importante était sérieusement menacée. Le prince de Condé avait été forcé de se retirer à Gand, vaincu par la fièvre, et il demandait secours [1" décembre] aux médecins de Paris ; le sieur Guenaud eut la permission d'aller lui porter ses soins, dont on annonça bientôt [7 décembre] le succès. De nombreuses morts mettaient encore la cour en deuil. Après le duc d'Elbeuf [5 novembre], l'ancien général de la Fronde, on avait perdu la jeune duchesse de Roquelaure [15 décembre] que- tous les poètes du temps ont célébrée, et qui avait inspiré une vive passion au frère du roi. Bientôt le cardinal Mazarin fut encore une fois frappé dans sa famille. Des deux neveux qu'il avait maintenant, tous deux fils de sa sœur Mancini, l'un, Philippe, était capitaine d'une compa-
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gnie des mousquetaires que le roi s'était plu à former, Tautre, Alphonse, âgé de quatorze ans, étudiait au collège des Jésuites. Il arriva, un jour de fête [25 décembre], que les camarades de cet enfant, sans respect, comme sont toujours ]es écoliers, pour les distinctions de rang et de fortune, s'amusèrent à diriger contre lui l'imprévoyante cruauté de leurs jeux. Condamné par eux à être berné, Tenfant subit sa peine; mais, en retombant sur la couverture mal soutenue, il se heurta la tête contre le pavé, et il ne survécut que onze jours à cet accident. Peu de temps après, le duc de Candale, que l'on avait désigné depuis tant d'années comme Tépoux futur d'une des nièces du cardinal, mourut à Lyon [27 janvier 1658], lorsqu'il revenait de Catalogne, et laissa le duc d'Ëpernon son père sans héritier mâle de cette maison dont la puissance n'avait pas pu durer trois générations. Cependant les affaires ne s'en suivaient pas moins avec activité. La cour, en retournant à Paris, avait retrouvé la querelle théologique tout aussi animée qu'elle l'était avant son départ. La bulle d'Alexandre VU n'avait été, comme celle d'Innocent X, qu'un nouveau texte pour la discussion, au lieu d'être l'arrêt suprême qui la terminât. Pour rendre exécutoires dans le royaume les dispositions que l'assemblée du clergé avait prises en conformité de cette décision et attacher une peine à la désobéissance, il fallait que l'autorité royale intervint, et rassemblée avait en effet sollicité une déclaration du roi qui devait être adressée à tous les parlements. Mais il n'avait pas été facile d'en arrêter la rédaction de manière à satisfaire l'om* brageux esprit de la magistrature, et le roi était parti pour l'armée, puis l'assemblée du clergé s'était dissoute [23 mai 1657], sans que cette affaire fût achevée. La polémique n'en fut que plus ardente. Les évêques les plus opposés au Jansénisme agirent dans leurs diocèses comme si la déclaration royale eût été publiée; quelques parlements même, animés d'un zèle pareil, y employèrent leur juridiction, ainsi qu'avait déjà fiiit celui d'Aix qui avait rendu arrêt [27 février] contre ly. 84
les dix-sept premières « Lettres à un provincial. » Au retour du roi, la résolution fut prise d'en finir avec cet interminable débat, qui s'augmentait de toutes les appréhensions, comme de toutes les menaces, que chacun voulait y introduire. Le pape, jugé de la foi, avait prononcé * il appartenait au roi de faire exécuter ce jugement. Le parlement fut dorlc assemblé et le roi vint y tenir [19 décembre] son lit de justice. La bulle du pape y M présentée, avec urle déclaration portant qu'elle serait observée dans le royâuilae, et cette déclaration ^ en n'établissant aucune forme nouvelle de soumission, maintenait chaque juridiction dans son droit ordihaire. Le chancelier Tappuya par Un discours ; lé président de Nesmohd, qui tenait la place de premier président, loua beaucoup la piété du roi. On comptait sUr râvocat-géhéral Denis Talôri, qui avait été jusque-là fort exalté par les Jansénistes; pour donner un peu d*aide à là doctrine de saint Augustin. Ce magistrat conclut nettement pour la bulle, ce qui fit découvrir qu'il était intéressé dans la qUerelte par la retraité à Port-Royal d'utte demoiselle dont il avait voulu faire sa femme. La bulle et la déclaration furent donc eiiregistrées sans opposition. Oh s'eil tint là pour le moment. Le bardinal Mazarin, qui ne demandait qu'à n'être plus troublé de cette disputé, refusa de fournir, aux uns des moyens de persécution, aux autres des prétextes de se dire opprimés. Quelques évêques continuèrent à faire signer la formule d'obéissance, ou, puisque ce mot est devenu historique, « le formulaire » que l'assemblée du clei^é avait établi ; d'autres ne s'y crurent pas obligés; les Jansénistes parurent se résigner aU silehce sur la question jugée contre eux, et se rejetèrent habilemeUt dans l'examen des maximes professées par les plus ardents de leurs adversaires. Suivant l'exemple que Pascal leur avait donné, au lieu de chercher plus longtemps à se défendre, ils attaquèrent; ils prirent les Jésuites à partie, dans leurs livres, dans leur enseignement, dans leurs règles, et, en changeant ainsi le diflFéfend à leur avantage, ils y firent entrer dés ressentiments implacables.
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Les plaisirs aussi avaient repris leur traia accoutumé. ]La copr avait maintenant deux princesses de plus : la fill^ aînée ^U duc de Longueville, mariée deppis quelques mois [i^ ma| 1657] 4 l'ancien archevêque de Reims, Henri de Savoie, à présent duc de Nemours, et Mademoiselle, fille du duc d'Or* léans, qui était enfin venue [3i décembre] fixer tout à (ait sa résidence & Paris. Au milieu des bals, des comédies, des ballets, un nouvel amour se déclara chez le roi. Il avait paru depuis quelque temps se rattacher à la comtesse de Soissons, qui venait [16 décembre] de donner le jour à un fils, et dont il hantait assidûment la demeure. Tout à coup pn le vit poursuivre, avec une très-apparente vivacité de désir, une jeune fille récemment entrée dans la maison de la reipe et qui s'appelait de la Motte-d*Argencourt. Il faut noter que les Mémoires de madame de Motteville se trompent sur la date de cette aventure, et ceux de mademoiselle de Montpensier sur le nom de celle qui en fut Tobjet. Cette passion, qui semblait marcher assez vite aux extrémités, inquiéter la reine [janvier 4658], et le cardinal lui-même jqgea qu'il fallait y mettre ordre. Il lui suffit pour cela d'un entretien particulier avec le roi, et telle était la docilité du jepne monarque pour les conseils de son ministre, qu'au sortir de cette conversation il cessa de regarder la jeune fille dont il avait été amoureux toute une semaine. Il ne restait déjà plus rien de cette ardeur passagère quand le roi dansa son grand ballet [14 février] pour lequel on se préparait depuis longtemps, et qui servit enfin à rompre l'espèce de pénitence où l'on avait tenu quatre mois la reine de Suède. Après que le ballet eut été exécuté deux fois sans qu'on l'y eût invitée, elle obtint enfin la permission d'en avoir sa part, et elle accourut aussitôt de Fontainebleau à Paris [24 février] où le cardinal lui céda son appartement du Louvre. Son séjour n'y fut pas long, mais elle n'en perdit aucun moment. On la vit au bal danser comme une jeune fille, à la comédie se divertir aussi librement qu'un homme, courir les assemblées en travestissement et en
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masque, puis enfin [H mars] assister à une séance de l'Académie française, où elle eut Je bonheur d'entendre « quelque € chose » de messieurs de La Chambre, Colin, Boisrobert, Tallemant et Pellisson, avec un article du dictionnaire; et dès le lendemain [12 mars] elle regagna Fontainebleau, d'où elle partit deux jours après pour retourner en Italie. La réconciliation de tous ceux qui avaient été mécontents ou rebelles semblait en même temps s'achever. Le comte d'Harcourt était venu présenter au roi ses deux fils, le comte d'Armagnac et le chevalier de Lorraine, et on lui avait permis de céder au premier sa charge de grand-écuyer. On annonça bientôt le retour du duc de Beaufort, et ce prince, présenté par son père, vint saluer le roi [24 avril] qui lui fit un obligeant accueil. Dans ce moment pourtant où toutes les traces des anciennes divisions paraissaient effacées, quand il ne tenait même qu'à de très-minces difficultés qu'un accommodement, secrètement préparé, ne ramenât le prince de Condé sous le drapeau de la France, on avait encore à redouter une trahison, de l'espèce de celles qui auraient dû au moins être passées de mode. Le gouverneur de Hesdin venait de mourir ; on nomma pour le remplacer [16 février] le comte de Moret, frère cadet du marquis de Vardes, qui tenait ce nom de sa mère. Le choix du roi ne plut pas au major de la place, et cet officier résolut de se donner un autre gouverneur, dût-il l'aller chercher dans les rangs espagnols. Pour cela il consulta le maréchal d'Hocquincourt, qui crut l'occasion toute venue de renouveler son dernier et si profitable marché. En conséquence, on ferma les portes au comte de Moret et le maréchal entra dans la ville, d'où il se mit aussitôt en communication avec le prince de Condé. Ce fut là, suivant mademoiselle de Montpensier toujours fort instruite des affaires du prince, ce qui lui fit rompre l'accommodement projeté, dans l'espoir de quelques succès plus brillants. Ce fut aussi ce qui abrégea le séjour du roi à Paris. Le lendemain même du jour où il avait reçu la visite du duc de Beaufort, il partit [25 avril]
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pour Amiens afin d'aller voir par lui-même si Hesdin lui appartenait encore.
Au même temps d*ailleurs où Ton craignait la perte d'une ville par intelligence avec Tennemi, on se flattait de lui en prendre une par le même moyen. Le maréchal d'Aumont, qui avaiteu la charge de veiller pendant Thiver à la défense des postes occupés vers la mer, s'était laissé aller à écouter des gens qui promettaient de lui livrer Ostende. Il fit agréer cette entreprise au cardinal et s'embarqua lui-môme [28 avril] à Calais, avec dix compagnies du régiment des gardes et deux régiments lorrains, pour aller prendre possession de la place qu'on devait lui ouvrir. Si Ton en croit le marquis de Montglat, tout Paris était dans le secret de l'expédition, « et l'on n'avait be- « soin, dit-il, que d'aller dans les boutiques des marchands « pour en savoir le détail. » Le vent contraire éloigna longtemps de la côte la flottille de débarquement qui, au bout de quinze jours seulement, arriva [14 mai] devant Ostende. Là tout était prêt pour une singulière comédie. On exécuta un simulacre de révolte ; des officiers se laissèrent désarmer et mettre en prison; ceux que le maréchal d'Aumont envoya pour reconnaître Télat de la place trouvèrent les portes occupées par de prétendus rebelles, qui leur montrèrent le gouverneur prisonnier et les étourdirent de leurs acclamations en faveur du roi. Sur cela, le maréchal fit débarquer ses troupes et s'avança en toute confiance vers la ville. Mais aussitôt toute l'artillerie des remparts et des forts tonna contre lui; les Espagnols cachés en embuscade lui coupèrent la retraite, et il fut obligé de se rendre prisonnier avec la moitié environ de son détachement, le reste étant remonté promptement sur les vaisseaux. La nouvelle de ce désasti^e, où il entrait une assez bonne dose de ridicule, arriva au roi dans Abbeville, lorsqu'il sedisposait à marcher vers Hesdin. En attendant que l'armée fût assemblée, on avait négocié avec ceux qui s'étaient faits maîtres de la place. Quand il y eut assez de troupes réunies auprès d'Abbeville sous le commandement du maréchal
de Turenne, l'armée [16 mai] passa rAuthie, près de Dompierre où le roi vint la joindre, et s'avança du côté de la ville qui, se tenant fermée, avec ses dehors garnis de troupes espagnoles, déchargea son canon sur la personne même du roi. Il se le tint pour dit, et, laissant [17 mai] Tarmée continuer sa route vers Saint- Venant, il alla rejoindre la reine sa mère à Montreuil-sur-Mer, d'où la cour partit aussitôt [20 mai] pour s'établir plus largement à Calais. C'était là un tristexommencement de campagne, et ce double échec ajoutait de Timportance à quelques mouvements qui ^'étaient déjà manifestés dans plusieurs parties du royaume, mais sans aucun caractère sérieux. Ce qui touche de plus près à l'excessive sécurité, c'est l'extrême facilité à prendre alarme. Les mêmes hommes qui, dans le temps consacré aux fêtes de la cour, auraient trouvé fort mauvais qu'on troublâtleursdivertissements, parce qu'il s'était vu un peu d'agitation dans les provinces à l'occasion des recherches ordonnées contre les nouveaux anoblis, s'effrayaient maintenant, en pleine guerre et devant l'en^ nemi, des suites que l'exemple de Hesdin pouvait donner à ces mauvaises dispositions. Cependant le marédial de Turenne, qui avait entendu auprès du roi ces murmures de découragement et qui les rapporte dans ses Mémoires, marchait tranquillement et avec peu de forces vers le but qu'on lui avait désigné. Ce but était Dunkerque ; une nouvelle convention faite [28 mars] avec le protecteur de la république anglaise obligeait la France à l'assiéger cette année, et le maréchal, sans être bien assuré d'y réussir, désirait au moins « faire voir « naïvement aux Anglais » que l'on en avait la volonté. Neuf jours après avoir passé devant Hesdin, où l'ennemi le croyait arrêté, il investissait Dunkerque [25 mai] et, dès le lendemain, le roi, avec le cardinal Mazarin, vint se poster [26 mai] à Mardick pour donner cœur aux assiégeants. En même temps la flotte anglaise s'approchait de la ville assiégée et lui ferma la mer.
La disposition des lieux [était telle, que Tarmée du roi.
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ayant denière elle un rayon de places occupées par rennemi, des communications difficiles, et pas de retraite possible, il n'y avait absolument qu'à regarder devant soi, et à poursuivre l'œuvre commencée pour la mener à fin ou y périr. Le marechai se mit froidement au travail, et en moins de dix jours sa circonvallation était achevée. Le roi alors quitta Mardick [5 juin] pour retourner à Calais, et la tranchée futouverte. Cependant on ne devait pas croire qu'il y aurait seulement à enlever les défenses et à repousser les sorties de la garnison. L'armée espagnole, quoique surprise par une agression aussi brusque, était à courte distance distribuée dans ses places, et elle avait parmi ses chefs le prince de Condé. Elle se mit promptement en mesure démarcher. On était [12 juin] au huitième jour de rat« taque, lorsqu'on aperçut du côté de Fumes un détachement de cavalerie qui venait reconnaître les lignes, et qui voulut pousser la garde avancée. Le marquis d'Humières et le comte de Soissons allèrent aussitôt la secourir, et il s'engagea un petit combat dans lequel on vit tomber celui des chefs enne« mis qui s'était montré le plus hardi à s'ouvrir passage. On sut bientôt que ce cavalier était le maréchal d'Hocquincourt, parti depuis peu de Hesdin où l'on n'avait pas voulu lui donner toute l'autorité, pour aller combattre du moins à côté du prince de Condé, puisqu'il n'avait plus de ville à lui livrer. La blessure qu'il avait reçue, de la première décharge fôite sur les Espagnols, était mortelle, et on eut de la peine à emporter soncorps.Lelendemain, l'armée ennemie vint camper [4 3juin] dans les Dunes, à trois quarts de lieue des assiégeants, et, sans attendre davantage, le maréchal de Turenne résolut de lui livrer bataille le jour suivant. Dès le matin, en effet, il fit sortir [14 juin] toutes ses troupes des lignes, et les étendit^ur le terrain, en face des Espagnols. Ce fut à ce moment que le prince de Condé, enveloppant d'un coup d'œil tous les mouvements de son adversaire, se tourna vers le jeune duc de Glocester, et lui dit en riant : « Nous allons vous montrer « comment on perd une bataille. » Il eût été meileur de la ga-
gner ; mais tous les témoignages font foi qu'on s'était avancé aussi loin contre son avis, et que l'orgueil emporté de don Juan d'Autriche avait trouvé trop de prudence dans ses conseils. Il faut avouer que legénéral républicain d'Angleterrecomprenait mieux la déférence due à un capitaine expérimenté ; car, comme le maréchal de Turenne, en distribuant ses ordres à ceux qui commandaient sous lui, voulait faire expliquer plus amplement à l'ambassadeur Lockhart, maintenant chef d'armée, les motifs qu'il avait de combattre, «monsieur le « maréchal, répondit-il, me les fera connaître après la ba- « taille. » Le prince de Condé ne put, avec toute sa valeur, empêcher le mal qu'il avait prévu. L'armée espagnole, resserrée dans un lieu trop étroit, fut renversée et mise en déroute; on lui prit le quart environ des troupes dont elle se composait; ses morts étaient au nombre de mille; tout le reste s'enfuit jusqu'à Fumes. Le maréchal ne voulut pas risquer le résultat de cette grande victoire par une poursuite inutile. Dès qu'il vit l'ennemi hors d'état de venir le trouMêr, il se retourna vers la ville, et l'obligea bientôt à capituler. Le roi venait [23 juin] de reprendre son logement à Mardick, quand Dunkerque proposa de se rendre. Il en vit sortir la garnison, et il y entra lui-même [25 juin] pour prendre possession de sa conquête qu'il remit aussitôt au général anglais, en lui faisant renouveler la promesse de n'y rien innover contre la religion catholique.
Si la prise de Dunkerque était pour les Anglais, la bataille qui l'avait amenée, et où l'on doit dire que les troupes anglaises avaient vaillamment servi, était sans aucun doute au profit de la France. L'armée espagnole ne reparaissait plus, et le maréchal de Turenne put se rendre maître, d'abord [30 juin] de Bergues, puis [3 juillet] de Furnes, d'où le quartier-général espagnol s'était transféré à Nieuport, et enfin [4 juillet] de Dixmudé, sous les yeux même du prince de Condé. Mais tout à coup il fallut s'arrêter dans cette rapide série de succès. Le roi, qui avait voulu suivre son armée jus-
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qu'à Bergues, était tombé malade en retournant à Calais, et sa vie était en danger. Il ne fut pas longtemps possible de le dissimuler, et les cabales qui se formèrent autour de lui éveillèrent bientôt la douleur publique. Près du lit de ce prince qui n*avait pas vingt ans, dans une cour qui suivait les opérations militaires, presque en face de Tétranger armé, il se trouvait des ambitions qui s'agitaient dans la prévoyance d*un nouveau règne. L'héritier présomptif était là, aux prises avecdes courtisans empressés, et ayant peine à défendre contre leurs adulations les honnêtes sentiments de son âge. Des femmes lui disaient qu'il allait devenir le maître, et excitaient d'avance sa jalousie contre le ministre qu'elles prétendaient remplacer par leurs maris ou leurs amants. Quand on sut à Paris Textrémité où était le roi, le saint-sacrement fut exposé dans les églises, la châsse de sainte Geneviève fut découverte, et des processions parcoururent la ville, pour demander à Dieu la conservation de ses jours. Les médecins cependant y employaient toute leur science, et, huit jours durant, leurs essais avaient été infructueux. Le célèbre Guenaud, qui avait le privilège de sauver toutes les têtes illustres, fut appelé, et se donna les honneurs de la première amélioration survenue [8 juillet] dans l'état du malade. Ses confrères de Paris ne manquèrent pas d'en contester le mérite, à lui et au remède nouveau qu'il avait mis en vogue. Mais le mal n'en allait pas moins en diminuant, et les signes de la convalescence devinrent certains. Le cardinal l'annonça bientôt [16 juillet] à la France, en quittant Calais pour aller tenir conseil, dans la ville de Bergues, avec le maréchal de Turenne. La part de l'Angleterre étant maintenant assurée, il était bien juste que la France songeât à se faire la sienne : on résolut donc d'assiéger Gravelines. Il fut convenu que le maréchal de la Ferté, qui avait une armée toute fraîche rassemblée vers la Meuse, serait chargé de ce siège, pendant que le maréchal de Turenne couvrirait en même temps ses opérations et les places récemment occupées en Flandre. Ce projet arrêté, le roi se
mit en route [22 juillet] pour Gompiègne, et le cardinal Mazarin demeura auprès des armées. Le maréchal de Turenne posta la sienne près de Nieuport, et le maréchal de la Fertô [27 juillet] s'attacha au siège qui lui était confié. La convalescence du roi, qui s'achevait assez bien dans un voyage doux et commode, avait été signalée par une distribution de récompenses militaires, où, suivant Tusage, on avait fait quelques heureux et beaucoup de mécontents. La première avait été pour un mourant : le marquis de Caste! nau-Mauvissière, blessé au siège de Dunkerque, reçut [ik juillet] le bâton de maréchal de France, vingtrquatre heures avant d'expirer. La môme faveur alla chercher à Sedan le marquis de Fabert, et dans Arras le comte de Mondejeu, qui s'appela le maréchal de Schulemberg. Pendant que le roi se rétablissait tout à fait dans son séjour de Compiègne, et rentrait à Paris [12 août] sans aucune trace de maladie, le siège de Gravelines se poursuivait, toujours couvert par l'armée du maréchal de Turenne, qui tenait l'ennemi en échec. Au bout d'un mois[50août], la ville se rendit, le cardinal alla rejoindre le roi , et le maréchal de Turenne, ayant grossi son armée des troupes qui venaient de faire le siège, maître de la campagne que les Espagnols, enfermés dans leurs places, n'osaient plus lui disputer, s'avança dans la Flandre où il prit [9 septembre] Oudenarde, défit le prince de Ligne près de Menin, s'empara de cette ville, mit le siège devant Ypres, qui capitula [24 septembre] le onzième jour, poussa jusqu'aux portes de Bruxelles [23 octobre] pendant qu'on travaillait à fortifier Oudenarde et Menin, parcourut ou occupa les environs de cette ville sans que les Espagnols et même le prince de Gondè sortissent de leurs murailles, et ne rentra en France qu'après avoir laissé des détachements de son armée garnissant une ligne de dix places conquises dans une seule campagne.
Ce résultat était certainement le plus beau qu'on eût obtenu depuis longtemps, et rappelait, bien tristement pour le prince de Condé, ces glorieuses années de la régence où les
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victoires du jeune capitaine avaient de pareilles suites; En Italie aussi, on avait eu des succès. Un hiver passé dans le Mantouan par Tarmée de France que comnlandait le duc de Modène avait suffi pour dégoûter le duc de Mantoue de son alliance avec TEspagne, et il 8*était trouvé trop hfeureux [juin] d*obtenir la neutralité de ses États. Le duc de Modène alors était entré [14 juillet] dans le Crémonois; et^ passant hardiment TÂdda, avait dirigé sa marche vers Milan; EU même temps Tarmée de Savoie se mettait en mouvement pour le joindre, et enlevait en passant [22 juillet] la ville de Trino; Les deux armées^ s*étant uilies sur les bords dh Tésin; allèrent assiéger Mortara qui se rendit [25 août] après trois semaines de défense, le jour encore de l£i fête dti roi. Cet exploit d'ailleurs termina la courte et brillante carrière du duc de Modène. Il mourut bientôt [ié octobre] de maladie, laissant sa souveraineté à son fils; le neveu par alliance du cardinal Mazarin. Le vicomte, maintenant duc, de Navailles, que la France avait envoyé servir avec lui, avait déjà pris le commandement de Tarméë, qu'il maintint dans ses avantages en faisant écbouet une entreprise des Espagnols contre Valence. En Catalc^ne, le marqUis de Saint-Âunais, sans attendre l'arrivée du nouveau général qui devait remplacer le duc de Caudale, s'était hâté de vouloir se signaler par quelque fait de guerre; et 11 avait été battu devant Campredon. Le duc de Mercœur ne put que rallier ses troupes et les mettre à couvert; ainsi que ses places, contre les attaques de l'eïlnemi.
On en était là de la guerre, dans l'automne de 1658, et les progrès que la France avait faits sur le principal théâtre des combats donnaient à ses armes une incontestable supériorité. Elle avait encore acquis de l'honneur dans la négociation entamée à Francfort. Là il s'agissait d'élire un succei^eur à l'Empire, vacant depuis plus d'une année. La pensée n'avait pu venir sérieusement à personne de renouveler^ entré Louis XrV et le roi de Hongrie, la rivalité de François P' et de Charles-Quint. Ce qu'on avait voulu, ce qu'où avait assez hâ-
bilement pratiqué, c'était d'abord de susciter, s'il se pouvait, quelque concurrent d'Allemagne à l'héritier de Ferdinsind III, et, dans le cas où l'on n'y réussirait pas, de faire imposer par les électeurs à l'empereur élu des conditions qui ne lui permissent pas d'aider l'Espagne dans sa lutle avec la France. On n'avait pas tardé à voir que, parmi les princes dont l'ambition pouvait tendre à la dignité impériale, il n'y en avait pas un qui osât môme la regarder. Le duc de Bavière, Ferdinand- Marie, celui peut-être en faveur duquel on aurait trouvé des chances, reculait avec effroi devant l'éclat de cette couronne que son père Maximilien avait si longtemps souhaitée, et dont sa femme, Adélaïde Henriette de Savoie, aurait bien voulu parer son jeune front. Quelques autres prétentions, plus faiblement appuyées, avaient été à peine hasardées et s'étaient promptement évanouies. Le grand intérêt s'était donc porté dès lors sur la question des rapports de l'Allemagne avec les royaumes en état de guerre. D'un côté, on avait la France armée depuis vingt-quatre ans contre l'Espagne ; de l'autre, le roi de Suède, Charles-Gustave, dont le défunt empereur avait voulu arrêter les rapides conquêtes en Pologne et en Danemark. Il importait grandement au corps germanique, avant de se donner un chef, de régler comment celui-ci emploierait, à l'égard de l'une et de l'autre querelle, la puissance qu'on allait lui remettre; car, de toutes les deux, pouvait se ranimer la guerre générale. La France se présentait au collège des électeurs avec toutes les apparences de la bonne foi et de la justice. Elle offrait de leur soumettre le jugement de ce long débat où elle demandait que le futur empereur ne pût pas aider son ennemi, comme avait fait plus ou moins ouvertement le dernier césar de la maison d'Autriche. Les électeurs, il faut se le rappeler, étaient au nombre de huit. L'archevêque de Mayence était tout dévoué à la France, ainsi que l'archevêque de Cologne ; l'électeur palatin lui avait vendu sa voix, sauf en ce qui touchait la promotion du duc de Bavière à l'Empire ; l'électeur de Trêves, qui lui était le plus obligé,
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passa du côté contraire, mais eut au moins Thonnètelé de rendre l'argent qu'il avait reçu ; les ducs de Saxe et de Bavière appartenaient à TAutriche par leurs ministres ; Télecteur de Brandebourg avait choisi ce parti par intérêt politique ; la dernière voix était celle du candidat lui-même, Léopold-Ignace roi de Hongrie et de Bohême, auquel il manquait alors quelques mois pour qu'il eût l'âge de voter. Il s'était passé beaucoup de temps avant qu'on pût entamer les atTaires ; l'action diplomatique s'engagea seulement lorsque le comte de Pigneranda , ministre plénipotentiaire d'Espagne, fut arrivé à Francfort avec le prétendant à l'Empire [14-19 mars] et son oncle l'archiduc Léopold qui avait refusé de lui faire concurrence. Dès que l'on tint un représentant de la couronne d'Espagne, les électeurs du parti de la France lui jetèrent aussitôt en avant la proposition de régler les différends entre les deux puissances par l'intermédiaire du collège électoral. Celui-ci n'était nullement préparé à cette attaque, et s'excusa d'abord sur ce qu'il n'avait pas de pouvoir. On lui offrit d'envoyer, en Espagne comme en France, des députés au nom du collège électoral, pour recevoir l'agrément des deux rois à la médiation proposée. Et en effet la cour avait vu arriver dans Amiens [10 mai] deux négociateurs allemands, auxquels le roi fit réponse qu'il acceptait volontiers l'entremise des électeurs pour traiter de la paix au lieu où se tenait la diète ; mais ils n'avaient pu pousser leur voyage jusqu'en Espagne faute de passeports, et ils étaient retournés à Francfort [28 mai] avec le consentement d'une des parties. Il en était résulté déjà que l'élection de l'empereur, au lieu d'être, comme l'espéraient les Espagnols, l'unique objet de l'assemblée, se trouvait retardée par le fait, et peut-être subordonnée au succès d'une affaire toute différente. Les partisans de l'Autriche firent valoir cette circonstance qui donnait un tort à la France ; les ambassadeurs du roi consentirent aussitôt [31 mai] à ce que la paix fût traitée avant ou après l'élection. Dès lors il ne s'agissait plus que d'établir, par l'acte ordinaire de capitula-
tion, à quelles conditions Télu recevrait la couronne impériale. Sur ce point, la France reprenait soh avantage par la complaisance qu'elle venait de montrer, Tintérét de l'Allemagne se trouvant d'ailleurs mêlé au sien. Les articles de Id capitulation portèrent donc [12 juin] que le traité de Munster serait pleinement exécuté, tant à Tégard du duc de Savoie qu'à l'égard de la France, et que l'empereur ne pourrait aider en aucune façon les ennemis de ce royaume. La Suède ne put obtenir la même déclaration en sa faveur, pour ce qui ooncemait ses différends avec la Pologne et le Danemark. Cet acte préliminaire étant arrêté, on acheva l'élection; qui né demandait plus que l'observation des formes prescrites par la bulle d'or, et Léopoid P% élu empereur, prêta sbrment [18 juillet] de bien et fidèlement exécuter les choses convenues. L'élection terminée, il n'y iBtvait aucun moyen de forcer les Espagnols à traiter de la paij[, et tout ce qu'on avait recueilli jusque-là du comte de Pigneranda montrait évidemment la volonté de n'accepter ni le lieu, ni le temps^ ni là médiation qu'on lui offrait. Il fallait donc se séparer sans avoir rien fait pour l'accommodement des deux coilronnesi et les ambassadeurs de France semblaient, comme le disent fort bien les Mémoires du maréchal de Gramont, à n'avoir « obtenu que des avantages en papier, i» Mais^ à la veille de quitter l'Allemagne, et quand déjà le plénipotentiaire d'Espagne était parti, ils réussirent à se faire donner des garanties plus réelles. Un acte de confédération fut signé à Mayence [14 août] erttre les trois électeurs ecclésiastiques; l'évêque de Munster, le comte palatin du Rhin, le roi de Suède comme duc de Brème; les ducs de Brunsv^ick et de Lunebourg et le landgrave de Hessei pOur obliger tous et chacun d'eux à empêcher effectivement toute infraction à la paix de Westphalie. La France déclara [15 août] s'y associer, et stipula formellement que les confédérés ne laisseraient passer par leurs terres aucunes troupes envoyées dans les Pays-Bas ou ailleurs^ contre le roi très-chrétien ou ses alliés. Ce traité,
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que les Espagnols n'avaient pas prévu et qui établissait une barrière soigneusement gardée entre leurs États et TAllemagne, complétait d'une manière éclatante la position heureuse où se trouvait la France par les derniers succès de ses armes.
La nouvelle de ces trois heureux événements, la prise de Gravelines, celle de Mortara et la signature de la confédération qui fut appelée « ligue du Rhin, )> était venue trouver le roi [septembre] à Fontainebleau, où il exerçait gaiement sa santé tout à fait rétablie, ayant auprès de lui Mademqiselle, le duc d'Orléans et le prince de Conti. Le cardinal Mazarin y arriva bientôt [7 septembre] de Calais, après avoir donné au maréchal de Turenne le pouvoir « de faire tout ce qu'il vou- « drait, >» pouvoir dont nous avons déjà vu qu'il se servit fort bien. Lorsqu'on ne croyait avoir qu'à se réjouir, et des prospérités dernières, et de celles qui continuaient à se manifester par Thabile conduite du maréchal de Turenne, un accident imprévu dqnna ouverture à d'autres pensées. Le nouvel allié de la France, celui dont l'amitié avait tant coûté à la réputation de cette couronne, le Protecteur Olivier Cromwel} était mort [13 septembre], et quoiqu'on apprit en même temps que son ôls aîné Richard avait été reconnu du peuple et de l'armée [14 septembre] pour son successeur au gouvernement des trois pays, on sentaitbien que le pouvoir fondé par ses mains n-était pas de ceux qui se transmettent paisiblement à des héritiers. Pour ce qui concernait la France, c'était assurément dans l'espoir d'une association plus longue avec un chef de nation tout-puissant, qu'elle avait encouru le blâme d'abandonner la cause des rois, rendue plus intime encore par les liens du sang. Elle y avait gagné déjà d'ôter cette alliance à son ennemi; mais elle avait presque entièrement employé deux campagnes à payer le rachat du mal qu'on aurait pu lui faire, plutôt qu'une assistance réelle et profitable. Nul ne sait sans doute ce qui aurait pu advenir de l'union fort incertaine entre le Protecteur et le roi très-chrétien, quelle
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fin OU quelle suite auraient eue des projets jusque-là combinés à l'avantage du premier ; et 11 ne paraît pas que le cardinal Mazarin se soit fié outre mesure à la durée de cette bonne intelligence, qui d'un côté avait des exigences si hautaines, qui de Tautre était incessamment combattue par plusieurs motifs d'intérêt ou d'honneur. En effet, outre le tort d'avoir donné la main à l'usurpateur meurtrier d'un roi, le ministre de la monarchie française s'était encore attiré le reproche de sacrifier la religion à ses calculs. La même polémique qui avait poursuivi autrefois le cardinal de Richelieu comme fauteur de l'hérésie, pour s'être appuyé dans ses desseins de la Suède et de la Hollande, se soulevait maintenant contre le cardinal Mazarin, qui livrait à l'ennemi de l'Église des villes catholiques ; et le scrupule religieux, embrassé jadis avec tant de foi par le pieux cardinal de fiéruUe, servait aujourd'hui de texte aux libelles du cardinal de Retz. Cette objection n'avait pas manqué d'être faite aux ambassadeurs du roi près la diète de Francfort, et ceux-ci l'avaient repoussée fort pertinemment en montrant le traité proposé par les Espagnols pour livrer aux Anglais la ville .de Calais. Mais ces sortes de réponses qui, faites à la face des gens, les réduisent au silence, ne sont d'aucun emploi dans la discussion écrite, et il y avait en France un parti, celui des Jansénistes, fort disposé à exploiter ce grief contre le gouvernement qui l'opprimait. Tout cela était le résultat d'un fait que la France n'avait certainement pas aidé, mais qu'elle n'avait pu s'empêcher de reconnaître, celui qui avait mis toutes les forces d'une révolution entre les mains d'un homme capable de les diriger. A présent cet homme n'était plus, et il ne fallait qu'une prudence ordinaire pour prévoir quelque changement prochain dans l'état de choses qui reposait sur une seule tête. Le plus certain pour la France, quoi qu'il dût arriver, était qu'elle en serait pour le riche présent fait à l'Angleterre, et qu'il n'y avait plus pour elle à compter sur les vaisseaux ou les soldats de cette république. En attendant, il n'y avait rien de
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mieux à ftiire qu'à continuer avec le fils les relations amicales où Ton était avec le père. Il pouvait seulement s'élever dès à présent une question d'étiquette, savoir s'il y avait lieu de porter le deuil du Protecteur. Mademoiselle de Montpensier dit que la cour « fut sauvée de cet affront » par la mort d'un fils du prince de Conti arrivée dans le même temps [14 septembre], et qui, ayant précédé la nouvelle de l'autre mort, emportait tout l'honneur de la douleur ofiicielle. Le fait est que la Gazette, fort exacte en toute occasion à indiquer les deuils pris par le roi, ne fit aucune mention de celui-ci. Le lendemain même du jour où cette nouvelle parvint à la cour, le cardinal [18 septembre] se rendit à Paris, et sa première visite fut pour la reine d'Angleterre, ce qui était d'ailleurs un constant usage. Deux jours après [20 septembre], sur l'invitation du cardinal qui trouvait l'air de Fontainebleau contraire à sa santé, le roi vint l'entretenir au château de Vincennes, et il alla aussitôt chercher sa mère pour la ramener [23 septembre] à Paris avec toute la cour.
11 se passa là un mois fort tranquillement, pendant lequel on apprit les derniers progrès du maréchal de Turenne en Flandre et la mort du duc de Modène. Ce qu'on y fit, en apparence, de plus important fut de remplir [4 octobre] la place de premier président au parlement de Paris qui était restée vacante près de vingt mois. Guillaume de Lamoignon, fils d'un président de cette compagnie, reçu lui-même conseilleràTàge de dix-sept ans, et depuis quatorze ans maître des requêtes, homme de grande réputation, surtoutparmi les gens de lettres, obtint l'agrément du roi pour traiter de cette charge, et entra, comme chef de corps [16 novembre], dans la grand'chambrc où il était le plus jeune. Ce fut, sans aucun doute, le cardinal Mazarin qui lui dit ce mot si souvent cité à sa gloire comme venant de Louis XIV : « Si le roi avait pu trouver un plus c( homme de bien que vous dans le royaume, vous n'auriez « pas eu cet emploi. » Les faibles mouvements qui s'étaient manifestés dans quelques provinces semblaient apaisés. En
Normandie notamment, le marquis de Montpesat, avec des troupes de la maison du roi, « avait mis à la raison [14 octo- « bre] quelques mal intentionnés, » et on annonçait son rea tour, toutes choses étant maintenant calmées. » A la cour, ce qu'il y avait de plus nouveau était encore une inclination déclarée du roi. Depuis l'espèce d'interdit que la reine et le cardinal avaient jeté sur la jeune fille dont il s'était dernièrement épris, il ne paraissait plus même l'apercevoir, quoiqu'elle continuât à demeurer chez sa mère, et il avait reprisses habitudes d'innocentes visites au logis de la comtesse de Soissons. Peu à peu il sembla de nouveau se refroidir pour cette dame, et rechercher l'entretien de sa sœur Marie, la moins belle, diton, des cinq filles du nom de Mancini, et l'aînée de celles qui restaient à marier. Quel que fût, au reste, le peu d'agrément de sa figure, celle-ci avait, suivant tous les témoignages, un attrait puissant pour gagner le cœur du roi ; elle l'aimait. Or cette liaison commençait à naître tout juste dans le moment où se préparait en grand secret une résolution fort contraire aux vagues espérances des deux amants. Depuis quelque temps, il était sérieusement question de marier le roi qui venait d'achever sa vingtième année. Le jeune prince lui-même le demandait. Ses essais d'amour avec trois jeunes filles n'avaient, au dire des plus médisants, qu'excité chez lui la passion sans la satisfaire, et le mariage lui était devenu autre chose qu'une affaire de convenance ou de politique. Jusqu'à cette époque, en effet, celui des deux fils de la reine qui faisait mine d'être audacieux et entreprenant avec les dames, c'était le duc d'Anjou; le roi se montrait timide, réservé, craignant par-dessus tout d'offenser Dieu, de chagriner sa mère et de déplaire au cardinal. Il fallait certes que cette retenue fût bien notoire, pour qu'au milieu d'une pareille cour les méchantes langues ne pussent attribuer l'honneur d'en avoir triomphé qu'à une femme vieille et borgne, première femme de chambre de la reine. Quoi qu'il en soit, au moment où nous sommes et dans le premier feu de l'amour du roi pour Marie
sous LE MINISTÈRE DE MAZARIN [1658]. 415
Mancini, le dessein qui occupait le ministre et la reine, qu'on cachait au public, et qu'on laissait deviner à l'étranger, était de lui trouver une alliance. La reine, par affection de famille, le cardinal, par calcul politique, ne pouvaient détacher leur pensée de Tinfante Marie- Thérèse, née quinze jours après le roi et deux fois sa cousine. Il y avait chez le cardinal Mazarin, comme nous l'avons dit déjà, une idée fixe, dont la postérité aurait dû lui savoir plus de gré; il voulait donner les Pays-Bas à la France. Que ce fût par conquête, par échange, ou en dot, peu lui importait, pourvu qu'il en vint à son but. Il avait tenté déjà d'y arriver par toutes les voies qui s'étaient ouvertes, et, au congrès de Munster, on l'avait vu reproduire avec une espèce d'acharnement cette proposition toujours repoussée. À Madrid, lorsque son envoyé rejetait avec le plus de hauteur les demandes du roi catholique en faveur du prince de Gondé, le seul nom de l'infante, venu par hasard dans la conversation, l'avait tout à coup adouci, et il s'était écrié : « Donnez-nous la personne dont vous parlez, et je signe ce aveuglément tout ce qu'on voudra. » Alors la demande de l'infante découvrait trop d'ambition. Getie princesse était héritière du trône d'Espagne, et l'on savait bien que toutes les renonciations dont il serait possible de s'aviser n'éteindraient pas une prétention appuyée par les armes de la France. Maintenant cet empêchement absolu était levé. Depuis un an bientôt [28 novembre 1657] il était survenu un fils à Philippe IV. La couronne d'Espagne appartenait sans conteste à cet enfant. Mais il pouvait n'en être pas ainsi des États de Flandre et de Brabant, et c'était au moins ce droit litigieux que le ministre du roi très-chrétien voulait acquérir. Le difficile était de renouer la négociation si pleinement rompue à Madrid, et qu'on n'avait pu reprendre à Francfort. Il n'y avait pas moyen de recommencer des avances inutiles, infructueuses, qui seraient devenues honteuses, et cependant il fallait une femme au roi. Toute la France murmurait déjà contre le ministre qui prolongeait le célibat de ce prince plus qu'il n'était ordinaire, et.
sans savoir trop bien comment les choses se passaient à la cour, on lui supposait le dessein de porter jusqu'au trône une de ces nièces dont il était si abondamment pourvu. Ce soupçon n'avait attendu, en effet, ni le premier amour du roi pour Olympia Manci ni, ni son nouveau penchant pour Marie : on le trouve écrit en termes positifs, bien avant qu'il fût autorisé du moindre prétexte, et les mariages successifs de quatre nièces du cardinal ne l'avaient aucunement découragé. Or, pendant qu'on cherchait du côté des Pyrénées s'il ne pourrait pas en venir une reine à la France, il s'en présentait une du côté des Alpes ; et là encore ét)ait un intérêt politique. La duchesse de Savoie offrait au roi son neveu sa fille Marguerite, et elle faisait entendre assez ouvertement que, sans cette alliance, le duc son fils pourrait bien se rapprocher de l'Espagne qui le recherchait. Ainsi pour la France, la princesse Marguerite, c'était le moyen de continuer la guerre ; l'infante, c'était la paix. 11 y avait bien encore un autre parti sur les rangs. Depuis longtemps le duc d'Orléans mettait en avant sa tille aînée du second lit; mais, depuis longtemps aussi, on n'avait rien à espérer, ni rien à craindre, du prince retiré à Biois, et on se contentait de reconduire poliment.
Les choses étant ainsi, et dans la saison où chacun se renfermait chez soi, on annonça tout à coup que le roi partait de Paris [26 octobre] et « allait visiter quelques-unes de sespro- « vinces pour le bien de son État et de ses peuples. » Sa route était marquée vers Lyon. Sa mère, son frère. Mademoiselle, le cardinal Mazarin, la comtesse de Soissons et Marie Mancini étaient du voyage. L'objet en était si peu connu que le médecin Guy Patin, l'un des plus curieux et des mieux instruits qu'il y eût à la ville, l'attribuait uniquement au dessein « de « faire de l'argent en plusieurs lieux par diverses inventions. » La vérité est que le roi, avant de se décider à épouser sa cousine de Savoie, avait voulu voir par ses yeux si elle lui convenait, et que la princesse devait venir au rendez-vous donné dans la ville de Lyon pour se montrer à son cousin. On s'y
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achemina donc, mais lentement» et comme on fait quand on veut donner, à d'autres gens qui vous voient partir, le temps . du regret. Le roi, pour sa part, y allait de fort bonne foi, et, par une contradiction comme on en trouve souvent dans la conduite des hommes, il courtisait Marie Mancini tout le long du chemin qui le menait vers une autre femme. Ce chemin ne dura guère moins d'un mois ; la cour s'était longtemps arrêtée à Dijon, oh le roi fit publier [18 novembre] en lit de justice quelques édits peu agréables pour la province. Arrivé enfin [24 novembre] âLyon, on attendit quatre jours la venue de la duchesse de Savoie, et quand on sut qu'elle approchait, le cardinal, le duc d'Anjou, puis le roi et sa mère, se portèrent [28 novembre] à sa rencontre. La terrible épreuve du premier coup d'œil fut favorable à la princesse Marguerite ; le roi la trouva fort à son gré, le dit aussitôt sa mère, et le témoigna encore mieux par son empressement familier auprès de sa parente. Tout paraissait donc terminé. Mais, en même temps que la duchesse de Savoie et sa fille, un homme entrait dans Lyon inconnu, et se faisait introduire chez le cardinal Mazarin. C'était l'ancien ambassadeur d'Espagne auprès de la reine Christine, don Antonio Pimentelli, qu'on savait depuis peu parti de Madrid pour retourner à Milan d'où il était venu. Le cardinal s'écria, dit-on, en le voyant : « Ou vous êtes chassé, « monsieur, ou vous venez nous offrir l'infante. » L'envoyé déploya une lettre de Philippe IV qui proposait la paix et le mariage de sa fille avec le roi de France.
CHAPITRE II
Le mariage de Savoie rompu. — La cour revient à Paris. — • Don Jnan d* Autriche (raverse la France. — L*amonr da roi poi^r Marie Mancini augmente. — Le cardinal éloigne sa nièce. — Départ du cardinal Mazarin poiir la frontière des Pyrénées. — La cour se rend à Bordeaux. — Ouverture des conférences entre les ministres de franco et d'Espagne. — Demande solennelle de Tinfante. — Traita des Pyrénées. — Contrat de mariage du roi et ^e l'infante. — Nouveaux trouilles en Angleterre. — Le cardinal rejoint la cour à Toulouse. — Le prince de Condé rentre en France. >- La cour se rend en Provence. — Le prince de Condé vient salupr le roi à ^x. -^ Moff dif doç fl'Orl^aps.
Maintenant on ayait à choisir entre deu^ femmes, et h préférence n'était pas douteuse. Il est certaip qu'en ce moment le cardinal Màzarin voulait mettre fin à )a guerre. Outre le peu de motifs qu'il y avait pour la continuer, et la raison qu'on a toujours de faire cesser cet état violent, il avait, pour en sortir , une cause toute personnelle. Le ministre se sentait vieillir; la mort deCromwell, plus âgé que lui de trois années seulement, l'avait averti de ne pas remettre trop loin ce qui devait être la gloire de sa vie. On ne balança donc pas à écouter les propositions de l'Espagnol et à rompre l'alliance commencée par une première entrevue. Le duc de Savoie était arrivé à Lyon [!«' décembre] trois jours après sa mère et sa sœur. Le quatrième jour il en partit. La duchesse et sa fille le suivirent bientôt [8 décembre], et cette séparation si
prompte , après tant de chemin fait des deux côtés pour se trouver ensemble, déconcerta singulièrement les conjectures. Il paraît ique la reine s'était franchement expliquée avec sa bélle-scëur sur le contte-temps qui était survenu, et la duchesse de Savoie se retira aussi satisfaite que possible, avec là projfnesse écrite que le roi serait son gendre s'il n'épousait pas rîttfante. Lorsqii*elle fût hors de Lyon , la présence de Don Pimehtelli eij ce lieu [14 décembre] devint publique, et la Gazette annonça qUe ce gentilhomme, « revenant d'Ëspa- « gne , où le gouverneur du Milanais Tavait envoyé, avait « passé par cette ville pour retourner en Italie. » Quoiqu'on fàt encore loiil d'Une conclusion formelle, les paroles étaient données ei là reine avait voulu qu'on s'en contentât. La nouvelle qtli arriva biehtôt que le roi d'Espagne [21 décembre] avait un second fils , augmenta la certitude où Ton était de voir le mariage s'effectuer. Doii Pimentelli, qdi n'avait aucun caractère officiel pour suivre la cour , fit semblant de continuer sa route en attendant qu'on lui envoyât un pouvoir en têgle, et là cour prolongea de quelques semaines son séjour à Lyon afin de laisser croire qu'elle y avait quelque chose à faire. Lé roi , voyaht son mariage reculé, s'engagea de plus en jpius dans son commerce de tendres sentiments avec Mâi'le Mâhclhi , et il revint, tout à fait amoureux, de ce voyagé qu'il avait fait pour se marier.
Ouînze jours après avoir quitté Lyon, la cour rentra [•28 jahvier 1659] dans Paris, où le maréchal de turenne vint là joindre , ayant laissé la frontière et les conquêtes en bon état. On venait de perdre [14 janvier] le dernier duc de Nemours , marié à la fille aînée du duc de Longueville, et en qui s'était éteinte la branche de Savoie établie depuis cent cinquante ans dans le royaume. Bientôt mourut encore [1 7 février] le comte Abel Servien, l'un des surintendants des finances, et toute la charge fut dévolue dès lors au procureurgénéral Pouquet. Les plaisirs ne s'en multipliaient pas moins polir rèinplii' ce qui restait de l'hiver. Les mascarades, les
bals, les ballets, la comédie, se succédaient Tun à l'autre sans relâche. Pour ce qui louchait au théâtre, « Corneille a rainé » en était à sa tragédie d'Œdipe qui fut jouée alors [24 janvier] par les comédiens de l'hôtel de Bourgogne ; une autre troupe venait de s'installer au Petit-Bourbon, sous la protection du duc d'Anjou, et, un soir de ce carnaval, le jeune patron y avait conduit [12 février] sa joyeuse cour pour voir représenter « un sujet comique. » Les spectateurs s'en étaient beaucoup divertis, et la harangue adressée au prince par « le premier acteur du lieu » avait été trouvée fort galante : ce premier acteur était Molière. Dans un plus austère emploi du talent , venait de se montrer avec éclat un prêtre de trente-un ans, l'abbé Bossuet, récemment arrivé de Metz où il s'était retiré pendant six ans, après avoir occupé quelque temps Paris de ses succès d'écolier. Maintenant, nourri par l'étude et par la retraite, habitué déjà aux devoirs du saint ministère, il abordait en maître la chaire chrétienne, et toute la cour, devant laquelle il prêcha aux Carmélites [19 mars] le panégyrique de saint Joseph, fut émerveillée de son éloquence. Le temps, du reste, était favorable à toutes les variétés du génie pour se produire et obtenir l'attention du monde; car il n'y avait alors qu'uneaffaire, et cette affaire était secrète. Don Antonio Pimentelli avait repris dans Paris la négociation entamée à Lyon, mais avec plus de mystère encore que le sieur de Lionne n'en avait pu garder lors de sa mission en Espagne. Le seul fait un peu significatif qui fût arrivé à la connaissance du public, c'était le passage en France et la réception à la cour du général des armées espagnoles, de Don Juan d'Autriche, parti des Pays-Bas pour retourner en Espagne. L'incognito dont il se couvrait n'était en effet qu'une précaution ordinaire de prince pour échapper aux honneurs et aux contestations sur les rangs. Il vint [9 mars] à Paris, alla saluer la reine au Val-de-Gràce, logea trois jours dans le palais du cardinal, visita le roi au Louvre, et continua fil mars] son chemin. Après son départ, on était retombé
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dans le silence et Tincertitude. Nul ne savait et ne pouvait rien dire de ce qui se passait entre le sieur de Lionne et cetËspagnol qu*on croyait caché dans le logîs désert du ministre. Ni les relations publiques, ni les Mémoires, ni la correspondance môme des particuliers, ne révèlent encore aujourd'hui la date précise de son arrivée, les détails de son séjour, les progrès de sa négociation. Cependant on savait qu'il s'agissait quelque part de la paix, et on citait un mot assez singulier de la reine qui avait dit [18 mars] que « Dieu seul pouvait désce ormais Tempêcher. » Enfin, après trois mois, il sortit quelque lumière de cette ténébreuse préparation. Une solennité religieuse [27 avril] avertit le peuple que son gouvernement songeait à faire cesser la guerre. Le ^i se rendit à Notre-Dame pour demander l'assistance du ciel à cette œuvre pieuse des hommes; le saint- sacrement fut exposé et les prières de quarante heures ordonnées, afin que tous les fidèles se confondissent dans la même supplication. On en vit bientôt un premier fruit. Une suspension d'armes [8 mai] était convenue pour deux mois entre les deux puissances, et le roi de France en donnait avis à ses armées. Pendant ce temps devait se faire la ratification par le roi d'Espagne des articles préliminaires arrêtés à Paris avec Don Antonio Pimentelli, qui commença dès lors à se laisser voir, et qui parut pour la première fois publiquement dans une fête [18 mai] que donna le sieur de Lionne en sa maison de Berny. Alors il arriva au cardinal Mazarin un de ces désagréments auxquels il faut bie^ se résoudre quand on se mêle de gouverner les peuples- On lui avait reproché, on lui reprochait encore la veille, de ne pas vouloir la paix, de ne pas vouloir le mariage avec l'infante : on le blâma maintenant de se précipiter trop vite dans un accommodement qui pouvait manquer, de perdre par la trêve tous les avantages acquis aux armes de la France et que la campagne prochaine allait augmenter, de s'en rapporter trop facilement à la parole si souvent trompeuse d'un ennemi, et de montrer un empressement sans
IV
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noblesse pour l'alliance de la fille d'Espagne. Tout cela se rapportait fort {ieu à Taccusation qu'on lui adressait eh même temps de ?ouloir pousser sa nièce au trône. Mais les contradictions dans le blâme ôiit ceci dé boti qu'elles réUnisseilt toutes les voix pour décrier le mémia hdmme par des motifs différents;
Les bases du traité qui devait être cbnclu entre les deUi puissances étaient maintenant fixéels et soumises à la ratification du roi d'Espagne. Mais les ministres deâ deux monarchies s'étaient réservé d'arrêter ensemble les articles définitifs. Pour peu liu'on ait eu en sa vie à stipuler, nbn pas même dans un acte de cette espèce; mais seulëmerit dans un contrat d'intérêt privé, on sait qu'il y a encore dis quoi exètcer suffisamment l'habileté des tmrtiés, quand, les principes de \à convention étant acceptés, il reste à établir les moyens d'elécution et de garantie. Ce n'était donc pas une simple fotmalité que l'entrevue où devaient se trouver le cardinal Mazarin et don Louis de HarO{ quelque assurance d'ailleurs Qu'ils pussent avoir et qu'ils eussent avec raison cherchéëi d'agir l'un avec l'autre pour un but et sur des fondemëiits déterminés. Le rendez-vous était à la frontière des deux royaumes^ dans le lieu qui serait choisi de l'iin 6u de l'autre côté de la rivière qui les sépare. Avant de s'y acheminer poUr remplir son office d'homme d'État, le cardinal prit une résolution qui était tout à fait dans le ressort d'un père de famille^ et il la prit entièrement contraire à l'ambitioii qu'on lui supposait. Nous avons vu quand était née; coinment s'était développée^ la tendre affection du roi pour Marie Mancini. Il y avait à peine dix mois qu'elle durait; et, dans toute la conduite du Cardinal, on ne trouve pas la plus légère indication de la pensée qui aurait pu lui venir de prendre cette passion au sérieux et d'en profiler pour sa grandeur. Lorsqu'elle commençait à poindre, il avait mené le roi au-devant d'un mariage. Depuiâ; c'était en vue d'une autre uUion qu'il avait suspendu la guerre^ perdu les esp^ances à p^u prèè certaines d'une heu-
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reuse campagne, et qu'il s'était comme livré tout entier à la foi de l'Espagnol. On assure pourtant qu'il entra dans son es-, prit quelque velléité de la gloire qu'un caprice d'amour pouvait lui procurer, et qu'il ne la repoussa pas avec effroi. Si cela ne se trouvait que chez les compilateurs d'anecdote^ ou les annotateurs de mémoires, qui confondent à chaque ligne les temps, les personnes et les faits, il n'y aurait pas à s'en occuper. Mais madame de Motteville semble l'affirmer, et, malgré quelques erreurs assez graves, son récit a de l'autorité. Il faut dire pourtant qu'en avançant dans ses Mémoires, et à partir du moment où son frère Bertaut perdit sa charge de lecteur du roi, cette dame ne conserve pas toujours à l'égard du cardinal Mazarin sa bienveillance habituelle. Quoi qu'il en soit de son opinion, les événements restent, et ils s'étaient accordés jusqu'alors à ne laisser rien paraître de ce qu'elle croit. Le cardinal jugea le moment venu de donner un démenti solennel à tous ceux qui pouvaient penser de même, et de faire en tout cas cesser le danger. Prêt à s'éloigner, il ne voulut pas laisser derrière lui sa nièce avec le roi, et il la fit partir pour La Rochelle. Ce fut alors [%i juin] que Marie Mancini, voyant le roi tout dolent de cet ordre cruel, lui adressa ces mots si souvent cités : <c Vous pleurez et vous ^ êtes le maître ! y* On doit avouer qu'en cette occasion les trois personnages remplissaient admirablement leur rôle : le ministre faisant parler contre son propre intérêt la raison d'État, l'amant couronné s'y soumettant, et la jeune fille se révoltant, avec tout Torgueil de l'amour, contre cette froide autorité.
Après avoir arraché de la cour ce sujet de scandale ou d'inquiétude, le cardinal Mazarin se mit en route [â5 juin], sans attendre même la ratification des articles préliminaires, qu'il reçut seulement [6 juillet] en chemin. La trêve, qui allait expirer, fut aussitôt prolongée, et le cardinal poursuivit sa marche au milieu des honneurs qui Tattendaient partout. Sa suite était nombreuse et brillante : deux
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archevêques, quatre évoques, trois maréchaux de France et plusieurs seigneurs de la première condition avaient été choisis pour raccompagner. Le sieur de Lionne, nommé ministre d*État, devait l'assister dans son travail; don Antonio Pimentelli s'était joint à son corlége pour prendre les devants etl'annoncerau ministre espagnol. Il lui fallut plus d'un mois pour arriver [28 juillet] à Saint-Jean-de-Luz, et, pendant tout ce temps, il n'avait pas eu seulement à regarder devant lui. Il venait de quitter un amant affligé ; il n'était pas éloigné de cinquante lieues que déjà la passion avait pris le dessus, et, sous prétexte de chercher des consolations, renouvelait le péril. Les courriers qui portaient les nouvelles de la cour au ministre, sur la route de Bayonne, étaient en même temps chargés de lettres adressées à La Rochelle, et remplies de longues lamentations d'amour. Le cardinal fit de vigoureuses remontrances au roi sur la continuation de ce commerce, qui compromettait en même temps l'honneur du monarque, celui de la jeune fille, celui du ministre et le succès de la grande affaire qu'il allait terminer. Ses lettres existent, et on peut dire que jamais homme, réputé vertueux dans l'histoire, n'a laissé un plus heau document à l'appui de sa renommée. Il se passa encore plusieurs jours avant que les deux ministres, logés, l'un à Saint-Jean-de-Luz, l'autre à Saint-Sébastien, pussent arriver à se joindre. Enfin, il fut convenu que, dans une île de la Bidassoa, nommée l'île des Faisans, on construirait un bâtiment de planches, ayant une chambre ouverte, avec un pont vers chacune des deux rives, pour recevoir l'un et l'autre plénipotentiaires, 'et une salle au milieu pour leurs conférences. Toutes les précautions étant d'ailleurs prises afin de maintenir l'égalité, le cardinal Mazarin et don Louis de Haro [13 août] s'avancèrent, chacun de son côté, suivis de tout leur cortège, jusqu'au bord de la rivière, passèrent le pont qui les conduisait à leur chambre, et entrèrent en même temps dans la salle commune, tous deux accompagnés d'un ministre faisant fonctions de secrétaire. Cette première entrevue, qui
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dura pourtant plus de quatre heures, se passa presque tout entière en compliments. Dans les suivantes [16-19 août], on aborda les affaires, et il parut bientôt qu'on n'en aurait pas fini aussi promptement qu'on se Tétait imaginé. Le jour même où le cardinal était arrivé à Saint- Jeande-Luz, Ja cour avait quitté Fontainebleau [28 juillet] pour se rendre à Bordeaux, où il semblait que le cardinal ne larderait pas à revenir. Dans le chemin, la reine avait accordé à son fils une petite satisfaction, pour laquelle il avait fallu presque arracher le consentement du cardinal. Elle avait fait venir de La Rochelle à Saint-Jean-d'Angely [13 août] la jeune fille exilée, et les deux amants avaient eu le bonheur de se voir un jour. Ce fut avec la joie toute fraîche de ce rapprochement que le roi entra [19 août] dans Bordeaux. Mais au lieu de n'avoir à y faire qu'un court séjour, après lequel il s'avancerait vers la frontière, comme on l'avait espéré, pour prendre possession de sa femme, il fut obligé d'y attendre, dans un grand ennui, que le traité se terminât. 11 y reçut encore [28 août] une nouvelle et plus énergique réprimande du cardinal, au sujet de son fol amour, qui s'était réchauffé par la rencontre de Saint- Jean-d'Angely, et dont au moins il résolut dès lors de modérer l'éclat. Cependant les conférences se multipliaient dans l'île des Faisans, et soulevaient chaque jour des difiicultés sur les choses mêmes que l'on croyait convenues. Celle qui se représentait sans cesse était l'accommodement du prince de Condé. Les articles arrêtés à Paris excluaient tout à fait du traité son rétablissement dans ses charges et gouvernements, sauf à régler larécompense ou lagratifîcation!que l'Espagne voudraitlui accorder pour ses services. Don Louis de Haro, qui avait ratifié cette disposition, s'était flatté, à ce qu'il paraît, d'avoir meilleur marché du cardinal lorsqu'il le tiendrait face à face, en lui faisant peur d'unerupture dont la France lui donnerait tout le tort; et il espérait l'obliger à se départir de ce qui avait été consenti à Paris. Le débat se renouvelait donc encore une fois entre le point d'honneur du roi catholique, qui voulait
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ne rien laisser perdre à celui qu'il appelait son allié, et \d^ dignité du roi de Franœ, qui s'accordait avec la sûreté de son royaume pour refuser une r^stitutioij entière à un sujet rebelle. Le cardinal se tira fort bien de sa position. Tout en s'appuyant sur les articles cofivpnu^ et sur la ratification donnée PQur n'accepter aucune proposition nouvelle, il enjetajuiipêfUjB plusieurs sur )e tapis, qui eiD}^p.rrassèrent fortefn^nt sop iplerlocutçur. C'était là, ponam.e il Je remarque très-judicieusement dans ses lettres, un avap^ge de l'autorité supérieure dont il était investi; car, comme il ne craignait pas d'être désavoué, il pouvait aussi faire des £^vapc0s énormes; e( ia)prévi|es sur 4^s points où il se croyait certain de n'être pas pris au mot, ce qui serval tqi^joiirs 4 déplaG^r la question. Ce fut ainsi qu'on arriva, par un pbeniin fort long, à lerminpr ce qui regardait le prince de Copdé. Le roi de France avait consenti à le rétablir dans ses bieps, et pop daps çe^ charges ; n^ais TEspagnQ lui devait le pri^ de ses services. Le cardinal voulait qu'elle le payât en aygept, j^u moyi^n de quoi il achèterait des terres en France, ce qpi siérait une garantie de plus- Don Louis de Haro trouvait moins coûteux de Iqi dopner des villes, qui d'ailleurs le mettraient en posture de nuire. En ce cas, répopdait |e cardinal, il aurait quelque chosjS à offrir au roi en échange des charges qu'on pourrait lui rendre. Cela menait à faire directement le marché entre les deu^ puissances, et c'est à quoi on ^q résolut. Il en coûta aux espagnols la ville d'Avesnes, pour quç le prince de Condé recouvrât, non pas le gouvernement de Guyenne, mais celui de Bourgogne, )^ charge de grand'maître passant en mêpie temps à son fils le duc d'gnghiep, sauf le retour pn faveur du père si ce jeune prince mourait ayant lui. Une autre condition epcore de ce rétablissement incpmplet fut que l'Espagne rendrait Juliers, dont elle s'était emparée sous prétexte de protection, au duc de Neubourg, maintenant chef de la ligue du Rhin et devenu un des plus utiles alliés de la France. Après quinze conférences qui avqient pris si^ semaines de temps.
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les choses parurent i^lre assez près de la conclusion pour que le roi [^S septembre] envoyât demander publiquement à Madrid la main de Tinfante. Les Espagnols avaient voulu que c^tte démarche fût faite par un duc, puisque c'était un personnage de cette qualité, le duc de Mayenne, qui était allé ^ autrefois defuapder Tinfi^nte mère du roi, i^t ils avaient accepté le niaréch^l duc de Gramont. Celui-ci partit donc pour l'Espagne, avec grstpd regret de ne pouvoir emmener un équipage assez somptueux. Une nouvelle difficulté survenue pour la rédaction de Tarticle qui poncernai|. le prince de Gondé faillit arrêter ^op voyage et le refint trois jours entiers i Irun ; mais don Loqis de Haro [â octobre] céda encore, et le maréchal cpntinu^ sa roule. Cependant on avait déjà reconnu l'impossibilité d'achever k ifîariagp avant Tbiver. Il fallait d'abord obtenir la dispense du pap^ en raj^op de la parenté, et elle ne pouvait éiv^ sollicitée qu'après la signature du contrat ; puis amener Tinfantp veps la frontière, çt le roi son père voulait prendre ce soin, çou^m^ avait jadi^ fait le roi Philippe III pour sa fille Ann^• Pr 1^ santé de ce prince ne )ui permettait pas une pareille fatig^q dans )a saison rigoureuse où Ton allait entrer. I) était donc à p^u près convenu que le mariage serait différé jusqu'au printemps prochain, et pour ne pas avoir le déplaisir de rejtouroer encore une fois à Paris après un voyage inutile, la coup se résolut à passer Thiver dans les provinces du midi. En conséquence le rpi quitta Bordeaux [6 octobre] pour se rendre à Tquloiise, où les États de Languedoc venaient de s'assembler et où )e cardinal espérait bientôt le joindre. Il fut encore besoin pourtant de neuf autres conférences et de cinq semaines, ajoutées à celles qu'on avait déjà employées, pour parvenir à la signature du traité. Outre les contestations sans cesse repaissantes sur les paroles dont on avait à se servir, de nombreux incidents étaient venus se jeter à la traverse de la négociation. P'abord un personnage fort intéressé dans le traité, le duc Charles de Lorraine, avait paru tout à coup sur le rivage d'Espagne. Aussitôt après la signature des
articles préliminaires à Paris, le roi catholique Tavait laissé sortir de prison, mais en le retenant sur sa parole dans la ville de Tolède. Il avait obtenu enfin sa liberté entière, et s'était hâté d'accourir [24 octobre] au lieu où Ton traitait pour lui et sans lui. La prison, non plus que l'âge, ne l'avait pas changé. C'était toujours le même prince, impétueux, moqueur, enjoué, sans souci de l'infortune, mais glorieux et hautain. L'Espagne, dont il avait été tour à tour l'allié, le serviteur et le prisonnier, avait stipulé en son nom, et il ne se tenait pas content de la part qu'on lui faisait. Il s'en plaignit avec reproche à don Louis de Haro, avec douceur au cardinal Mazarin qu'il vint visiter [26 octobre], amené par le duc de Guise et par le comte d'Harcourt. Il demandait que le roi catholique fît pour lui ce qu'il avait cru devoir faire pour le prince de Condé, et rachetât aussi de quelques-unes de ses places ce que la France refusait de lui rendre. Quoique ses imporlunités fussent sans effet, elles tourmentaient fort le ministre espagnol, et elles relevaient d'autant la réputation du ministre français qui n'avait laissé aucun de ses alliés en droit de se plaindre. De plus, le mécontentement du duc Charles assurait à la France, autant que son humeur le rendait possible, l'amitié de ce prince dont on pouvait tirer profit pour l'avenir. Presque en même temps était arrivé encore, [28 ootobre] près du plénipotentiaire espagnol, en passant par la France, un autre prince qui cherchait des amis pour l'aider à recouvrer son trône. Le roi d'Angleterre avait voulu en quelque sorte ramasser les armes que les deux puissances allaient déposer, et les réunir dans une ciiusequi importait à toutes les les couronnes. Mais c'était mal choisir son moment pour proposer à l'une et à l'autre d'entrer en de nouveaux risques, sans avoir aucun avantage réel à leur offrir que de les prendre à l'issue d'une négociation où chacune avait dû faire des sacrifices et peser par conséquent la véritable valeur des choses. La position d'ailleurs n'était pas semblable entre les deux parties qui traitaient et qu'il venait solliciter. L'Espagne était
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et demeurait en état de guerre avec la république anglaise ; les droits du roi Charles étaient donc pour elle un moyen d'hostilité. Mais la France, quoiqu'elle eût consommé par la prise et la remise de Dunkerque l'objet de l'alliance temporaire qui avait été conclue, n'en conservait pas moins avec le gouvernement actuel de la Grande-Bretagne ses relations amicales. Toute la différence qui en résulta pour le monarque anglais fut que don i.ouis de Haro l'accueillit avec de grands respects, et que le cardinal Mazarin refusa de s'entretenir avec lui. Un dernier événement enfin, qui vint surprendre les^négociateurs, fut la mort [S2 octobre] du plus jeune fils du roi d'Espagne. Il nerestaitplus désormais, entre l'infante promise au roi de France et l'héritage de Philippe IV, qu'un enfant de deux ans, ce] qui fit croire un instant que les Espagnols feraient naître quelque prétexte de rupture. Cependant, neuf jours après celui où la nouvelle de cette mort arriva,' le traité [7 novembre] fut signé.
Ce traité contenait cent vingt-quatre articles. U'étaitfait entre les deux rois, sans autre intervention ni médiation de qui que ce fût, par la seule entremise de leurs ministres. Comme celui d'Espagne était abondamment pourvu de titres, celui de France avait été forcé de rassembler les siens et de se dire <t cardinal de la sainte Église romaine, duc de Mayenne, « chef des conseils du roi très-chrétien, surintendant de la « maison de la reine sa mère, gouverneur du pays d'Aunis, « de La Rochelle, de Brouage, des îles d'Oleron et de Rhé, « de Brisach et de la Fère, capitaine et concierge de Vin- « cennes. » On y stipulait d'abord une paix ferme et durable, une alliance perpétuelle, la réparation de toutes hostilités qui auraient pu être commises depuis la suspension d'armes, et la promesse réciproque de n'entrer dans les différends qui pourraient survenir entre les alliés de l'un ou de l'autre qu'après une tentative préalable d'accommodement, la paix demeurant sauve entre les deux royaumes, même en cas de guerre auxiliaire. Tout sujet d'inimitié ou de mésinlcllignnce
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demeurajt él^ifit et al^pU ; 1^ cowipew était rétabli avec égalité de privilèges, franchise^ et libertés; )es sujets de chaque rpi rentjT^ient dians leurs bie^^, honneurs, dignités et béaé- 0pes, nomipément les sujets napolitains du roi catholique, ^ais à Texpeption pour ceux-ci des charges, offices et gouyerneiuents gii*ils possédaient* Le gage de cette union et bonne correspondance ét^jt |e luariage du roi très-chrétien ^yep rinfan^ Itfarie-Ibér^^e, fille aînée du roi d'Espagne, le contrat (|e cjb mariage, quoique rédigé séparément, faisant la partie principale et la plus digne du traité. La France gardait, 0e ses coffqué^s du côté des Pays-Bas, d*abord Arras, Hesdiu, Bapaufpe, Béthune, pliers, (.eps, le comté de Saint-Pol, Térouane, paç, c'est-à-dire tout l'Artois moins Aire et Saintpmer; en Flandre, Gravelines avec ses forts, Bourbourg, et S^int- Venant ; en Itainault, Landrecies et le Quesnoy ; dans Ip ^.uxeipboiirg, Tbionville, Mpntmédy, Damyilliers, Yvoy, Chavancy et Marville. Pour Bergues et la Bassée, qui lui avaient été précédeniinept délaissés et qu'elle consentait à échanger, on lui .donnait Marlembourg et Philippeville situés entre la àambre et la Meuse- Haus le même pays et m par « d*aptres considérations, p elle acquérait Avesnes. Du côté ^erçsp^ne, on )ui abandonnait le Boussillop, le Conflans et ce qui pourrait se trpuver de la Gerdagneen deçà des Pyrénées. C'était là ce que le foyaupae très-chrétien avait gagné par lî^ guejrpe. Les restitutions auxquelles il s'obligeait pouvaient encore lui faire honneur. }l remettait au roi catholique : dans les Pays-Bas, Ypres, Oudenarde, Dixmude, Furnes, Merville, lilenin, Comincs, Bergues et laBassée; en Italie, Yalencp pt i^prfare^ ; dans Ip comté de Bourgogne, Saint- Amour, Bléterans et Joux ; en Espagne, Boses, la Trinité, Gadagues, la Seu-d'Urgel< Toxen, la Bastide, Baga, Ripol et le comté de Gerdagnp. Pour ce qu'on lui avait pris, il le recouvrait i;n entier, et fort heureusement l'énumération n'en était pas longue ; c'était Rocroy, le Gatelet et Linchamp. Le roi recevait ces places, non P^^ ^ ^^ celui qui les occupait, » c'est-
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â-dire du prince de Condé, mais de son frère le roi catholique qui s'engageait à les lui liTrer. Quant â Hi^sdin, qui n'était véritablement eil là possession ni de l'un ni de l'autre, le roi d'Espagne obtenait grftce pour la garnison rebelle, à \tk charge par elle de rerbettfe la ville au îoi dé France sur le vil des lettres d'abolition. Une amnistie générale était accdîdéè à tous les shjets du roi catholique en Catalogne, sous la seule réserve de pouvoir « prescrire Ife lieu de leur séjOut à cèuî « desdits Catalans doilt il n'aUrait pas le retour agréable « dans ce pays, * comtne tJOUrrait faire atissi le toi trèschrétien pour ses sujets du RôiissillOn retirés eii Espàglie: Le foi d'Eëpagne tenoflçait encore â tous ses droits etehtueîs sur l'Alsace et leë autres pajrs acquis i là Frahbe par le traité de Muhjâtèr^ auquel il adhëtait eh cette partie; Là Se terminaient les acquisitions et hstitutiohs de territoire eiitre les deux puissances. Oh s'occupait ensuite dés alliés; Là France rippe^ lait qu'elle ti'avait voulu jamais s'eii^àger à hé t)as faire là paix sans y compteiidre le rdyàumë de Pdrtiigàl, qUe pourtant elle s'était intéressée en fàteur de ce pays jusqu'à oiH'ir dé restituer toutes ses coiiqtiêtés et de rétablir entièrement lé prince de Condé^ pour que lés choses y restassent dans l'état où elles étaient ; cette offre ayant été refusée; et la cclntihuàtiOD de la guerre étant certaine si l'on t)ersistait à demander de l'Espagne autre chose qu'une abblitiotl générale pOUr leS Portugais qui se remettraient dans leut devoir, il avait été finalemeht convenu que lé roi dé France aurait trOis mdiè pdiir négocier en Portugal un acfcdmmodenlént, afrèâ lequel teihpë il ne pourrait plus donner aucune assistance à ce royaume; Le roi trfes-chrétlert, à là prière dti roi catholique, i'ecetaiteii sa boriné grâce le due de Lorraine et protheltait de liii rendre ce duché, après tbiitefoiâ que lès foHifibations de Nâfacy aù-^ raient été démolies poùi' ne plus être refaites ; mais il gajr^^ dait Mbyénvie, tout le ducHé de Baî*, lé coihtê de Clerinofat, Stëiîay, Dun et Jamets, et il se réservait le pâësage par là Lorraiîië poiiir les troupes qu'il aurait occasion d'envoyer eh
Alsace, à Brisach et à Philisbourg. Le prince de Condé <( ayant « témoigné sa douleur de la conduite qu'il avait tenue de- « puis quelques années et promis de réparer le passé par une a entière obéissance à tous les commandements du roi, « comme aussi ayant déclaré ne rien prétendre en la conclu- « sion de cette paix, et mis à la disposition du roi tous les dé- « dommagements que le roi catholique voudrait lui accor- « der, » il était convenu entre les deux rois que le prince désarmerait au plus tard dans huit semaines, en licenciant réellement ses troupes, sans pouvoir les céder à qui que ce fût ; qu'il enverrait au roi de France un acte signé de lui, portant sa soumission à tout ce qui était réglé pour ses intérêts et renonciation à toutes ligues, intelligences et traités qu'il avait pu faire ; qu'il remettrait les places de Rocroy, du Catelet et de Linchamp; ensuite de quoi, il pourrait rentrer en France et même à la cour, et y reprendre ses biens, honneurs, dignités et privilèges. Quant aux charges dont il était pourvu, le roi avait longtemps refusé de lui en rendre aucune ; mais, à la considération du roi catholique, et moyennant que celuici rétablit le duc de Neubourg dans Juliers et cédât la ville d'Avesnes à la France, il accordait au prince le gouvernement de Bourgogne avec le château de Dijon et Saint- Jean-de- Losne, et au duc d'Enghien son fils la charge de grandmaître dont le père aurait la survivance. Pour ses parents, amis, serviteurs, adhérents et domestiques, ils étaient rétablis dans leurs biens et dignités, mais non dans leurs charges, olfices et gouvernements, dont le roi d'Espagne les indemnisait d'ailleurs en argent. Le roi de France, stipulant pour le duc de Savoie, lui faisait restituer Verceil et Gencio. Les intérêts de ce prince avec le duc de Mantoue demeuraient réglés par les traités faits à Chierasco en 1631, qui seraient observés dans toute leur teneur, ce qui impliquait confirmation de la cession de Pignerol à la France. On réconciliait aussi le roi d'Espagne avec le duc de Modène qu'on délivrait de la garnison espagnole établie à Correggio. Les deux couronnes pro-
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mettaient de joindre Jeurs bons offices pour accommoder les différends existant entre le Saint-Siège et les deux ducs de Modène et de Parme, afin de ne laisser aucune semence de trouble en Italie ; c'était en celte occasion seulement que le nom du pape figurait au traité. Les mêmes efforts devaient être faits en commun pour éteindre la guerre survenue dans le nord de TAllemagne,. et pour rétablir la concorde entre les cantons suisses. Le prince de Monaco était réintégré dans tous ses biens. La duchesse de Chevreuse, en raison des terres qui lui appartenaient près de Cologne et dont le roi d'Espagne s'était emparé, avait Thonneur d'un article particulier, portant obligation de lui payer le prix de son bien transféré à l'électeur de Cologne. L'exécution du traité devait se faire, savoir : pour la remise de Valence et de Mortara aux Espagnols, pour celle de Verceil au duc de Savoie, et pour celle du Catelet à la France, immédiatement et sans attendre l'échange des ratifications; pour la restitution au roi catholique d'Oudenarde, deMerville, de Menin, de Comines, de Dixmude et de Fumes, et pour celle de Rocroy et de Linchapip au roi de France, aussitôt après la ratification faite de part et d'autre. Huit jours plus tard, seraient remis à l'Espagne, Ypres, la Bassée, Bergues et les postes de Catalogne, hors Roses, la Trinité et Cadagues ; à la France, Hesdin, Philippeville et Marienbourg. Après que le prince de Condé aurait été reçu par le roi, les Espagnols délivreraient Avesnes et Juliers, et les Français les places de la comté de Bourgogne. Roses, la Trinité et Cadagues ne seraient rendus que lorsqu'on aurait déterminé les limites pour la Cerdagne et la Catalogne. Si le duc de Lorraine acceptait le traité, ce qui le concernait serait effectué dans les quatre mois de la ratification. En ce traité étaient en outre compris nommément, si compris ils voulaient être : comme alliés de la part de la France, le pape, les électeurs de l'Empire et autres confédérés pour le maintien de la paix de Munster dont faisait partie le roi de Suède, la seigneurie de Venise et les cantons suisses ; de la part de TEs-
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pagne, le pape, Tempereur, les archiducs d'Autriche, les Provinces-Unies et le duc de Guastaila. La ratification devait en être faite dans trente jours, ou plus tôt s'il se pouvait, et le traité juré de pari et d'autre en présence des témoins que chacun des rois députerait. Le contrat de mariage, signé le même jour, constituait en dot à Tinfante une somme de cinq cent mille écus d'or payable en trois termes, au moyen de quoi elle renoncerait en bonne et due forme, avec toutes les assurances et solennités qui seraient requises, à toutes autres prétentions sur les successions de ses père et mère, étant accordé et arrêté par contrat et pacte conventionnel entre les deux rois que, ni elle, ni ses enfants à tout jamais, ne pourraient succéder à aucun des Étals de Sa Majesté catholique, même en cas d'extinction de ses successeurs légitimes, cette exclusion cessant toutefois si elle devenait veuve sans enfants. Tout ce que la plume peut trouver de mots avait été accumulé en diverses formules pour rendre irrévocable cet abandon de l'héritage paternel et l'éternelle incapacité de la famille que ce mariage allait créer. Le cardinal Mazarin avait d'abord voulu faire quelque difficulté sur le fond même de la stipulation. Mais on lui avait répondu qu'on savait bien en Espagne <( que, malgré toutes les renonciations, si le roi ca- « tholique venait à mourir après avoir perdu ses deux fils, la a France ne laisserait pas sa succession lui échapper, » et du moment où les paroles étaient reconnues inutiles, il en laissa mettre tant qu'on voulut.
La grande affaire qui avait amené les ministres des deux rois sur la frontière dQS royaumes qu'ils gouvernaient était donc enfin terminée : on y avait mis près de trois mois, et la correspondance du cardinal Mazarin, qui nous a été conservée, sufîiraità prouver qu'aucun jour n'en avait été perdu, que les deux plénipotentiaires, dont l'un, celui de France, souffrait cruellement de la goutte, n'étaient pas restés tout ce tenaps en des lieux incommodes et malsains, ne s'étaient pas entretenus vingt-quatre fois, quatre ou cinq heures durant, au
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milieu d*une rivière, tout exprès, comme un écrivain de nos jours Ta découvert, pour tenir l'Europe en suspens, et pour tromper les historiens qu'on trompe vraiment à moins de frais. Ce qui est certain encore, c'est que l'avantage dans la négociation avait été pour le ministre français. Il n'avait rien cédé que ce qu'il était tout prêt à donner, même sans récompense, le gouvernement de Bourgogne pour le prince de Condé, et il avait fait payer à l'Espagne cette faveur, nonseulement par une ville de plus acquise à la France, mais, ce qui valait encore davantage pour sa réputation, par la restitution à un allié de fraîche date d'une ville que l'Espagne occupait depuis trente-sept ans. L'article concernant le prince de Condé était conçu dans les termes les plus honorables, et c'était le cardinal Mazarin qui les avait dictés, après avoir menacé de rompre le traité pour une autre rédaction que don Louis de Haro avait faite. Quant à la substance même du traité, l'avantage était grand pour la France, moindre sans doute qu'il n'eût été sans les quatre années de guerre civile, moindre peut-être qu'on n'aurait pu l'avoir en continuant la guerre étrangère, mais tel enfin que le royaume n'en avait pas obtenu de pareil depuis plus d'un siècle. Après la signature des deux actes, dont l'un fut souscrit par chacun des ministres sur sa table, et l'autre, le contrat, par le cardinal Mazarin, sur la table de don Louis de Haro « pour faire à la « mariée l'honneur de contracter chez elle, » les plénipotentiaires se rencontrèrent encore une fois [12 novembre] dans leur île, pour se dire adieu. Au moment où ils échangeaient leurs civilités, le maréchal de Gramont arriva de Madrid, et compléta leur joie par le récit du bon accueil qu'il y avait reçu. Avec une suite qu'il avait faite belle et galante, ne pouvant la rendre magnifique, paré surtout de ses deux fils, les plus beaux cavaliers que la France pût montrer à l'Espagne, il avait été partout fêté, couru, applaudi. En quatre jours il avait eu la réponse du roi ; en deux audiences l'infante lui avait adressé une vingtaine do
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mois; il rapportait qu'elle était belle, blanche, qu'elle avait « la taille fort libre, le ton de voix agréable, les cheveux de « belle couleur, qu'enfin (et ceci ne se disait pas pour déc( plaire au cardinal) c'était la parliiite ressemblance de la « reine. » Il donna au ministre espagnol des nouvelles de ses fils, sans ajouter, bien entendu, ce que nous apprennent ses Mémoires, que « c'étaient les deux plus vilains hommes « qu'il eût vus de sa vie. » Et alors on se sépara ; don Louis de Haro reprit la route de Madrid ; le duc de Lorraine entra en France, et le roi d'Angleterre eut permission de traverser le royaume pour se rendreàBruxelles. Quelques espérances, plus solidesque celles qui l'avaient amené, commençaient à se manifester pour lui, et peut-être l'impuissance où il était de les aider par quelque effort devait-elle servira les réaliser plus tôt. Les choses en effet marchent souvent plus vite qu'on ne saurait les faire aller; huit mois après la mort d'Olivier Cromwell, il ne restait plus rien [mai 1659] du gouvernement qu'il avait établi, et ses deux fils éteignaient leur nom dans le repos de la vie privée. Une oligarchie militaire avait remplacé le protectorat, et le vieux parlement régicide [17 mai] avait reparu. Ces deux autorités s'étaient entendues pour combattre et ruiner une tentative de restauration ; mais la victoire avait mis la force dans la main d'un homme, et cet homme voulait commander. Il ne tarda pas à expulser [octobre] le parlement qui lui résistait et demeura le maître, jusqu'à ce qu'un autre homme parut, avec des troupes aussi, pour disputer le pouvoir à l'armée privilégiée. Los résultats que cette lutte pouvait produire n'étaient pas encore prévus ; mais il devenait certain que les trois royaumes, unis sous la main de Cromwell, allaient tomber en de nouveaux troubles. Déjà l'ambassadeur de la république en France, qui avait suivi le cardinal Mazarin à Saint-Jean-de-Luz, était rappelé [8 novembre], pour revenir promptement, disait-on. « Mais, « comme écrivait le cardinal, si son retour dépend du temps « dans lequel il y aura en ces quarliers-là un gouvernement
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a solide et de duréo, nous ne sommes pas près de le revoir. » Cet ambassadeur, du roste, comprenait fort bien le rôle des subalternes dans les révolutions. Car un jour qu*on lui demandait, à Saint-Jean-de Luz, s'il était pour le chef militaire ou pour rassemblée des communes, a Dans ma position, ré- « pondit-il, je ne suis que le très-humble serviteur des évc- « ments. )>
Le cardinal Mazarin arriva bientôt [22 novembre] à Toulouse, où la cour avait déjà passé six semaines, tout à fait inoccupées. Depuis la correspondance, fort sévère d'une part, assez aigre de l'autre, qui s'était engagée entre le ministre et le roi sur Tindiscrète passion de celui-ci, il était resté dans leur commerce un peu de froideur, que déguisaient suftisamiDent les grands intérêts dont ils avaient à se faire part. Mais ce qu'il y avait d'important, c'était que le désordre qui avait amené cette brouillerie n'existait plus. Marie Mancini avait bien compris qu'il était ou de l'honneur ou de la prudence d'y mettre fin, et que cela pouvait se faire seulement par sa volonté ; elle avait donc déclaré au roi qu'elle ne recevrait plus ses lettres, et le jeune prince, fort disposé à se révolter, en maître qu'il était, contre un sage conseil, se soumit docilement à un désir de la personne aimée. Quoi qu'il pût rester de ressentiment dans son cœur contre le vieil oncle maussade et chagrin, le ministre, qui venait de conclure la paix, fut reçu avec satisfaction et respect. Le roi et son frère allèrent le chercher, à deux lieues hors de la ville, et l'y amenèrent comme en triomphe. La ratification du roi fut aussitôt apposée [24 novembre] aux deux traités de paix et de mariage, et envoyée à Paris pour y être scellée [2 décembre] par le chancelier. Tous les corps vinrent féliciter le cardinal sur l'heureux succès desa laborieuse négociation. En même temps, le traité s'exécutait fidèlement par la remise des places qui devaient être restituées avant l'échange des ratifications. Celle de l'Espagne, suivant Tusage, fut la dernière à venir : elle ne fut donnée par le roi Philippe que plus d'un mois [10 décembre]
après la signature du traité, et il fallut encore six autres semaines pour que l'échange des actes pût s'opérer sur les frontières des deux royaumes. Il y avait encore une autre partie intéressée qui devait témoigner de son adhésion aux articles qui la concernaient; c'était le prince de Condé. Deux agents accrédités par lui, et dont l'un était son Adèle conseiller Lenet, fort infidèle conseiller d'État du roi de France, s'étaient tenus tout le temps auprès du ministre d'Espagne, dont ils avaient dirigé habilementles démarches en ce qui le regardait. Les instructions qu'il leur avait données [11 mai] nous sont parvenues, et on y peut voir cette triste vérité, que le premier prince du sang n'avait alors aucun sentiment de ce que nous appelons l'amour de la patrie, de cette préférence qui nous attache au sol, aux mœurs, aux personnes, et comme à l'air, du pays où le ciel nous a fait naître. Pour un homme de son rang, la première condition était de conserver tous ses avantages ; et, s'il ne les pouvait obtenir en France, il les demandait en Espagne. « Si la France ne voulait pas lui restituer « tout ce qui lui appartenait, il fallait que le roicathohque lui « donnât la Franche-Comté en souveraineté, » d'autant que ce serait a une retraite toujours ouverte aux mécontents de « France ; » et, dans ce cas, il pourrait « accepter le gouvemea ment des Pays-Bas, ou tel autre emploi qu'il plairait audit « roi lui mettre entre les mains, en risquant pour cela tous « les biens qu'il avait en France, ce qu'il ne voudrait pas bail sarder autrement. » Et comme ce n'était pas la dépravation de cœur, mais tout simplement habitude de penser et appréciation traditionnelle des choses, en même temps il se montrait prêt à tout abandonner, à ne prétendre ni rétablissement, ni récompense, « à n'avoir rien, » si l'on refusait de rendre à ses amis tout ce qu'ils avaient quitté pour le suivre. Il prévoyait aussi le cas où l'on ne pourrait, ni obtenir son rétablissement entier, ni lui donner la récompense qu'il avait fixée, et alors il ne voulait pas que « le roi d'Espagne rompît a pour cela une paix qui lui était si profitable. » « 11 vaut
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(( mieux, ajoutait-il, pour Sa Majesté et pour moi, que je re- « tourne en France dépouillé de toutes mes charges, espérant a qu'avec le temps je pourrai trouver occasion de rentrer dans « ce que je perds par le moyen de Tinfante, et que je pourrai, « secrètement et sans donner d'ombrage, y ménager mes babi- « tudes et faire quelque chose avec ceux qui pourraient y être « mécontents.» La transaction qui s'était faite s'éloignait assez de ces deux extrémités pour qu'il l'acceptât sincèrement. L'Espagne dédommageasses amis de ce qu'il n'avait pu obtenir pour eux, et ils s'en tenaient contents. Le gouvernement qui lui était donné, la charge laissée à son fils, mettaient à couvert son amour-propre, son intérêt de prince. C'est à peine s'il faut parler d'une somme considérable que le roi catholique devait lui payer à lui-môme, et que le roi de France lui permettait de recevoir ; car ce n'était là qu'un remboursement de dépenses faites pour la guerre, et qui ne lui faisait aucun profit. Le prince pouvait donc se croire, et tout démontre qu'il se crut en effet quitte envers l'Espagne , envers sa propre dignité, de toute arrière-pensée menaçante contre la tranquillité du royaume où il allait rentrer. Du moment où il avait traité, un nouveau devoir naissait pour lui ; c'était d'exécuter le contrat en homme d'honneur. Il avait été convenu qu'il enverrait une personne expresse au roi pour lui porter sa déclaration ; il la fit [26 novembre] toute conforme aux termes du traité, et le chevalier de Guitaut fut chargé de la porter [10 décembre] à Toulouse. Après avoir reçu la réponse du roi, le prince se disposa promptement à quitter Bruxelles pour retourner en France. Outre les conditions qui lui avaient été faites pour son rétablissement dans le royaume, il yen avait une qui regardait le cardinal personnellement, et sur laquelle celui-ci avait très-nettement exprimé sa volonté. Il s'agissait du rang qui devait être désormais entre le ministre et le prince. Le premier avait abandonné pendant longtemps la prééminence attachée par le cardinal de Richelieu à sa dignité ecclésiastique, et il lui convenait maintenant de la re-
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prendre. Sa complaisance, disait-il, avait dû cesser à la majorité du roi, et, comme depuis ce temps il ne s'était pas trouvé avec le prince de Condé, il lavait fait avertir delà façon dont les choses étaient à présent réglées. Il voulait bien continuer, quoique le cardinal de Richelieu ne l'eût jamais fait, (( à lui donner la main » chez lui; mais, partout ailleurs, il prétendait avoir le pas, ainsi qu'il le pratiquait déjà avec le prince de Conti. Le prince souscrivit encore à ce pacte d'étiquette, et sa dernière lettre, datée de Bruxelles [24 décembre], fut pour le cardinal Mazarin. Elle lui annonçait son prochain départ, et lui offrait loyalement une réconciliation bien sincère : « Pour vous, monsieur, lui disait-il, quand je vous « aurai entretenu une heure, vous serez bien persuadé que je « veux être votre serviteur, et je pense que vous voudrez « bien aussi m'aimer. »
Il ne restait plus qu'à employer le temps jusqu'à la saison qui devait amener sur la frontière la future épouse du roi. Le séjour de Toulouse ne fournissait rien, même à la Gazette, qui pourtant se contentait de peu pour étendre ses nouvelles. Comme il y avait eu , Tannée précédente et au commencement de celle-ci, quelques troubles à Aix et à Marseille pour des causes purement locales, mais qui n'en avaient pas moins ébranlé en plusieurs occasions l'autorité, on résolut d'y aller passer l'hiver, et, deux jours après la fête de Noël, le cardinal d'abord, puis toute la cour, s'acheminèrent [27 décembre] vers laProvence. Pendant qu'on faisait lentement cette route en s'arrêtant de ville en ville, le prince de Condé, parti de Bruxelles [29 décembre] avec son fils, sa femme etsa fille, arrivait à Coulommiers [5 janvier 1660] où le duc et la duchesse de Longueville l'allendaient. La princesse, qui allait moins vite , l'y rejoignit deux jours après. Huit ans passés, sur les torts que le frère et la sœur avaient pu avoir l'un envers l'autre, laissaient à cette réunion toute sa joie. Le duc de Longueville s'en sépara le premier, pour prendre les devants et aller à la cour annoncer son beau-frère. Le prince
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le suivit [10 janvier]. La princesse el sa fille se rendirent à Trie avec la duchesse de Longueville , el le duc d'Enghien alla loger à Augerville chez le président Perault. La cour était depuis dix jours à Aix quand, avertis [27 janvier] de l'arrivée du prince à Lambesc, le prince de Gonti son frère et le maréchal de Gramont allèrent à sa rencontre et l'amenèrent chez le roi. Le cardinal Mazarin le présenta au roi et à la reine sans qu'il y eût d'autre témoin de cette première entrevue, pas même Mademoiselle qui en fut grandement fâchée. Puis il alla visiter le duc d'Anjou et se renferma dans son appartement. Le lendemain [28 janvier] toute réserve, tout embarras, avait disparu. « Le prince, dit Mademoiselle, « était à la cour comme s'il n'en était jamais sorti. » Le cardinal « le traita très-splendidement à dîner, » avec le duc de Longueville qui l'avait précédé , le prince de Gonti , le maréchal de Gramont et d'autres seigneurs. L'ancien ennemi n'était plus même un hôte, mais un homme revenu parmi les siens et qui avait beaucoup à raconter. Ginq jours après, les ratifications, si longtemps retardées sans autre motif que la lenteur habituelle des Espagnols, furent apportées [2 février] de Saint-Jean-de-Luz à Aix , et Ton put enfin y célébrer la paix [3 février] par un Te Deum. Mais on même temps un deuil se préparait pour la cour ; le duc d'Orléans venait de mourir [2 février] à Blois, en sa cinquante-deuxième année, n'ayant su, ni vivre en repos, ni honorer par quelque énergie une vie pleine d'agitations.
CHAPITRE m
Rigueurs exercées en Provence. — Pablieation de la paix. — Le prinee de Gondé arrive à Paris. — Condamnation des séditieux à Marseille. — Le roi va visiter cette ville. — Occapation de la ville d'Orange. — Le vicomte de Turenne nommé maréchal-général des camps et armées. — La cour se rend à Saint-4eanH]e>Lnz. ~ Mort de Charles-Gustave, roi de Suède. — Paix du Nord. — Rétablissement du roi d'Angleterre.— Entrevue des rois de France et d'Espagne. — Célébration du mariage. — Retoar de la cour vers Paris. — Dépntation du parlement au car dinal Mazarin. — Entrée dans Paris. — Dernier état du cardinal de Reti. -* Henriette d'Angleterre promise au duc d'Aigou. — Traité particulier avec le duc de Lorraine.— Secours donné aux Vénitiens pour la défense de Candie.— Travaux pour l'achèvement du Louvre. — Nouvelles mesures contre le Jansénisme — Maladie du cardinal Mazarin.— Son testament et sa mort.— Déclaration de Louis XIV à son conseil.
Le voyage du roi en Provence ne devait pas avoir seule* ment pour effet de remplir cette espèce d*intermède quo mettait la saison d'hiver entre la paix et le mariage. Depuis quelques années cette province était fréquemment troublée par des mouvements séditieux , où l'on prétendait toujours qu'il n'y avait rien contre l'autorité royale, mais qui n'en offensaient pas moins, tantôt le parlement, tantôt le gouverneur , tantôt l'un et l'autre ensemble. Marseille surtout, avec cet esprit d'indépendance qui appartient aux villes de commerce maritime et cette promptitude d'emportement qui caractérise son ardente population, Marseille, sorte de La Rochelle catholique, était dans un perpétuel état d'agitation que renouvelait chacune de ses élections municipales. Le
premier président d'Oppède, qui s'était servi autrefois de la révolte populaire pour tenir tête au comte d'Alais, se montrait maintenant fort zélé à la punir. Dès que le roi fut dans la province , il sollicita des mesures rigoureuses contre les rebelles. A Aix, on se contenta de châtiments particuliers; à Marseille, on voulut faire une exécution politique. Le duc de Mercœur eut ordre de rassembler cinq mille hommes de troupes et d'occuper militairement la ville, sans s'arrêter aux offres qui lui seraient faites de soumission et d'obéissance. Il se saisit en effet [21 janvier] des portes ouvertes et distribua ses soldats dans les postes délaissés. Puis il entra dans Thôlel-de-ville, cassa les consuls, fit enlever le canon des remparts, et logea ses troupes chez les bourgeois auxquels il enjoignit de lui apporter leurs armes. Tout cela fut l'affaire d'un jour , et il ne s'y trouva aucune résistance. Mais il fallait que la punition durât et que la faute ne pût pas se reproduire. Pour cela, on résolut de construire une citadelle, dont le plan fut soumis au maréchal du Plessis, et qui devait menacer toujours la ville habituée à la rébellion. On en commença aussitôt le travail , et la première pierre en fut posée avec solennité [44 février] par le duc de Mercœur, trois jours après celui où Marseille avait célébré par ses acclamations et ses feux de joie la publication de la paix. En même temps une chambre de justice y fut établie [14 février] pour faire le procès aux coupables des séditions passées.
La cour cependant avait quitté Aix [4 février] pour se rendre à Toulon, et le prince de Condé avait repris la route de Paris. Un courrier était déjà parti pour porter dans la capitale du royaume la nouvelle de cette ratification tardive qui rendait enfin la paix authentique. La publication s'en fît [44 février] dans les places et carrefours avec grand appareil parle lieutenant-civil et le prévôt des marchands, ef bientôt un Te Deum solennel , précédé d'une grande messe , fut chanté [16 février] à Notre-Dame. Les boutiques se fermèrent; un feu d'artifice fut tiré sur la place de Grève; un
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magnifique festin rassembla les principaux oûiciers dans THôtel-de- Ville ; des fontaines de vin coulèrent pour le peuple; des lanternes et des feux de joie continuèrent le jour fort avant dans la nuit , et la troupe royale des comédiens termina toutes ces fêtes [19 février] par la représentation gratuite de « Stilicon, » tragédie du sieur Corneille le jeune. La proclamation dans les rues avait été nécessairement fort brève ; mais on ne laissa pas longtemps le public dans Tignorance de ce que contenait le traité. Dès le jour du Te Deum, il circulait imprimé en soixante-quatre pages in-quarto, et chacun pouvait en discourir à son aise. Aux réjouissances qui venaient d'avoir lieu assistaient les trois nièces du cardinal Mazarin , ramenées de La Rochelle à Paris [28 janvier] depuis qu'il était certain que le roi n'y devait pas retourner avant d'être marié. Il avait encore été question tout récemment de ces jeunes filles pour de brillantes destinées. Celle qui était alors la seconde, et qui fut sans contredit la plus belle, Hortense , avait paru au roi d'Angleterre un assez bon parti , si elle lui apportait en dot les moyens de recouvrer sa couronne. Le duc de Lorraine avait aussi fait des propositions qui tendaient à demander la plus jeune pour son neveu, ou à prendre l'aînée pour lui, moyennant qu'on modifiât en sa faveur les conditions du traité. Mais le cardinal avait refusé l'un et l'autre , roi et prince souverain , sans renoncer pourtant à s'en faire gloire. Peu de jours après la publication de la paix, le prince de Condô, avec le duc d'Enghien son fils qu'il avait repris en chemin , arriva d'abord à sa maison de Saint-Maur, puis enfin [25 février] à Paris, où il reçut les compliments de tous les ordres avec une extrême prudence. La princesse et sa fille [!«' mars] vinrent l'y joindre, et après un mois passé dans cette ville sans y faire plus de bruit qu'il ne fallait, il en partit [1" avril] pour se rendre en Bourgogne. Tout s'accorde à prouver qu'il avait accepté franchement, sans mauvaise humeur et sans arrière-pensée, la position qui lui était faite et où il lui restait encore assez d'honneur. Sa fa-
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mille, ses biens, son rang, que la mort du duc d'Orléans avançait d'un degré , semblaient désormais lui suffire. Les gens de guerre ont un particulier respect pour la fortune, et il était obligé de reconnaître qu'elle avait tourné du côté du cardinal Mazarin. D'ailleurs la personne du roi l'avait frappé par sa gravité un peu froide , par ce don de majesté qui se révélait déjà dans toutes ses actions. 11 l'avait laissé sortant à peine de l'enfance, et il le retrouvait, à vingt-un ans, tout empreint du caractère royal. Pendant les huit jours qu'il avait passés auprès de lui , le roi l'avait entretenu constamment avec une noble familiarité, où ne perçait ni défiance, ni rancune, ni affectation de complaisance. Cette sécurité de la grandeur ne pouvait manquer d'être comprise et sentie par un cœur comme le sien , et il lui parut que , sous un tel monarque, on pouvailse contenter d'être premier prince du sang. De Toulon, la cour était revenue [23 février] à Aix en attendant que la chambre àe justice eût achevé de purger la ville de Marseille. L'arrêt qu'elle rendit [28 février] condamnait à mort un gentilhomme, le sieur Gaspard de Glandèves, et treize bourgeois ou gens du menu peuple, dont l'un avait nom Capefigue ; trois autres aux galères ; un avocat appelé Barberous, au bannissement; un autre à la prison perpétuelle. L'exécution s'en étant faite sur le seul des coupables qu'on eût entre les mains, le cardinal Mazarin [!*' mars] se rendit à Marseille, et le lendemain toute la cour Ty suivit. A l'arrivée du roi [2 mars], on abattit deux toises de la muraille près de la porte royale, pour qu'il fût dit qu'il y était entré par la brèche comme dans une ville rebelle et non pardonnée. Il y demeura cinq jours, pendant lesquels il visita les travaux de la citadelle, nomma un gouverneur gentilhomme et des consuls pris dans la bourgeoisie, « excluant la noblesse « de cette charge, dit la relation ofTicielle, afin de conserver « la tranquillité qu'il venait d'établir, » et revint [8 mars] à Aix, d'où il fit partir aussitôt pour Madrid la dispense du pape apportée de Rome. Une autre expédition vint alors tenir. 38
ter son loisir. Il y avait fort longtemps que la principaaté d'Orange, possédée, au cœur des provinces de France, par un étranger, refuge naturel des réformés du voisinage qui voulaient causer quelques troubles, avait excité la convoitise des rois très-chrétiens. Le cardinal de Richelieu lui-môme n'avait pu réussir à en dépouiller un prince dont le secours lui était nécessaire. Maintenant cette souveraineté reposait sur la têt d*un enfant, et il se trouvait par bonheur que la mère et lae grand*mère du jeune Guillaume de Nassau se disputaient sa tutelle. Le roi, en vertu de sa suzeraineté, résolut de mettre sous sa main cette partie du litige, et flt sommer le gouverneur d*y recevoir ses troupes. Celui-ci ayant fait mine de se vouloir défendre, le maréchal du Plessis eut ordre de Tassiéger et le roi vint s'établir [i9 mars] dans Avignon où, suivant l'usage, il agit en souverain. La garnison d'Orange se contenta de tirer quelques coups de canon et capitula [23 mars] pour remettre la ville au roi, qui, en attendant que le débat des deux tutrices fût jugé et que le pupille grandit, commença par faire raser les fortifications où l'on pouvait un jour trouver meilleure garde. Après quoi [!•' avril] il continua sa route vers la frontière d'Espagne, ayant eu nouvelles que le roi catholique devait être dans cinq semaines à Fontarabie. Sur son chemin, à Montpellier, il rencontra [5 avril] le maréchal de Turenne qui venait de prendre possession de son gouvernement de Limousin, et auquel on avait promis une autre récompense de ses grands services. On la lui donna surle-champ. Le roi fit revivre pour lui, non pas la charge de connétable, qu'on avait résolu d'éteindre et dont sa religion semblait d'ailleurs l'exclure, mais celle de maréchal général des camps et armées qui avait été aussi conférée au dernier connétable, François de Lesdiguières, lorsqu'il était encore huguenot. Le maréchal prêta le serment de cette nouvelle dignité, et accompagna le roi dans ce qui lui restait à faire de son voyage. Arrivée à Narbonne [9 avril], la cour se détourna quelques jours de sa route pour aller visiter Perpignan, cette
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dernière conquête du ministère de Richelieu que le traité fait par son successeur laissait à la France. Puis elle alla faire balte à Toulouse [20 avril] d*où elle se dirigea sur Bayonne [1" mai], et, après avoir rassemblé dans cette ville tout ce qui devait servir à la pompe de Tentrevue et du mariage, le jour fixé par le roi d'Espagne pour se trouver de part et d'autre sur la frontière, on se rendit [8 mai] à Saint-Jean-de-Luz, où Ton apprit que Tinfante et son père avaient encore trois journées de chemin à faire avant d'arriver à Saint-Sébastien. Pendant le temps occupé par cet itinéraire, où manquent seulement, pour rentière exactitude, les cérémonies et les harangues des villes que le roi traversait, et tandis que la France était toute à la joie de la paix et à Tattente du ma* riage de son roi, des faits importants étaient survenus au dehors. On avait eu d'abord la mort du roi de Suède, Charles- Gustave, par qui la guerre se continuait en Europe. La Pologne deux fois conquise, le Danemark deux fois envahi, quatre années de combats souvent heureux et toujours hardis, avaient attiré tous les regards de la chrétienté sur les projets ambitieux d'un prince qui ne craignait pas d'ennemis et se passait d'alliés. Repoussant toute espèce de médiation, prêt contre toute attaque, aucun revers, aucune menace, aucune prière , ne semblaient pouvoir arrêter son ambition. Une maladie vint l'abattre. Il mourut [25 février] à Gotembourg, laissant pour héritier un fils de quatre ans. Dès lors toutes ces entreprises qui fermentaient seulement dans sa tête, et qui heurtaient les intérêts, les calculs, les inclinations pacifiques de l'Europe entière, allaient s'évanouir; et l'on touchait en effet au rétablissement de la paix, par un double traité [3-23 mai] de la Suède, avec la Pologne d'abord, puis avec le Danemark. Un autre changement, presque aussi subit que celui qui tenait à la vie d'un roi, s'était en même temps opéré dans les sentiments d'un peuple. Il y avait six mois à peine que l'on avait vu le roi d'Angleterre, devant les ministres de France et d'Espagne, dans la position la plus
448 UISTOIIŒ DE FKANCË
humble où prince puisse descendre, suppliant, innportun et refusé. Ce qu*on lui avait dit de plus obligeant, de moins fait pour le désespérer, était qu'il fallait attendre le résultat des nouveaux troubles survenus dans son royaume, ne pas les contrarier par des tentatives imprudentes, el compter sur la Providence. Maintenant ce roi était reconnu, proclamé, appelé, non pas à reconquérir, mais à reprendre tranquillement son pouvoir, par une assemblée enthousiaste et par une armée fidèle. Et Ton en était arrivé là, sans effusion de sang, la force n'ayant trouvé nulle part ces obstacles qui la convertissent en violence. Il avait suffi qu'une armée s'avançât pour que l'armée contraire fût dissipée. Le général Monk, amenant ses troupes d'Ecosse, avait paru en Angleterre plutôt comme un commandant de police militaire qui vient faire la place libre à une révolution, que comme un chef de parti qui veut la diriger et la contraindre. Par sa conduite ferme et par le secret où il enfermait sa pensée, peut-être incertaine, cette révolution avait marché vite, mais à pas réguliers, vers un dénouement devenu inévitable. Détruits l'un par l'autre, tous les pouvoirs nés de l'anarchie s'étaient retirés, et une assemblée nouvellement élue devait déclarer aulhentiquementla volonté générale. Alors seulement Charles II fut averti [avril] qu'une main habile travaillait à redresser son trône, et il lui fallut se hâter pour n'être pas surpris en quelque sorte par sa bonne fortune dans l'asile dangereux où il avait abrité sa misère. Il quitta donc Bruxelles [14 avril], avant que les Espagnols fussent avertis qu'ils tenaient en leur puissance le futur possesseur de Dunkerque et de la Jamaïque, et il se rendit à Bréda. Six jours après l'ouverture du nouveau parlement, un message de Charles II était remis [i 4 mai] à la chambre des communes, et le soir môme l'Angleterre rentrait sous le gouvernement d'un roi. Ainsi se trouvaient rassemblés autour de l'événement dont se réjouissait la France, des événements heureux pour tout le monde chrétien, comme si le ciel eût voulu qu'aucun cri de guerre, aucune douleur de roi.
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ne troublât cette grande fête de la paix et de la royauté. Les deux cours étaient en présence [il mai], Tune à Saint- Jean-de-Luz, l'autre à Saint-Sébaslien, et il s'en détachait chaque jour quelques partis pour aller reconnaître et visiter les voisins de l'autre rive. Mais avant que les deux personnages principaux pussent s'aborder, il y avait un reste de négociation à finir entre les deux ministres pour la fixation des limites du Roussillon et de la Catalogne. Cet appendice du traité demanda encore [10-50 mai] quatre conférences et vingt jours, pendant lesquels on acheva des deux côtés ses préparatifs et enfin le roi catholique fit le dernier pas de sa marche solennelle [2 juin] en se rendant de Saint-Sébaslien à Fontarabie. Quoique les fiancés fussent à quelques heures de distance, il n'en fut pas moins nécessaire de célébrer un mariage par procuration sur la terre espagnole, et don Louis de Haro épousa [3 juin] au nom du roi de France, l'évéque de Fréjus lui servant de témoin, l'infante Marie-Thérèse dans l'église de Fontarabie. Mademoiselle assistait à cette cérémonie, mêlée parmi les dames venues de France, et conduite par le conseiller d'État Lenet « qui s'était fait, comme elle dit, « depuis le retour du prince de Condé, des affaires à la cour, c< de façon à n'en jamais bouger. » L'infante, que le maréchal de Gramont avait fort vantée, allait donc cette fois être jugé par des femmes. Mademoiselle fut frappée aussi de sa ressemblance avec la reine, et sa personne « lui plut extrê- « mement. » Madame de Motteville la détailla davantage. « Elle était petite, mais bien faite, avec la plus éclatante « blancheur qu'on pût avoir. Ses yeux bleus charmaient par « leur douceur et leur brillant. Sa bouche était belle, ses « lèvres un peu grosses et vermeilles ; le tour de son visage « long, mais arrondi par le bas ; ses joues un peu grosses, « mais fraîches; ses cheveux d'un blond argenté; sa gorge « paraissait bien faite et assez grasse : mais son habit était « horrible. » Le lendemain [4 juin] la reine-mère et le roi d'Espagne avec l'infante-reine se rendirent dans l'île de la
Conférence, où l'on avait beaucoup agrandi et richement orné le double pavillon. C'était la première fois, depuis quarantecinq ans, que le frère et la sœur se voyaient : la sœur fut empressée et tendre ; le frère garda sa dignité. Pendant leur conversation, a laquelle étaient présents seulement l*infante, le duc d'Anjou, les dames d'honneur et les deux ministres, la porte de la salle du côté de France s'ouvrit à moitié ; un jeune homme regarda sans entrer et fut regardé. L'infante rougit, le roi d'Espagne prononça gravement ces mots : « Un beau « gendre ! » et l'inconnu se retira. Lorsque Tinfante et son père regagnèrent le bateau qui devait les ramener à Fontarabie, le même jeune homme se trouva sur leur passage, entouré, mais non caché, par quatorze seigneurs français; et, après qu'elle fut embarquée, on le vit longtemps courir à cheval sur le bord français de la Bidassoa, le chapeau à la main, poursuivant de ses salutations le bateau qui descendait. Deux jours après, les deux rois se trouvèrent [6 juin] face à face, avec tout l'appareil de leur grandeur, dans l'île de la Conférence pour jurer solennellement la paix, et le jour suivant la reine Marie-Thérèse fut remise [7 juin] par le roi son père aux mains de son époux. De ces dernières entrevues on avait rapporté un propos fort aimable du roi catholique, dont les paroles étaient rares. Lorsqu'on lui avait présenté le maréchal-général vicomte de Turenne, « Voilà, s'était-il « écrié, un homme qui m'a fait passer de méchantesbeures!» Le roi ramena la jeune reine à Saint- Jean-de-Luz, la conduisit au logis de sa mère et l'y laissa. Le surlendemain se fit la célébration du mariage [9 juin] par l'évèque de Bayonne, et, le soir étant venu, la jeune reine quitta la maison de sa bellemère pour aller prendre possession de son appartement chez le roi. Pendant ce temps le roi d'Espagne regagnait [8 juin] la route de Madrid, ayant grande peine à se remettre des émotions extraordinaires et inattendues qui étaient venues Tassaillir. Il savait bien d'avance que sa sœur verserait des larmes en le voyant, que sa fille éclaterait en sanglots lors-
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qu*elle se séparerait de lui : « Elles le devaient, » disait-il, et il y avait des traditions pour se conduire avec bienséance en pareil cas. Mais quand il avait vu « ses deux grands gara çons de neveux, » dont Tun était le roi de France qui venait de jurer Ja paix avec lui, se jeter à son col et l'embrasser en pleurant, toute sa préparation lui avait failli, et il s'était senti saisi d*un tel attendrissement qu*il avait cru en mourir. En même temps qu'il donnait sa ûile à la France, le roi catholique avait eu soin d'y faire entrer [12 juin] un ambassadeur, et il avait choisi pour cet emploi le comte de Fucnsaldagne, rappelé du Milanais. La précaution n'était pas inutile; car on ne tarda pas, suivant une coutume assez bonne, à renvoyer en Espagne les dames qui avaient accompagné l'infante, et la reine eut dès lors pour société intime, la princesse palatine, surintendante de sa maison, et la duchesse de Navailles sa dame d'honneur. Le duc de Bournonville était son chevalier d'honneur et le marquis de Hautefort son premier écuyer. Après les premières joies des deux époux, qui, de part et d'autre, furent très-vives et naïvement exprimées, toute la cour [15 juin] quitta Saint*Jean-de-Luz pour se diriger vers Paris. Le gouverneur de Guyenne était maintenant le duc d'Épernon ; car on avait donné le Languedoc au prince de Gonti après la mort du duc d'Orléans, et chacun ainsi se trouvait avoir repris sa place. Il rentra dans Bordeaux [21 juin] pour la première fois depuis les troubles qui l'en avaient éloigné, afin d'y préparer la réception que la ville devait faire au roi, et la cour ne tarda pas [23 juin] à l'y suivre. A Blaye, où l'on se rendit en sortant de Bordeaux, le roi quitta sa femme [27 juin] pour aller visiter Brouage, et il la rejoignit le troisième jour à Saint-Jean-d'Angely, dans ce même lieu où il avait eu sa dernière entrevue avec Marie Mancini. A Amboise on trouva [8 juillet] le prince de Condé, qui était venu saluer le couple royal et lui présenter son fils ; le duc de Longueville attendait un peu plus loin à Chambord; et enfin, après une entrée solennelle dans Orléans, on arriva
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[13 juillet] au château de Fontainebleau, où le duc de Lorraine et le duc de Guise vinrent apporter leurs hommages. De là toute la cour alla s'établir à Vincennes ; mais il ne fut permis qu'au cardinal et à la reine-mère [20 juillet] de pénétrer dans Paris. Les magnifiques préparatifs que faisait la ville pour la réception de la jeune reine étaient loin encore d'être terminés, et il fallut patienter jusqu'à ce que les Parisiens eussent achevé leurs dépenses. Heureusement on n'avait presque rien à faire qu'à se reposer et se divertir, et le lieu, comme la saison où l'on était, convenait parfaitement à cet emploi du temps. En attendant, le traité de paix et le contrat de mariage furent présentés au parlement [29 juillet] pour y être enregistrés, ainsi qu'il avait été promis dans un des articles, ce qui eut lieu après une belle harangue de l'avocat-général Denis Talon « à la louange du roi et du premier mi- « nistre, » morceau d'éloquence qu'on a eu le soin de ne pas conserver. Ensuite une grande députation du parlement [4 août] alla saluer le roi à Vincennes, et lui demanda son agrément pour un honneur extraordinaire que la compagnie voulait décerner à ce cardinal si souvent flétri par ses arrêts. Il avait été résolu « qu'un président et deux conseillers de la « grand'chambre et un de chaque chambre des enciuétes et « requêtes » seraient députés vers lui pour le complimenter, et cette démarche, même à part le contraste qu'elle faisait avec les anciennes violences et le long dédain dont on avait usé envers lui, était encore si nouvelle, si exorbitante, si contraire aux usages de ce corps orgueilleux, qu'il crut avoir besoin d'y être autorisé par l'approbation du roi. Elle lui fut fficilement accordée, et le parlement eut permission de s'humilier. En conséquence le président Mole, avec neuf conseillers, dont l'un était le fils du sieur de Broussel, allèrent trouver [10 août] le cardinal malade dans son lit, et le félicitèrent sur les heureux succès de son admirable conduite. Peu s'en fallut que cette expiation solennelle ne devînt funeste à l'un des beaux esprits de ce temps, Gilles Ménage, qui avait, dans
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une élégie latine, livré au mépris du cardinal lui-même l'empressement de ses adulateurs. Le parlement crut que ce trait s'adressait à lui, et voulait punir le poète ; mais celui-ci démontra, par de nombreux textes anciens, que l'expression dont il s'était servi ne pouvait désigner que les courtisans, et les magistrats consentirent à ne pas s'y reconnaître.
On arriva ainsi jusqu'au jour définitivement fixé pour l'entrée de la reine, et qui se trouva être le douzième anniversaire de celui où s'étaient faites les barricades. Le cardinal paraissait assez bien rétabli de l'indisposition qui l'avait pris à son arrivée, et qui avait eu des symptômes alarmants. La jeune reine aussi avait recouvré toute sa santé, dérangée quelques jours par un accident « où l'on ne put discerner, « suivant mademoiselle de Montpensier, si c'était une fausse « couche ou une fausse grossesse. » Tout étant prêt d'ailleurs pour recevoir le royal ménage, et la milice bourgeoise étant allée déjà hors de la ville [23 août] pour se déployer devant le roi, sous les ordres de son colonel-général le président de Guénégaud, le roi partit de Vincennes à cheval [26 août]» suivi de la reine en calèche ouverte et de toutes les dames en carrosse, le duc d'Anjou, le prince de Condé, le duc d'Enghien et le prince de Conti leur faisant escorte. A l'extrémité du faubourg Saint- Antoine vers la campagne, on avait élevé « une manière de trône » où les deux époux devaient monter pour y recevoir les salutations de tous les ordres. Après qu'ils y furent assis, ayant derrière eux, chacun en son rang, le chancelier Séguier, le duc de Bouillon grandchambellan, le duc de Créquy premier gentilhomme de la chambre, le duc de Tresmes capitaine des gardes, la duchesse de Navailles dame d'honneur, la comtesse de Bélhune dame d'atours, et, à leurs côtés, les quatre filles du feu duc d'Orléans, la princesse de Condé, la duchesse de Longueville, le duc d'Anjou, le prince de Condé, le duc d'Enghien et le prince de Conti, tout ce qui composait le cortège, amoncelé autour de l'estr^e, défila tour à tour devant « le trône, » et
rentra dans la ville, entre deux haies de bourgeois armés, dans Tordre que voici : deux cents religieux des quatre or« dres mendiants ; les curés et trenle prêtres de chacune des trente-six paroisses; les quatre facultés de Tuniversité, qui commencèrent les harangues par la bouche de leur recteur; ceux-là étaient à pied : puis venaient à cheval, le corps de ville, avec le duc de Bournonville, gouverneur de Paris, qui avait remplacé le maréchal de Lhôpital mort depuis peu ; le Ghâtelet, précédé par lo chevalier du guet; la cour des mon* naies; la cour des aides ; la chambre des comptes; le parlement enfin, ayant devant lui le lieutenant-criminel de robe courte et sa compagnie, derrière, le prévôt de l'Ile qui fermait la marche. Après avoir vu passer toutes ces compagnies et entendu autant de discours qu'il y avait de corps, ce qui dura depuis sept heures du matin jusqu'à midi, un diner fut servi au roi et à la reine dans une maison voisine, et la portion du cortège fournie par la cour se mit en mouvement pour suivre le même chemin, savoir : les équipages du cardinal Mazarin, ceux du duc d'Anjou, de la reine et du roi ; le chancelier et tous les officiers de la chancellerie, avec une haqu^ née portant les sceaux de France ; les grands et petits mous* quetaires ; les chevau-légers ; les pages de la chambre ; la prévôté de rhôtel ; une troupe'de noblesse sans emploi ni charge ; les gouverneurs de provinces; les principaux officiers de la maison du roi; les cent-suisses; les hérauts d'armes; les principaux officiers d'armée entourant le grand-maitre de l'artillerie, fils du maréchal de la Meilleraye ; les maréchaux de France, au nombre de cinq ; le comte d'Harcourt, grandécuyer, portant l'épée royale dans son fourreau ; le roi, suivi de son grand-chambellan, de son premier gentilhomme, de son capitaine des gardes et de son premier écuyer ; le diic d'Anjou ; le prince de Condé, entre son fils et son frère ; le comte de Soissons, qui avait obtenu de précéder les ducs, de sorte que ceux-ci avaient cherché rang ailleurs et qu'ils étaient remplacés derrière lui par un gros de seigneurs aspi*
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rant à ce titre ; les deux cents gentilshommes au bec de corbin, ayant à leur tête le marquis d*Humières et le chevalier de Peguilin-Lauzun ; les pages et la haquenée de la reine ; la reine dans sa calèche découverte et surmontée d'un petit dais, auprès de laquelle marchaient, à droite, le comte de Fuensaldagne, et, à gauche, le duc de Guise ; le duc d'Elbeuf, les comtes de Lillebonne et d'Armagnac et le chevalier de Lorraine, suivant le chef de leur maison ; le carrosse du roi, où étaient Mademoiselle, une de ses sœurs, la princesse de Condé, la duchesse de Longueville; dans un second carrosse, les deux autres filles du duc d'Orléans et une fille de Tavant-dernier duc de Nemours; plusieurs carrosses remplis de dames; les gardes du corps ; les gendarmes, commandés par le mare-* chai d'Albret, et les officiers de la fauconnerie. On avait à passer sous cinq arcs de triomphe préparés, dans le faubourg, au cimetière Saint-Jean, au pont Notre-Dame, au Marché- Neuf et à la place Dauphine, où il fallait entendre de la musique et des vers. On eut aussi à s'arrêter devant l'hôtel de la dame de Beauvais, dans la rue Saint-Antoine, où la reinemère s'était placée avec la reine d'Angleterre, la princesse sa fille, le cardinal Mazarin, le maréchal de Turenne, la princesse palatine et la duchesse de Chevreuse. Tout ce parcours ne put s'achever jusqu'au Louvre en moins de cinq heures, et l'on y arriva exténué de fatigue. Mais chacun était d'accord qu'on n'avait jamais rien vu de plus magnifique, et celui qui racontait toutes ces merveilles finissait avec orgueil son récit, en disant € que la dépense des seuls particuliers s'était mon- « tée à plus de dix millions. » Le cortège avait passé devant Notre-Dame sans s'y arrêter. Le lendemain [27 août], la cour et tous les corps s'y rendirent, pour assister à la célébration d'un Te Deum.
Cette cérémonie donnait encore occasion deserappelerqu*il manquait un homme à la réconciliation générale, un prélat à l'église où l'on remerciait le ciel. Il était certain que la paix s'était faite entre les deux couronnes sans y comprendre le
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cardinal de Relz, et qu'il n'avait paru personne, ni à Fonlarabie, ni à Saint-Jean-de-Luz, pour faire entrer ses intérêts dans le traité, ou le ronjpre à cause de lui. Rien, du reste, n'était plus ignoré au monde que la suite de sa vie erranle, et c'était, à vrai dire, tout profit pour sa réputation. Il avait continué à voyager inconnu et travesti, s'arrêtant partout où il trouvait l'espérance de quelque aventure galante, dût l'objet en être une servante d'hôtellerie. Il avait ainsi vécu quatre ans, tantôten Allemagne, tantôt en Hollande, ayant toujours les espions de France à sa piste, tourmentant ses domestiques par ses caprices et ses défiances, s'occupant fort peu de ses affaires, et laissant au mystère qui couvrait sa retraite le soin de la faire paraître pieuse, triste ou occupée de profonds desseins, comme chacun se la voudrait imaginer, n avait eu pourtant, à la dernière année de la guerre, deux entrevues à Bruxelles [1658] avec le prince de Condé, et il s'était avisé ensuite [1659] de prendre en main la cause du roi Charles d'Angleterre à laquelle il voulait intéresser le pape; mais tous ses projets, ou de guerre civile en France, ou de restauration en Angleterre par le^moyen des catholiques, avaient proraptement avorté. Alors était survenue la négociation sérieuse de la paix. Le cardinal de Retz avait esscayé d'échauffer la cabale espagnole qui repoussait le traité, et lui avait fourni, pour les envoyer à don Louis de Haro, des mémoires où le cardinal Mazarin reconnut aussitôt son style. La paix faite, tout commerce lui devenait interdit avec le prince de Condé franchement réconcilié, avec les Espagnols qui devaient chercher maintenant leurs amis parmi les gens ayant crédit en France. Il reprit donc en Hollande [1660] sa façon de vivre, «volant de ville en ville, dit Joly, courant d'au- « berge en auberge, passapt son temps à la comédie, aux « danseurs de corde, aux marionnettes et autres amuse- « ments de cette nature. » Cependant la dernière révolution opérée en Angleterre lui avait ouvert une cour de roi, et il fit plusieurs voyages à Londres, dans l'espoir d'obtenir son ré-
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tablissement par le moyen du prince qu*il avait voulu servir. Telle était sa condition au moment où le roi rentra dans Paris. Mais il n'avait besoin, ni de s'en approcher, ni môme d'y envoyer des lettres, pour que son nom se reproduisît sur la scène. Ses affidés agissaient ou écrivaient pour lui. La maladie du cardinal Mazarin avait relevé leur espoir, et ils avaient aussitôt fait courir le bruit de son prochain retour, en le désignant déjà comme le successeur du ministre. Peu de jours après l'entrée, des lettres imprimées [3 septembre] furent répandues dans Paris, par lesquelles l'archevêque s'adressant au roi, à ses vicaires-généraux, et à tous les prélats, était censé demander sa réintégration et menacer le diocèse d'un interdit. On laissa passer l'efFet causé par ces lettres, qui avaient été distribuées en petit nombre, et Tinterdit n'arriva pas. Le roi avait dit publiquement que « tant qu'il vivrait, le « cardinal de Retz ne rentrerait pas dans son archevêché, » et cette parole d'un roi de vingt-deux ans était peu rassurante pour un homme qui en comptait quarante-six. La seule satisfaction qu'il pouvait attendre désormais, c'était que son ennemi, plus âgé que lui, ne fût pas témoin de sa soumission, et ce fut là en effet sa victoire.
Six mois se passèrent ensuite, six mois de ce temps si rarement compté dans la vie des peuples, où l'histoire, qui se nourrit surtout de désastres et de catastrophes, ne trouve rien à recueillir. La paix et le mariage du roi, les fêtes auxquelles on venait d'assister, occupaient exclusivement tous les esprits et n'y laissaient de place à aucune autre pensée. Les poètes, comme on s'en doute bien, s'étaient promptement emparés de ce riant sujet, et les vers élogieux, les églogues, les sonnets, les épithalames, les odes, les élégies se multipliaient avec une admirable fécondité. Parmi les noms déjà connus des Chapelain, des Benserade, des Perraut, des Gassagnes, desGoUin et des Boyer, un nouveau nom venait à cette occasion de se révéler ; c'était celui d'un jeune homme de vingt-un ans, appelé Jean Racine. Les jours cependant s'é-
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coulaient dans la calme uniformité du bonheur. La reine aimait passionément son mari, et le roi, possesseur d^une jeune femme qui n'était pas sans agréments, avait facilement oublié ses amours d'autrefois, amusements peu sérieux d'un cœur qui semblait s'essayer. A la cour, où tout était d'une tranquillité parfaite, chacun se maintenant avec respect dans son rang, on ne s'occupait guère que d'arranger des mariages. Les projets avaient dû nécessairement commencer par Mademoiselle, qui était restée le plus en arrière, et il avait été question pour elle du roi d'Angleterre, du prince Charles de Lorraine, du duc de Savoie ; ce qui aboutit enfin à la laisser fille. L'ainée de ses sœurs du second lit fut plus heureuse, et le fils du grand-Kluc de Florence [novembre] la fit demander pour femme. La reine d'Angleterre aussi cherchait à marier ses enfants. Elle n'était pas encore revenue de l'idée que la seconde nièce nubile du cardinal Mazarin, Hortense Mancini, serait un fort bon parti pour le roi son fils, et que cinq millions de livres, dont pourrait se composer la dot promise par le ministre, conviendraient parfaitement à un monarque nouvellement rétabli sur son trône. Le duc d'York, son second fils, lui donnait d'ailleurs en ce même temps l'exemple d'une alliance disproportionnée ; car il épousait la fille du lord chancelier d'Angleterre, après avoir rendu cette union nécessaire par une liaison secrète dont les suites venaient de se produire au monde. Cependant il y avait tant de raisons contre le dessein de faire partager la couronne d'Angleterre à la nièce d'un cardinal, et le roi Charles d'ailleurs avait trouvé sa restauration si facile, que la reine Henriette, étant allée passer quelques mois à Londres, en revint sans aucun espoir de mettre à fin ce mariage. Le seul qu'elle put alors conclure pour être achevé plus tard, fut celui de sa fille avec le duc d'Anjou, frère du roi, et cela lui servit de consolation pour la double perte qu'elle avait faite récemment de son troisième fils le duc de Glocester, et de sa fille aînée la princesse d'Orange. Il y avait encore à Paris un autre prince qui s'agitait
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beaucoup pour tirer parti, ou de sa personne, ou de celle de son neveu ; c'était le duc Charles de Lorraine. Il n^avait pas voulu accepter la condition qui lui était faite par le traité des Pyrénées, et, en attendant qu'il pût décider le cardinal Mazarin à lui accorder un accommodement particulier, il menait, à la suite de la cour, la plus singulière vie qui se pût voir, a sans équipage, dit mademoiselle de Montpensier, couchant « aujourd'hui d'un côté, le lendemain d'un autre, le plus a souvent chez les carmes voisins du Luxembourg. » Il avait d*abord pensé qu'il pourrait bien s'offrir pour mari à la plus âgée des nièces du cardinal ; puis il avait offert son neveu Charles, pour celle-ci ou pour la seconde, moyennant qu'on lui rendît le duché de Bar. Mais le cardinal l'avait refusé durement, et le duc s'était remis à voir s'il ne pourrait pas obtenir pour lui-même Mademoiselle, ou lui proposer son neveu, ou enfin procurer à celui-ci une autre fille du duc d'Orléans. Sur ces entrefaites, il était tombé amoureux de la fille d'un apothicaire, ce qui brouillait encore plus ses projets, déjà fort mêlés dans une tête que soixante ans ne rendaient pas raisonnable. Il venait de perdre au parlement de Paris [2 septembre] un procès intenté sous le nom de son frère pour disputer au prince de Condé les villes de Cîermont, Stenay et Jamets. C'était une spoliation de plus qu'il faisait valoir afin d'arracher au cardinal et au roi quelque diminution sur celle qui profitait à la France. Enfin on se résolut à lui donner un peu de contentement pour se délivrer de ses instances et le renvoyer dans ses États. Le duché de Bar était considéré comme une assez médiocre acquisition, et Ton n'y avait tenu avec obstination que pour refuser quelque chose à l'Espagne qui demandait une restitution entière au profit de son allié. On consentit à le lui rendre comme on lui rendait la Lorraine, mais aux conditions portées dans le traité des Pyrénées, telles que la démolition des fortifications de Nancy, le passage pour aller en Alsace, la cession de Moyenvic, de Glermont, de Stenay et de Jamets, et en y ajoutant de plus celle de Sierk sur
la Moselle et d'autres lieux faisant partie de ses États qui étaient à la convenance du royaume. C'était le cinquième traité que le duc Charles contractait avec la France depuis Tannée 1652, et on le connaissait assez pour être sûr que ce ne serait pas le dernier.
Une paix profonde régnait dans le royaume comme au dehors, et cette fois la conclusion ordinaire de toutes les instances que TÉglise adressait aux princes chrétiens pour les détourner de se faire entre eux la guerre, n*était pas restée sans résultat. C'était bien en effet contre l'ennemi de la chrétienté, contre le Turc, que s'employaient maintenant les armes dont ils avaient fait trop longtemps usage pour des intérêts, moins pieux, mais plus voisins. Celles de l'empereur s'étaient portées à la rencontre des infidèles dans laTransilvanie, et celles de la France avaient vogué au loin pour chercher leur étendard. 11 y avait alors quinze ans que la république de Venise soutenait seule contre l'empire ottoman [1645] une lutte acharnée dont l'île de Candie était à la fois le théâtre et le prix. Attaqués dans ce reste de leurs possessions en Orient, les Véntiens avaient demandé un peu d'aide aux rois de l'Europe, qui se montraient si prodigues d'argent et d'hommes pour se prendre l'un à l'autre quelques villes. Tant que la France eut seulement la guerre au dehors, elle avait pu leur envoyer [1646] de faibles secours. Mais les troubles intérieurs qui étaient bientôt survenus, le long épuisement qu'ils laissèrent en s'apaisant, et les nouveaux efforts qu'il fallut faire contre l'Espagne renforcée du prince de Condé, ne permirent plus d'accorder aux défenseurs de la croix que des vœux impuissants. Le cardinal Mazarin pourtant les avait assistés encore, de la seule chose qui semblât ne jamais manquer, de son propre argent. Comme il lui fut annoncé que les cardinaux romains avaient taxé chaque membre du sacré collège à une contribution de mille écus en faveur des Vénitiens, le cardinal premier ministre, par un mouvement de générosité superbe [16 avril 1658], en donna pour sa part cent mille.
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Après Ja paix des Pyrénées, il avait été possible de faire mieux. En quittant Toulon, le roi y avait laissé des ordres pour l'équipement d'une flotte destinée à visiter les côtes d'Afrique, et qui devait en passant conduire vers Candie [avril 1660] cinq mille fantassins, dont le prince Alméric d'Esté, frère du duc de Modène, irait de son côté prendre le commandement. Il paraît qu'on avait choisi pour cette expédition une partie des troupes ramenées en France parle prince de Condé, et qui ne pouvaient vraiment pas être mieux employées, le cardinal Mazarin leur ayant d'ailleurs associé son régiment italien. Le but réel de cet armement n'était pas déclaré ; car on ne voulait pas rompre la paix avec le grand-seigeur. Les troupes furent déposées à Zante [16 juin] où le prince Alméric alla les prendre et les joignit à l'armée vénitienne qui fil son débarquement [24 août] dans la portion de l'île oe^upée par les Turcs. Là il se livra plusieurs combats [septembre] qui ne furent pas longtemps heureux. Le corps auxiliaire se laissa emporter, devant l'ennemi qu'il venait de vaincre, par une de ces déroutes sans cause qui n'en sont que plus funestes, et il y laissa un grand nombre de morts ; la peste vint ensuite l'achever; le prince Alméric lui-même [14 novembre] y perdit la vie. L'expédition eut donc une fort mauvaise issue; mais les récits qui en venaient, apportés de loin et semés de noms chers à la France, n'en avaient pas moins fait un sujet d'agréable entretien pour le peuple de Paris, amoureux surtout des exploits militaires qui ne se font pas trop près de ses murailles.
Ce qu'il aimait encore avec passion, c'étaient les bâtiments nouveaux, et ses rois ne lui en avaient jamais refusé le plaisir. Maintenant on lui promettait qu'il verrait avant peu le Louvre tout à fait uni aux Tuileries, « suivant l'ancien et « magnifique dessein. » Les travaux pour l'exécution de ce projet avaient été commencés, dès l'année précédente, et aussitôt après le départ du roi, sous la direction du sieur Ratabon. Ils se continuaient avec ardeur, et pour se mieux
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assurer d'avoir autant de bras quMl en faudrait, on avait défendu dernièrement [6 novembre] « à tous particuliers de a faire bâtir sans permission eipresse du roi scellée du tt grand sceau , sous peine pour les contrevenants de dix « mille livres d'amende, et pour les ouvriers qui leur prêle- « raient leur service , de la prison la première fois et des tt galères en cas de récidive, d Du reste, ce qui valait mieux, outre la diminution sur les tailles accordée aux gens de la campagne, le roi avait révoqué [10 décembre], au profit des Parisiens, tous les droits établis sur les rivières depuis son avènement, et, comme on n'avait pas cessé de croire que le luxe des gens riches devait être modéré par des prohibitions, on venait de renouveler [13 décembre] les dispositions des édits contre les dépenses superflues, dont l'exécution avait été suspendue pour faire honneur au mariage du roi. Tout cela n'empêchait certainement pas qu'on se plaignit de payer trop, et de n'avoir obtenu aucun soulagement par la paix ; mais ces plaintes, dont on peut retrouver la trace dans quelques témoignages particuliers, étaient loin de former un murmure assez fort pour troubler la joie publique. La querelle théologique entretenait seule un peu de mécontentement et de haine. Depuis trois ans, les deux partis n'avaient pas cessé d'écrire l'un contre l'autre, et l'autorité n'était intervenue dans le débat que pour faire brûler des livres. A présent les rigueurs semblaient vouloir s'avancer jusqu'aux personnes. Les Jansénistes avaient eu le malheur ou le tort de mêler leur cause à celle du cardinal de Retz, et l'pbligation où ils étaient de le nier compromettait un peu l'austérité de leur morale. Une nouvelle assemblée du clergé se tenait en ce moment, et, de Pontoise où elle s'était formée d'abord, on lui avait permis [50 septembre] de se transférer à Paris. Elle fut invitée à prendre des mesures définitives contre le Jansénisme, et on lui promit de les faire exécuter. La seule qu'elle trouva possible [1" février 1661] fut de renouveler et d'imposer étroitement la signature du formulaire
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établi par Ja dernière assemblée, mais qui , n'ayant pas été consacré dans la déclaration enregistrée au parlement, était demeuré sans efiet, ou tout au moins remis au zèle plus ou moins ardent de chaque évèque. La nouvelle assemblée le reprit, et adressa une circulaire à tous les prélats du royaume pour qu^ils eussent à le faire souscrire par les ecclésiastiques de leurs diocèses « sous peine d'y être contraints par les voies « canoniques,» eten même temps elle supplia le roi d'en assurer l'observation par les voies temporelles, en déclarant qu'il ne serait conféré aucun bénéfice à ceux qui ne s'y seraient pas conformés. Ce fut là le prélude d'une persécution dont aucune vie commencée alors ne put voir la fin.
Au milieu de cette cour si resplendissante, de ces grands si soumis, de ces corps devenus dociles, de ce peuple calme et attendant le bonheur, s'élevait, à une hauteur que nul sujet peut-être n'avait encore atteinte, le cardinal étranger, parrain , tuteur et premier ministre du roi. Le cardinal de Richelieu lui-même ne s'était jamais vu si fort au-dessus de tous; car enfin il n'avait pas fait la paix , et , de plus, il avait toujours vécu en défiance d'un maître chagrin , capricieux, cruel et jaloux : celui-ci, au contraire était aimé, respecté de son jeune et généreux pupille. Pour le tenir dépendant de ses conseils, ce ministre n'avait pas eu besoin de lui faire haïr mère, frère, cousins, favoris, maîtresses, de chasser les uns, d'emprisonner les autres, de flétrir ceux qu'il épargnait; Il possédait le roi sans l'avoir isolé. Aux premiers temps de la Fronde , on lui avait reproché de ne rien posséder en France, ce qui annonçait, disait-on, l'intention de n'y pas fonder sa fortune, et d'aller bientôt rejoindre hors du royaume les richesses qu'il en aurait tirées. Il s'était mis depuis long* temps à l'abri de ce reproche. Nous avons vu de quels titres il avait accompagné son nom au traité des Pyrénées; il y avait ajouté depuis le gouvernement d'Alsace, abandonné par le comte d'Harcourt qui fut fait gouverneur d'Anjou , et les duchés de Nevers et de Réthelois, achetés, comme déjà celui
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de Mayenne, du duc de Mantoue. Ses revenus en bénéfices, ses profits sur les affaires et ceux qu'il tirait de son argent étaient énormes. Son magnifique palais, bâti derrière le jardin du Palais-Cardinal, était plutôt encombré que rempli de statues, de tableaux, de tapisseries et de meubles précieux. Trente-cinq mille volumes garnissaient les rayons de sa bibliothèque. Il avait pour neveux, par le mariage de ses quatre nièces, un petit-lils de Henri IV, le second prince du sang, un prince de Savoie, le duc souverain de Modène, et il lui en restait trois pour multiplier ses alliances. Moins heureux avec ses neveux , il avait perdu ceux où il semblait avoir mis le plus d*espoir, et celui qu'il avait conservé ne lui paraissait pas propre à porter tout le fardeau de son héritage. Un frère de son beau-frère Mancini venait, cette année même [15 avril 1660], d'être promu parle pape au cardinalat, sur la présentation de la France. On a cru qu'avec cela son ambition n'était pas encore contente, et qu'il aspirait à s'asseoir lui-même dans la chaire de Saint-Pierre. Les nouveaux mémoires de Brienne contiennent même sur ce point une anecdote, qui devient suspecte à force de vouloir être positive. Que ce fût pour attendre l'occasion de parvenir à cette dernière fortune, ou pour jouir de celle qu'il avait acquise en France, on peut dire que jamais homme ne devait plus désirer de vivre; ce fut alors qu'il lui fallut mourir.
Depuis le retour de la cour à Paris, il n'avait obtenu, par tous les essais dont la médecine ou le charlatanisme pouvaient s'aviser, que quelques intervalles de santé factice, après lesquels il retombait plus souffrant et plus abattu. L'hiver l'avait tout à fait renfermé dans son palais; car il n'avait pas repris, après le mariage du roi, son appartement du Louvre, Là il languissait tristement, consolé pourtant par les soins assidus de la reine-mère et du roi , et encouragé par l'espoir ordinaire des malades à qui l'on promet le printemps. Comme pour aller au-devant de la bienfaisante saison, dès les premiers jours de février, il se fit porter [7 février 1661] à celte
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maison royale de Vincennes dont il avait fait son lieu de plaisance. A peine y était-il que son mal augmenta d'une manière alarmante, et la cour, qui était allée à Saint-Germain pour qu*on réparât le désordre causé dans le Louvre par un incendie, revint aussitôt s'établir à Vincennes [13 février] auprès du malade. Le cardinal ne voulut pourtant pas que le danger où il était, et dont il avait reçu l'avis avec un calme singulier, suspendît les plaisirs. Deux fois de suite, à quatre jours d'intervalle [22-26 février], le roi, parti exprès de Vincennes, dansa au Louvre son grand ballet « de c( l'Impatience, » pour lequel on avait fait d'immenses préparatifs, et où figuraient, entre autres personnages, le prince de Condé avec le duc de Beaufort. Il s'empressa aussi de terminer l'œuvre de la paix générale en signant [28 février] le traité de la France avec le duc de Lorraine, qui fut le dernier acte politique de sa vie. Cependant il s'était occupé d'établir le reste de sa famille. Deux de ses nièces avaient l'âge d'être mariées. Il accorda l'une, celle que le roi avait aimée, à l'héritier d'un des noms les plus illustres d'Italie, don Lorenzo Colonna, connétable du royaume de Naples, et résidant habituellement à Rome. Les articles du mariage y furent aussitôt envoyés pour que le futur conjoint les approuvât et donnât pouvoir à quelqu'un de lui amener sa femme. L'autre, qui avait eu l'espoir d'une couronne, fut destinée par lui à perpétuer son nom en portant la plus grande partie de se|5 biens dans une maison de France. Un sentiment, qui n'était pas sans noblesse, lui fit penser qu'après tant d'alliances glorieuses il ne dérogerait aucunement en unissant sa parenté à celle du cardinal de Richelieu. Il choisit donc pour époux de sa nièce Hortense le fils du maréchal de la Meilleraye, et lui donna [i" mars] le duché de Réthelois, qui devait s'appeler désormais Mazarini, avec celui de Mayenne, son neveu Philippe Mancini devant se contenter d'être après lui duc de Nivernois et deDonziois. Ces arrangements faits pour les personnes, il restait à transmettre par un acte suprême tout ce qu'il avait
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acquis, et ce fut ici qu*il demeura bien au-dessous de son prédécesseur, avec lequel il avait jusque-là fort bien soutenu le parallèle. Celui-ci, en homme de haute condition, ne s'était pas du tout étonné de se trouver si riche au moment de la mort, et il avait réparti ses duchés, ses terres, ses meubles, son argent, comme choses bien et légitimement siennes; ce qu'il en avait donné au roi n'était qu'une orgueilleuse libéralité. Le cardinal Mazarin, poursuivi au bord du tombeau par le souvenir de son origine, fut comme effrayé de la suc* cession qu'il allait laisser, et sa main défaillante recula devant toute cette opulence. 11 lui parut au moins qu'il fallait en purifier la source. Il appela donc un notaire auprès de son lit, et lui dicta [5 mars] un testament par lequel il reconnaissait que tous ses biens, lui étant venus du roi, devaient faire retour à Sa Majesté, laquelle il priait d'en disposer comme elle voudrait. Le roi ne manqua pas de refuser cette restitution et de confirmer le mourant dans la propriété de tout ce qu'il possédait, en promettant de ratifier la distribution qu'il en aurait faite. Alors seulement [6 mars] il osa y toucher pour en faire à chacun sa part. Son principal héritier était Armand Charles de la Porte, marquis de la Meilleraye, duc de Réthelois-Mazarini, auquel il laissait tout ce qui restait de ses biens après l'acquittement des legs particuliers, disposition dont personne, pas même, dit-on, le légataire universel lui-môme, n'a pu connaître l'étendue, puisqu'il y avait interdiction expresse et réitérée de faire inventaire. Les mémoires du temps veulent que beaucoup de gens en aient profité pour s'appliquer plusieurs sommes d'argent déposées en divers lieux, et l'abbé deChoisy, notamment, fait honneur au roi d'en avoir soustrait plusieurs millions, de complicité avec le sieur Jean- Baptiste Golbert, intendant des affaires du cardinal. Son neveu Philippe-Julien Mancini avait les duchés de Nivernois et Donziois, plusieurs portions d'intérêt en différentes affaires et six cent mille livres en deniers, à la charge de ne pouvoir se marier sans io consentement du roi , et encore à condition
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de prendre les nom et armes de Mazarin, avec substitution perp<^tuelle au profit de l'aîné dans sa descendance; plus une somme de trente mille livres pour payer ses dettes. Le même neveu devait recueillir encore tous les biens que le testateur avait à Rome , c*est-à-dire un palais et des capitaux placés, lesquels demeuraient substitués au second descendant de sa race, le possesseur d'iceux devant toujours demeurer à Rome et y porter les nom et armes de Mancini, en sorte qu'il y eût deux familles établies de son chef. A sa sœur Martinozzi , il léguait dix-buit mille livres de rente viagère; à la duchesse de Modène et à la princesse de Gonti, fille de cette dame, outre la dot que chacune d'elles avait eue en mariage, trois cent cinquante mille livres en deniers, et des portions d'intérêt ou recouvrements évalués au moins à pareille somme. L'aîné des fils du duc de Mercœur devait recevoir trois cent mille livres d'argent comptant, et il lui était attribué aussi plusieurs droits sur les aides ou le domaine. Il donnait, à la comtesse de Soissons, trois cent mille livres, une part dans les aides, et la tenait quitte de deux cent cinquante mille livres payées récemment à la princesse palatine pour lar charge de surintendante de la maison de la reine dont il l'avait fait pourvoir ; à celle qui allait être la connétable Colonna, la dot portée en son contrat de mariage, et qui parait avoir été de six cent mille livres, à Marie-Anne Mancini, sa dernière nièce non mariée, qui fut plus tard la duchesse de Bouillon, six cent mille livres. Dans cette répartition n'était pas encore compris le palais bâti par le cardinal, ni les pierreries, baguas, joyaux, meubles, peintures, tableaux, vaisselle, bustes et figures en marbre ou en bronze, rassemblés dans ce riche logis. Il s'y reprit à une seconde fois pour en disposer, et il légua le palais, avec les bustes et figures qui le garnissaient, par moitié aux deux ducs de Réthelois-Mazarini et de Niver* nois-Mancini ; quant aux meubles et bijoux, il voulut qu'il eu fût pris pour une somme de trois cent soixante mille livres, qu'il partagea inégalement entre son neveu et ses nièces, le
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surplus, estimé au delà de six cent raille livres, devant appartenir au légataire universel. Le duc deNivernois pouvait, si bon lui semblait, échanger contre une somme nette de trois cent mille livres sa part des bustes et figures qui lui revenaient dans le palais commun , et l'employer à l'acquisition d'un hôtel. Enfin il ajoutait à la dot de la connétable Golonna quinze mille livres pour les frais de son voyage à Rome. C'était là le règlement des lots entre les seuls héritiers, qui devaient s'en tenir contents et renoncer à tous leurs droits dans la succession du testateur; et déjà nous avons pu compter plus de trois millions en deniers, près de deux millions en meubles, et non moins de trois millions en portions diverses d'intérêt sur affaires, outre le legs universel dont la valeur demeurait inappréciable. Après cela, il y avait encore: la part de la Couronne, composée de dix-huit gros diamants qui devaient s'appeler les mazarins, de tous les tableaux ornant la bibliothèque du cardinal et de deux tentures de tapisseries; celle du roi, consistant en deux beaux cabinets non encore terminés; celle de la jeune reine, en un bouquet de diamants ; celle de la reine-mère, qui était de deux diamants, un rubis, trois cabinets et six guéridons ; celle du duc d'Anjou , de soixante marcs d*or, trente et une émeraudes, un cabinet de jaspe et une tenture. Outre les cent mille écus qu'il avait déjà donnés au couvent des Théatins, une somme de cent soixantedix mille livres était distribuée en legs pieux , aux églises, aux pauvres, aux hôpitaux. Une autre sorte de libéralité, qui tient d'assez près à celle-ci, était inscrite en faveur des gens de lettres pensionnés par le cardinal, et auxquels il laissait, durant toute leur vie, le revenu dont il avait bien voulu les honorer. /La somme des legs domestiques s'élevait à cent quatre- vingt mille livres, sans compter le don fait au sieur Jean-Baptiste Colbert « de la maison où il logeait , joignant <c le palais de Son Éminence. » Une charge de cette dernière disposition , ou plutôt un précieux avantage qui s'y joignait, c'était la conservation et la mise en ordre de tous les papiers
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du cardinal, que son ancien intendant devait garder pour en aider le roi au besoin. Don Louis de Haro, le comte deFuensaldagne, les cardinaux Sacchetti , Albizzi, Coionna, et Tarchevéque d'Amasie, frère du dernier, avaient, en souvenir d*amitié, des tableaux, des tentures, des horloges; le premier président de Lamoignon , un bassin avec son vase en vermeil. Le maréchal de Gramont devenait quitte de cent mille livres qu'il devait au testateur. El ce n'étaient encore jusqu'ici que les moindres largesses ; cette fois, comme toujours, l'orgueil se montrait le plus prodigue. Un fonds de six cent mille livres était mis à la disposition du pape pour être employé dans la guerre contre les Turcs; deux millions, avec quinze mille livres de rente effective sur l'Hôtel-de- Ville, étaient consacrés à la fondation d'un collège et d'une académie, où seraient gratuitement élevés soixante enfants de gentilshommes ou principaux bourgeois des quatre provinces ou c( nations » réunies à la France par les deux traités de paix qu'il avait conclus, savoir l'Alsace, l'Artois, le Roussillon et le territoire de Pignerol. Le premier de ces dons était une magnificence de souverain qui semblait l'associer au chef de TÉglise. L'autre pouvait paraître une imitation de ce qu'avait fait le cardinal de Richelieu pour la Surhonne ; car c'était aussi son tombeau que le cardinal Mazarin faisait bâtir, et il ordonnait que ses restes fussent portés dans la chapelle future de ce collège. Mais, outre que la fondation était nouvelle, la somme donnée plus grande, la destination plus personnelle en quelque sorte à sa mémoire, il y attachait encore son nom, comme pour être conservé plus sûrement que par une famille. L'acte de cette fondation, devant être enregistré au parlement, fut fait [6 mars] à part du testament, et le même jour. Il contenait une donation, au profit du collège créé, de tous les livres et manuscrits rassemblés par le cardinal dans son palais, à la charge que cette bibliothèque resterail ouverte deux f «is par semaine à tous les gens de lettres. L'exécution de toutes ces volontés était confiée au premier
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président, au surintendant des finances , au secrétaire d'État le Tellier, à révoque de Fréjus , et au sieur Jean-Baptiste Colbert, conseiller du roi en ses conseils et intendant des maison et affaires de Son Ëminence, auxquels il léguait une somme de quarante mille livres, en deniers ou autrement, pour être partagée également entre eux.
Il ne restait plus au cardinal Mazarin que quarante-deux lieures de vie lorsqu'il acheva [7 mars] de dicter ses dernières dispositions. Depuis quelques jours, Paris avait été averti de l'extrémité où il était par l'ordre donné [3 tnars] de faire dans toutes les églises ces longues prières qui ne s'accordaient ordinairement qu'aux grands périls du prince et de l'État. Eo même temps on apprenait à ceux qui seraient tentés de s*en réjouir qu'il ne fallait pas trop espérer, même de sa mort. Une ordonnahce du roi renouvelait, en termes plus sévères que jàinais, la défense d'avoir commerce ou intelligence avec le cardinal de Rètz, qu'on savait iriaintenant près de la frontière. Pendant tout ce temps, la cour se tenait morne et silencieuse à Vincennes. La porté de l'appartement du cardinal demeurait fermée à tout le monde. Le jour où il avait fait son premier testament en faveur du roi, le cardinal avait reçu [3 mars] le saint viatique des inains du père théatin qui lui servait de confessent. Outi'e ce religieux, il avait fait venir auprès de lui le curé de Sairit-Nicolas-des-Ghamps, célèbre prédicateur, pour se recueillir dans le pieux entretien d'un prêtre éclairé. « Parlez-moi, lui avait-il dit, de la misé- «c ricorde de Dieu; car, pour ses jugements rigoureux, je ne « saiô que trop ce qu'ils peuvent être. » Quand son testament fut terminé, il ne parut plus occupé que de quitter le monde eh galant homme et en chrétien, sans bravade et sans faiblesse, « faisantj comme dit M*' de Motteville, bonne mine « à la mort, v II se confessa et reçut [7 mars] l'extrêmeonction dans sa chaise, en présence de tous ses domestiques qui le trouvèrent habillé avec soin, « propre et la barbe « faîte. » Le nonce du pape Tint lui apporter la bénédiction
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apostolique réservée aux membres du sacré collège. Le chancelier de France , le maréchal de Turenne et d'autres personnes de qualité, furent admis ensuite à recevoir ses adieux. Puis il se renferma tout à fait avec son éloquent interlocuteur, et vit, dans une entière liberté d'esprit, approcher le dernier moment. Après une nuit, un jour et encore la moitié d'une nuit, passés dans cette attente dont il avait pu compter toutes les heures, il s'éteignit doucement [9 mars], ayant vécu dix-sept mois seulement de plus que le cardinal de Richelieu, et achevant comme lui sa vie en pleine possession d'un ministère qui, pour l'un et pour l'autre, avait pareillement duré dix-huit ans.
Le lendemain de ce jour, le roi Louis XIV tenait de bon matin son conseil, où étaient le chancelier Séguier, le surintendant des finances Fouquet, les secrétaires d'État de Brienne père et fils, de la Vriliière, du Plessis-Guénégaud et le Teliier, ainsi que le ministre d'État de Lionne: « Messieurs, leur « dit-il, je vous ai fait assembler pour vous dire que jusc< qu'à présent j*ai bien voulu laisser gouverner mes affaires « par feu monsieur le cardinal, mais que dorénavant j'en- « tends les gouverner moi-même ; vous m'aiderez de vos con- « seils quand je vous les demanderai. »
Il y avait alors plus d'un demi-siècle que le Louvre n'avait entendu l'équivalent de ces royales paroles.
RECUEILLIE ET KÉDICÉE
PAR M. LEMERGIER.
AcADÉmE FRANÇAISE. Sa fondation, t. II, p. 558-560. Enregistrement de ses lettres-patentes, 420-421. L'examen du Gid de Pierre Corneille lui est déféré, ibid. L'Académie va présenter ses compliments à la reine Christine de Suéde, lY, 568.
Aglie (Philippe d'), conseiller et favori de la duchesse Christine de Savoie, est arrêté à Turin, et de là mené en France, III, 55, 56.
Aiguillon (duc d), fils du duc de Mayenne, assiste au sacre de Louis XIII en sa qualité de grand-chambellan, 1, 75. Se range du côté du marquis
^ d'Ancré à l'occasion de sa brouillerie avec le duc de Bellegarde, 77.
Aiguillon (Marie-Madeleine, duchesse d'), citée d'abord sous le nom de dame de Cohbalet, nièce du cardinal de Richelieu, perd les bonnes grâces de la reine-mère, II, 152. Son renvoi, 198-199. Le cardinal de Lorraine sollicite sa main, 510-511. Comment elle devient duchesse d'Aiguillon, III, 8. La reine-mére lui demande humblement sa protection auprès du cardinal son oncle, 90. La duchesse assiste aux derniers moments du cardinal, 188. Son neveu, le duc de Uichelieu, épouse malgré elle la veuve du sire de Pons, IV, 92-95. Rentrée en possession du HAvre, elle se trouve avoir la garde des princes prisonniers, 159.
Ailly (Charlotte d'], fille du vidame d'Amiens, épouse le marquis de Cadenet, 1, 558.
Aire, ville d'Artois, assiégée et prise par les Français, 111, 99, 109-110. Les Espagnols la reprennent h leur tour, 110-115. La possession d'Aire maintenue à la France par le traité des Pyrénées, IV, 450.
Aix. Le parlement de cette ville se coalise avec celui de Paris contre Tautoriié royale, IV, 11-12, 22. Se réconcilie avec le gouverneur de la province, 59, 68.
Alais (comte d'), fils du duc d'Angoulême, fait arri^ier sur le territoire français le prince Casimir de Pologne, il, 475. Il offre au prince de Monaco l'appui de la France, III, 115-116. Ses conlesialions avec le parlement de la province d'Aix, IV, 11, 59, 68. Il prend le titre de duc d'AN- GouLÉiE, et se met en hostilités avec l'autorité royale, 293-296.
Albert, archidoc d'Autriche. Le connétable de Montmorency le sollicite de favoriser la rupture du mariage de sa fille avec le prince de Condé, 1,57.
Albret (baron de Miossens, Henri d'), hérite de la seigneurie de Pons, III,
Albret (César-Phœbus, maréchal d'), comte de Miossens, arrête par ordre du roi les princes de Condé, de Conti, et le duc de Longueville, IV, 99- 100. 11 les conduit à Vinceiines, ibid. Est nommé maréchal de France,
Aldringen, feld-maréchal, se joint an duc de Feda, et se dirige vers TAlsace, 11, 309-310.
Alexandre VII (Fabio Chigi), d'abord nonce apostolique, assiste la reine Marie de Médicis à ses derniers moments, 111, 158. Prend part aux conférences pour la paix générale, 271. Est élu pape sous le nom d*AIexandre Vil, IV, 344. Montre de la bienveillance au cardinal de Retz et mécontente la cour de France, 359. Tente de rétablir la paix dans le diocèse de Paris, 360-361. Reçoit à Rome la reine Christine de Suéde, 366. Nouvelle transaction pour Tadminislration de Tarchevéché de Paris, 369-571. Alexandre renouvelle la bulle de son prédécesseur contre les propositions de Jansénius, 377-379. Adresse à l'assemblée du clergé français un bref relatif à la paix générale, 377-378, 395. Sa bulle contre les jansénistes, apportée eu France, est enregistrée en lit de justice, 383, 597-398.
Aligre (Etienne d'). Le prince de Condé tente de lui faire donner les sceaux, I, 421. Il en est pourvu après la disgrâce du chancelier de Sillery, 436. Expose la situation de la France vis-à-vis de l'extérieur dans le grand conseil d'Etat convoqué à Fontainebleau, II, 17-18. Sa disgrâce, S7. Sa mort, 391.
Aligre (sieur d*), fils du précédent, est adjoint au maréchal de la Meilleraye en qualité de directeur des finances, III, 409.
^LINcouRT, gouverneur de Lyon , fait arrêter sans le connaître Tévéque de Luçon, en mission auprès de la reine-mère, 1, 351.
Allemagne. Situation de l'empire d'Allemagne au commencement du xvii" siècle,!, 67, 137. Troubles de Bohème, 339, 340, 371-373; de Hongrie, 371 et suiv. Conslestaiions au sujet de Mantoue, fief de TEnapire, II, 136 ^t suiv., 177 et suiv. Invasion de Gustave-Adolphe, 226 et suiv. Evénements je la guerre en Allemagne, 342 et suiv. Bataille de Nordliogen gagnée sur les Suédois, 346. Dispositions militaires de la France sur les bords du Rhin, 355. Les Impériaux prennent Philisbourg et perdent Spire, 362-363. L'arrivée d'une armée impériale dans les Pays-Bas déterioine la retraite des armées combinées de France et de Hollande, 576-377. Invasion en Bourgogne san» résultats, 406-407. Etablissement d'une cooférencê pour la paix, 411. Lutte des Iippériaux contre les Suédois commandés par Gustave Banier, 410-411, 421-422. Jean de Werl est fait prisonnier; succès du duc de Weymar contre les Impériaux, 458-459, 470- 472. Négociations pour la paix, 475-4S1; III, 271-273. L'armée française repasse le Rhin; elle est mise en déroute, 254-255. Suite de la négociation pour la paix générale, 315-316. Succès des armées confédérées de Suède et de France contre les Impériaux et les Bavarois, 340-341. Etat de la négociation pour la paix générale, 377-378. Traité de Westphalie, 450 et suiv.
Allute (marquis d'), entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv.
Alpheston, soldat arenlurler, est accusé de complot contre le cardinal de Richelieu, et exécuté, II, 506.
Amboise (marquis de Bussy d*), est tué en duel par le second du com(e de Boutevillo, II, 69.
Ahbrosiens , nom que prenaient des charlatans venus de Nancy, accusés d'avoir pratiqué des exorcismes sur la maréchale d*Ancre, I, SIS.
Amélie (princesse), veuve de Guillaume V, landgrave de Hesse, est recherchée en mariage par le duc de Saxe-Weymar, III, S-Sf. liille joint ses troupes à celles du duc de Longueviile, 47.
Avelot, conseiller d'Etat, assiste à la première leçon de l'enseignement autorisé des jésuites, I, 553.
AvELOT, premier président de la cour des aides, conduit au Palais-Royal une dépuiation dé cette compagnie, lïl, 4S8. Il y discute avec le chancelier certains articles de la déclaration du roi , ibid. Adresse une sévère réprimande au prince de Copdé lors de sa visite à la cqur des aides, IV, 247.
Amvillb (duc d' ), est accrédité pour transmettre entre la cour pt lés princes les paroles d'accommodement, IV, 25S.
Ancre (maréchal d'), cité d'abord sous le nom de Concixi, premier écuyer de Marie de Médicis, I, 18. Il est soupçonné d'avoir trempé dans le meurtre de Henri IV, 24. Gagne TafTeciion de la'reine, 43, 61. Epouse Léonora GalligaY, 44. Commenceipent de la fortune des deux époux, 44. Concini se présente d'une manière inconvenante devant l'une des chambres du parlement, ibid' Ses progrès à la cour, ibid. Il prend le titre do marquis d'Ancre, 61. Achète la charge du duc de Bouillon, 72. Assiste au sacre du roi, 74. Ses querelles avec le duc de Bellegarde, 74, 77. Leur réconciliation, 77. Il envoie à Florence un matlrç de requêtes avec mission de lui rapporter une généalogie, ÇQ. Ses progrés dans l^s bonnes grâces dé la reine, 106. 11 se fait accorder le pouvprneroent d* Amiens, ibid. Projets d'alliance entre lui et le comte de Soissops, Ip^, 107. Il prend possession de son gouvernement, 107. Perd Tappui de la reine pour ses projets de mariage, «^t(i. Assiste à l'entrevué ménagée entre le duc d'Êpernnn et le comte de Soissons, 108. Sç tnéle aux cabales des princes et retrouve toujours l'aKachement de la reine, 114. Reçoit la mission de ramener à la cour le comlQ de Soissons et le prince de Çondé, 119-120. Nouvelles cabales des princes et seigneurs i la cour, 128, i'32-134. Le duc de Bellegarde conspire par magie contre le marquis et sa femme, 124. La révolution subite de la faveur ne change rien dans la position du marquis, 135-136. Il promet de veiller aux intérêts des princes tant que durera leur retraite volontaire, 156. Négocie le pnai-iage de sa fille avec le petit-fils du secréiaire d'Etat de Villeroy, 140- \41. Feint d'être en disgrâce et se relire dans son gouvernement, ibid. À son retour à Paris, il se sépare du prince deCondé pour se rapprocher des ministres, 141. il est fait maréchal de France, ^l-i42. De violentes clameurs accueillent son élévation jubile, l52. Il se rend «u lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi, 157. Aesserre de plus en plus son union avec les ducs d'Epernon et de Guise, 1S7-1S8. progrès de l'opinion contre le maréchal, 192-193. Une s'effraie pas de l'ai lâchement que montre le rqi pour Albert de |.uynes, 194. Assiste à la présentation des remontrances du parlement sur les désordres de l'Etat. 198, 200. Son apparente réconciliation avec le duc de Longueville, 202. Le meurtre du sergent -major d'Amiens attribué au maréchal, 204-205. Le prince de Condé le désigne comme Pun des auteurs des désordres signalés par le parlement, 206-207. Le maréchal se met en mesure de guerre
contre le» priures révolté», S09. Il est attaqué dans le manifeste du priorc de Condé, SlS-SlS. Reprend anx princes la ville de aermont, 225. N'a jamais eu aucune part dans radminisiraiion de la régence, 331-232. Offre, pour ne pas relarder la paix , de céder son gouvernement de Picardie, 94i-9IS. Exécution de celle offre, 348. Il n*est pas resté étranger aux changements introduits dans le ministère, après la paix de Loudun, 9S0-9S1. Le duc de Bouillon renoue avec lui ses liaisons, 252. Qaerelle du maréchal avec le cordonnier Picard, 25S. Il est obligé de quitter Paris, 9SI. Le prince de Condé offre i la reine de soutenir le maréchal contre ses ennemis, 955. Son retour i Paris, ibid. Il fait une visite au prince de Condé ; conséquences de cette entrevue. Il est obligé de quitter àt nouveau Paris, 957. Le due de Longueville lui enlève Péronne, 259- 960. La retraite du maréchal sert le projet d'arrestation da prince de Condé. 961. La princesse de Condé soulève le peuple contre le maréchal, 965. Pillage de son hôtel, 965, 266. Il revient de nouveau à Paris, 975. Se tient prudemment i l'écart des délibérations, qu'il cherche pourtant i conduire secrètement, 376. Son nom est un obstacle pour l'autorité royale, 280. Chagrins du maréchal, 981-282. Les princes, dans leur remontrance au roi, s'en prennent au maréchal de tout le mal, 288. Corps d'armée levé par le maréchal ; ses vanteries, 201. Se rend devant Soissons, 901-202. Hostilités entre le maréchal et le duc de Luynes, 29i- 205. Complot dans la chambre du roi contre le maréchal, 394. Choix d'un meurtrier, 205. Retour du maréchal A Paris, ibid. Première occasion manquée, 205-296. Assassinat du maréchal. 296-297. Partage de ses dépouilles, 500. Le cadavre du maréchal déterré et mis en pièces, ibid. Enthousiasme public, 500, 502-505. Résultats de la mort du maréchal, 502 et suiv. Procès instruit contre sa mémoire et contre sa femme, 511 et suiv. Singulier débat entre le pape et le roi à l'occasion de la confiscation des biens du maréchal, 518. Rapprochement entre son élévation et celle du duc de Luynes, 575-576.
Ancre (maréchale d'), citée d'abord sous le nom de Léonora Galugaî. Commencement de sa fortune , 1,44. Elle épouse Concini , ibid. Accompagne la reine-mère dans son voyage è Bordeaux, 210. Une indisposition de cette princesse rétablit la maréchale dans son amitié , 220. Quelle fut sa part d'intervention dans les affaires de l'Etat, 251, 255, 276. Elle 8*oppose aux projets de retraite du maréchal, 281-282. Complot tramé contre son mari dans la chambre du roi , 295. Meurtre du maréchal, 297. Arrestation de la maréchale, 298. Pillage de leur maison, ibid, La maréchale est conduite à la Bastille, 509-510. Elle est en butte aux plus cruels outrages, 511. Procès instruit contre elle et contre la mémoire de son mari, 511-312. Griefs de l'accusation, S15-S14. Fermeté de la maréchale, 515. Arrêt de mort et exécution, 516-518. Confiscation de ses biens, 518.
Andblot (d*), fils du maréchal de ChÂlillon. On lui confie le commandement d'un régiment, III, 105.
Andilly (Robert Arnauld d*), ami commun du cardinal de Richelieu et du colonel d'Ornano, reçoit leurs paroles d'amiiié. II. 7.
Angers. Cette ville, occupée par le duc de Uohan-Chabot, se déclare pour le prince de Condé, lY, 231-231. Elle se rend au roi après trois semaines de siègo, 252.
Angleterre. Etat de ce royaume au commencement du xviie siècle, I, 67, 137. Brouillerie entre l'Angleterre et la France, II, 28-30, 64-65. L'Angleterre promet d'aider le soulèvement des réformés en France, 66. Une
flolte anglaise paraît devant l'tle de Rhé, 70-72. Siège de la citadelle. Défaite et retraite de la flotte, 78-79. Traité des Anglais avec les Rochelois, 91-93. Une deuxième flotte met à la voile pour les secourir, et se retire sans combattre, 98-99. L'Angleterre prépare un nouveau secours, 104-109. Mort du duc de Buckingham, 105-106. Faible tentative pour secourir La Rochelle, 108-110. Le chevalier Montagne propose un traité, 110. La flotte anglaise rentre dans ses ports, 117. Appréciation de la conduite de l'Angleterre an sujet du siège de La Rochelle, 155. Proclamation de la paix avec la France, 155-156, 159. Troubles en Angleterre, 176-177, 366; m, 70-71. La flotte anglaise aide les Espagnols à s*emparer de Dunkerque, iV, 393-394. Le prince de Gondé sollicite les secours de TAngleterre en lui rappelant ses anciens droits sur la Guyenne, 315. Traité d'alliance avec la France ; rupture avec l'Espagne, 351-354, 383-384. Dunkerque, reprise par le maréchal deTurenne et livrée aux Anglais, 403-404. Nouveaux troubles en Angleterre, 436-437. Rétablissement du roi Gharles II, 447-448.
Angoulêmk (Charles de Valois , duc d') , cité d'abord sous le nom de comte d'AuvERGNB, fils naturel de Gharles IX, est détenu à la Bastille pour conspiration contre Henri IV, I, 307. 11 sort de prison pour prendre le commandement d'une armée, 353. La reine-mère l'envoie contre le duc de Longneville , 260. H est rappelé à Paris, 368. Ses contestations avec les seigneurs, ibid. 11 conduit une armée contre les princes coalisés, 389, 291. Est élevé A la dignité de chevalier du Saint-Esprit, et prend le titre de duc d'Angoulème, 358. Fait partie de l'ambassade envoyée auprès des princes de TEmpire, 373. Prend part à l'expédition du roi contre les réformés, 396. A l'apparition d'une flotte anglaise sur les côtes de France, le duc est envoyé dans le Poitou avec une armée, II, 71-73, 74. Commande une partie des troupes royales au siège de La Rochelle, 88 et suiv. Prend possession de la ville, 113. Adresse au roi une supplication en faveur de son beau-frère le duc de Montmorency , 278-279. Un lui donne un comnàandement dans l'expédition contre le duc Charles de Lorraine, 381-382. Faibles résultats de cette campagne, 385 et suiv. Le père Caussin propose au roi de retirer au cardinal de Richelieu la direction des afiairespour la confier au duc d'Angoulème, 442.
Angoulëhe (duchesse d'), sœur naturelle de Henri 111, assiste aux funérailles de ce prince, I, 52. Reçoit les plaintes d'Henriette de Montmorency contre son mari le prince de Gondé, 57.
Akgoulêhe (duc d'). Voy, Alais (comte d'].
Anbalt (prince d'), commande les troupes des princes d'Allemagne an siège de Julliers, I, 70. Après la prise de cette ville, se retire de l'autre côté du Rhin, 71.
Anjou (duc d), frère putné de Louis XIV, depuis duc d'Orléans. Sa naissance, III, 63. Tombe malade et cause de vives alarmes à la reine sa mère, 369, 432. La reine le fait venir à Ruei, 435. Il suit le roi A Paris, 449-450. Départ furtif pour Saint-Germain, 462. 11 rentre à Paris avec la cour, IV, 66-67. On lui donne le maréchal du Plessis pour gouverneur, 72. Se rend au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité de Louis XIV, 206. Figure au sacre du roi, 332. Les courtisans, pendant la maladie du roi, s'empressent autour du duc d'Anjou, 405. Il conduit sa joyeuse cour au théâtre de Molière, 420. Accompagne le roi lors de son entrée à Paris avec sa jeune épouse, 453 et suiv. Epouse Henriette d'Angleterre, 458. Legs que lui laisse le cardinal Mazarin, 468.
Amke d*Actbicbc, infante d*Espagne. Négociation de ion mtriage avec le roi Looif XIII, 1, 135 et nui v. Siipalalion de la dot, lM-127. Arriiée de la princesse en France, SS7. Elle fait un grarieni accaeil ao doc de Luynes, 838. Son entrée à Paris, 349-219. Après le meartre da maréchal d'Ancre , elle se Tait amener son jeune Gis au Louvre, S 10. La Tîe de la reine est menacée par une maladie grave, S6S. Elle accompagne le roi i Blois, 384. La perte de ses premières espérances de maternité cause la disgrâce de la connétable de Luynes, 409-410; II, 443. Jalousies du roi, I, 436. La reine prèle Toreille aux galanteries da dac de Bockingham. Il, 14. Le renvoi de la connétable, duchesse de Cfaevreuse, la blesse \ivcment, 48. Elle est interrogée et sa chambre interdite aux hommes, ibid, Louis XIII quitte le siège de La Rochelle et revient à Paris, agiiéde nouveaux soupçons contre la reine, 93-94. Le cardinal Taccuse auprès du roi d'intelligence cooplble a^tc l'ambassadeur d'Kspagoe, 96. Mol railleur que lui adresse sur sa stérilité son beaofrére le duc d*Orléani, ibid. Suppositions de quelques historiens à Toccasion de ses intrigues avec le duc de Bockingham, 99. Causes de sa haine pour le cardinal et de la froideur qu'elle montre au roi son mari, 134. Elle l'accompagne jusqu*i Lyon, 186-187, 206. Maladie du roi, 193, 197. Retour A Paris, 197. Journée des dupes, 197-302. On éloigne de la reino la comtesse du Fargis , et Ton rappelle la duchesse de Chevreuse, 306-307. La reine s'entend avec Marie de lianiefort , 307. Son voyage i Compiègne; brusque départ de cette ville, 309-311. La reine suit le roi dans son voyage i Meti, 343 ; et A Toulouse , 381. Se rend à Bordeaux en compagnie du cardinal de Richelieu, 38S-386. Le laisse malade dans celte ville, 386. Accompagne le roi au siège de Nancy, et tient sa cour dans celte ville, 305. Visite avec lui les villes de Picardie , 867. Est établie gouvernante de Paris en Tabsence da roi , 403. Etat du ménage royal, 443-444. La reine est soupçonnée d'intelligence avec les ennemis de l'Etat, 443 et soiv. La duchesse de Chevrease sort de France. Réconciliation du roi et de la reine , 446-448. La reine reconnue enceinte, 450. Progrès de sa grossesse , 487, 489-490. Elle accouche d'un fils, 491. Allégresse générale, 493. La reine se voit retirer sa dame d'honneur, 499-500. Eut de la cour, III, 1-3. Seconde grossesse de la reine, 41, 43. Elle donne naisssance è un second fils qui reçoit le nom de duc d'Anjou, 63. Assiste à la représentation de Mirame, 75. On la soupçonne d'avoir livré au cardinal une copie du traité conclu par le duc d'Orléans avec l'Espagne, 149. Rejoint le roi i Fontainebleau, 182. La santé du roi s'affaiblit; la reine commence è acquérir de l'importance, 304-306. Le cardinal Mazarin se rapproche d'elle, 306-308. Déclaration du roi pour la régence, 307-313. La reine fait serment de l'exécuter, 312. Enregistrement de, la déclaration ao parlement, 313- 313. Conseil de régence, 311, 317.' La reine proteste secrètement contre la déclaration du roi qui règle la régence, 313-3 L4. Baptême du dauphin, 814. Le roi se prépare à mourir, iëid, La reine prie le duc de Beaufort de veiller sur ses enfants. «Le grand jeudi,» 316- 317. La reine se lie tout i fait avec les ministres, ibid. Elle assiste aux derniers mpments do roi. Mort de Louis XIII, 318-319. Lettre de la reine au parlement, 319-331. Lit de justice, 331 et saiv. Anne d'Autriche reconnue régente sans partage, 334-235. Elle s'empresse de nommer Mazarin chef de son conseil, 325. Elonnement des amis de la reine, 335-336. Joie et réconciliation générale, 336. Etat du royaume au commencement de la régence, 339-330. Bataille de Rocroy, 336, 331-334.
Sitaalion de la coar, 235-230. Les amis de la reioe, 256. Changement dans le ministère, 236-238. Le duc de Beaorort et les Importants, 238-239. Retour de la duchesse de Chevreuse. Son entrevue avec la reine, 239-240. Ambassade pour la paix , 241-242. Miége et prise de Thionville, 243-244. Progrès de la cabale des Importants, 245. Querelles de femmes, 246-248. Arrestation du doc de Beaufort, 248. Le parti des Importants dispersé. Conduite de la reine en cette occasion, 249-850. Vue générale du mouvement politique en France, 250-261. Ambassade du comte d'Harcourt en Angleterre, 261-263. Etat de la cour après ^arrestation du duc de Beaufort, 263-264. DisgrAce de madame de Hauterort, 267. La cour établie au Palais-Cardinal, ibid. Renouvellement du traité d'alliance avec les Provinces-Unies, 268-271. Ouverture des conférences de Munster et d'Osnabruck, 271-273. Campagne sur les bords du Rhin, 273 et suiv. Campagne en Italie, 284-285. La France rétablit la paix entre le pape et le duc de Parme, 285-287. Etat de It cour, 287-288. La reine va s'établir avec toute sa cour chez la duchesse d'Aiguillon, 289-290. Sédition à Paris, 290-291. AgiUtion dans le parlement, 291-292. Naissance du Jansénisme, 292-298. La reine Anne enjoint au docteur Arnauld d'aller rendre compte de son livre au pape, 297-298. Elle cède à l'intercession du parlement, et ne donne pas suite à cet ordre, 298-299, 299-300. Différends avec le parlement, 501-306. La reine exile trois membres des enquêtes, et fait arrêter le président !Barillon,304. Elle enjoint au parlement de continuer à rendre la justice, 306. Campagne de Flandre, 313-314 ; de Piémont, 314-515. Suite de la négociation pour la paii générale, 515-316. Enregistrement de plusieurs édits de Gnances, 317-318. La reine s'offense du premier acte de l'assemblée du clergé, proposé par l'abbé de Reti, 518-519. Les négociadations reprennent quelque activité à Munster, 324-525. Démarche singulière des Espagnols, 526-529. La reine nomme Mazarin surintendant de l'éducation du jeune roi, 329. Secours donné au roi d'Angleterre, 352. Insuccès d'une expédition vers les côtes d'Italie, 533-854. La reine accompagne son fils jusqu'à Compiègne, et lui fait voir son armée réunie pour une nouvelle campagne de Flandre, 335 et suiv. Mort do prince Henri de Condé, 359. Nouvelle rumeur dans le parlement, 542-545. La reine nommée surintendante de la navigation, 545. Les Pelits-Mattres, 544. Suite de la négociation à Munster, 545. Trêve entre la France et la Bavière, 547-348. Fêtes de la cour, 348. L'introduction do drame italien en musique éveille les scrupules de la reine, ibid» Soulèvement de Naples, 554 et suiv. La reine accourt de Fontainebleau pour soigner ses deux fils malades , 569. Différend avec le parlement , an sujet de Tédit du tarif, 369-370. Procédures sur cette mesure de finances, 572-575. La reine mène une seconde fois le roi dans le voisinage de son armée, 572. Etat rassurant de la cour, 375-576. Suite de la négociation pour la paix générale, 377-378. Sédition à Paris, 380-381. La reine est entourée dans la rue par une troupe dé femmes qui vocifèrent des supplications, 380. Nooveaux différends avec le parlement, 581-596, 406 et sutv. {Voy. Parlement). L'Espagne conclut son traité avec les Provinces- Unies, 597-598. Fin de l'Insurrection napolitaine, 399-400. Campagne dans le Milanais, 401-402. Campagne de Flandre. Bataille de Lens, 404-406. La reine fait arrêter les conseillers Broussel et Blancménil, 419-420. Le peuple se soulève. Intervention du coadjuteur de Paris, 420-425. Deuxième journée de tumulte, 423. Le parlement se rend en corps an Palais-Royal, 424-426, La reine se voit obligée d'accorder la mi»«
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en liberté da vieux Broassel, 426. La tranquillité rétablie, 426-427. Résultat des barricades, 428-4S0. Le parlement continue ses assemblées, et porte A la reine ses remontrances sur les premiers articles de la déclaration, 431-452. La cour quitte Paris pour se rendre à Huel, 432. Arrestation du comte de Chavigny, 433. Arrivée du prince Louis de Condé, 484. La reine le reçoit à Kuel, ibid. Le cardinal dénoncé au parlement, 434-435. Préparatifs d*une nouvelle rupture, 435. Conrérences ouvertes è' Saint-Germain, 435-439. La reine charge le parlement de dresser une déclaration, 439-445. Le comte de Chavigny mis en liberté, 446. Le duc d'Orléans se brouille avec la reine, 446-447. Nom donné au parti des mécontents, 447-448. La cour revient à Paris, 449-450. Traité de Westphalie, 450 et suiv. Réconciliation avec le duc d'Orléans, 455-456. La reine quitte de nouveau Paris, et en retire le roi et les princes, 460- 463. Le parlement reruse de prendre connaissance d'un message de la reine, 467. Voyage des gens du roi à Saint-Germain, 467-468. Préparatifs de défense dans Paris, IV, i et suiv. Liste des princes et seigneurs au service du parlement et du peuple de Paris, 5. L'armée royale s'empare des villes qui font commerce d'approvisionnements avec Paris, 7-8. Le comte d'Harcourt, chargé par la reine de prendre le gouvernement de Konen, échoue dans cette entreprise, 8-9. L'autorité royale ne reconnaît plus de parlement qu'à IHontargis, 9. Remontrances du parlement, 9-10 Déclaration du roi contre les princes et seigneurs du parti de Paris, 10. Le parlement d'Aix et de Kouen se joignent à celui de Paris, 11-12. Rencontres entre l'armée parisienne et les troupes royales, 12-13. Combat de Charenton, 13-14. On commence à parler de paix, 14-15. Ariivée d'un agent espagnol A Paris, 16-17. Il est présenté au parlement, 18. Nouvelle audience accordée aux gens du roi à Saint- Germain; puis à la députation du parlement, 18, 21-22. La reine convoque les états-généiaux, 25-25. Conférence de Ruel, 27 et suiv. Arrivée d'un second envoyé de l'archiduc, 30-31. Le maréchal de Turenne se déclare contre la cour, 31-32. Signature des articles d'accommodement, 33-35. Désaccord entre les généraux et le parlement, 36-41. Conférence de Saint-Germain, 41 et suiv. La reine consent à une addition au traité, 45-47. Fin de la guerre de Paris, 50-53. Situation de la cour et de Paris après la paix, 54-56. La prise d'Ypres décide la reine A se rendre à Compîpgne, 57. Troubles de Bordeaux, 59-60. Les pamphlets de Paris repiennentuhe nouvelle violence, 60-61, 64-65. La cour quitte Compiègne pour s'établir dans Amiens, 63. Rentrée du roi à Paris, 64-67. Embarras du gouvernement, 67-68. Le prince de Condé rompt avec le cardinal Mazarin, et Tmit par signer un acte de réconciliation, 69-70. Résultats de la campagne en Flandre, en Italie, en Catalogne, 70-71. Pacification de la Guyenne, 72-73. La reine encourage sous main une assemblée de la noblesse pour s'opposer aux honneurs obtenus par quelques familles, 76-79. Renvoie de la cour l'insolent marquis de Jarzé, 79-80. Etrange conduite du prince de Condé à cette occasion, ibid. La reine, malgré les craintes d'un soulèvement populaire, se rend & Notre- Dame en compagnie du prince de Condé, 86. Tentative de meurtre contre ce prince, 86-87. La reine saisit le parlement de la connaissance de ces faits, 89. Accusation portée contie le duc de Beaufort et le coad- Juteur, 89 et suiv. La reine se trouve fort offensée du maiiage du duc de Richelieu avec la veuve du sire de Pons, 92-*j3. Elle négocie une alliance avec les Frondeurs, et fait arrêter le prince de Condé, son frère et son beau-frère, 94 et suiv. Résultats de cet événement, 102-104. La reine
emmèae la cour en Normandie, d'où elle fait sortir la duchesse de Longueville, 106. Retour à Paris, 107. Voyage de la reine en Bourgogne, 108-109. Prise de Bellegarde, 109. La princesse de Gondé et le duc d'Enghien, relégués & Chantilly, s'échappent de cette ville, 100, 110 et suiv. Retour de la reine à Paris, 115. Traité du maréchal de Turenne avec les Espagnols^ 116. La reine engage ses pierreries pour garantir la solde des troupes suisses, 118. L'ennemi entre en Picardie, ibid. La princesse de Condé reçue à Bordeaux , 119 et suiv. Départ de la cour pour la Guyenne, 125. Progrés de l'insurrection à Bordeaux, 134- 126. Commencement d'agitation dans le parlement de Paris, 126-127. La cour établie à Libourne, 128-130. L'armée du roi marche sur Bordeaux, 132. La reine fait publier une déclaration dernière, 133. Prise du faubourg Saint-Surin, ibii. Etat des esprits à Paris sur le sujet des affaires de Bordeaux, 134 et suiv. Progrés du maréchal de Turenne et des Espagnols en Champagne, 135-136. Ils s'emparent de Château- Porcien et de Réthel, 136. Translation des princes à Marcoussis, 137- 138. La reine reçoit une nouvelle députation du parlement et du duc d'Orléans, 141 et suiv. Gonrérences pour la paix de Bordeaux, 143-144. Conclusion du traité, 146-147. Entrevue de la princesse de Gondé avec la reine, 145 et suiv. Entrée du roi dans Bordeaux, lSl-152. Retour de la cour vers Paris, 157. La reine refuse au coadjuteur le chapeau de cardinal, 158. Les trois princes sont transférés au Havre, 158-159. Le parlement vote des remontrances en leur faveur, 162-165. Réponse delà reine, 167-170. Le duc d'Orléans rompt ouvertement avec la cour, 172 et suiv. Le parlement demande Téloignement du cardinal, 172-173. La reine essaie de regagner le duc d'Orléans, 173. Le cardinal quitte Paris, 174. Réponse de la reine au parlement, 174-175. Les bourgeois prennent les armes, 157-176. La reine et son fils prisonniers au Palais- Royal, 176. Le cardinal se rend au Havre pour mettre les princes en liberté, 176. Leur arrivée à Paris, 177. La reine invite le cardinal à quitter la France, 178-179 Situation des partis, 180-181. Entrevue des princes avec la reine, 181. Déclaration en leur faveur, 182. Convocation nouvelle des états-généraux, 183-184. Changement dans le conseil, 184 et suiv. La reine d'intelligence avec le prince de Gondé, 186 etsoiv. Accroissement de la puissance de ce prince, 190. Il obtient le gouvernement de Guyenne, 191-192. Demande davantage et est refusé, 192. La reine recherche le coadjuteur, 193-194. Elle défend les trois ministres accusés par le prince de Gondé, 195-196. Reçoit du parlement de nouvelles remontrances au sujet du cardinal et du prince, 197-198. Accorde à ce dernier le renvoi de trois ministres, ibid. Cette concession ne le satisfait pas, 198. Manifeste de la reine sur sa conduite, 201-202. Le prince demande justice au parlement, 202. La reine se rétracte, 203. Déclarations contre le cardinal Mazarin et en faveur du prince de Gondé, 203-204. Fin de la régence, 204. Départ du prince de Gondé, ibid. La reine-mére remet à son fils la puissance royale, 206. Elle songe à rapprocher d'elle le cardinal Mazarin, 218-219. Etat de la cour à l'arrivée du cardinal, 229-230. ( Pour la suite des faits généraux. Voy. Louis XIV). Rnlrevue de la reine à Gompiégne avec Christine de Suède, 368-369. Elle reçoit à Sedan la visite de Mai1emoi$:elIe de Montpensier, 386. Songe à marier le roi avec l'infante Marie-Thérèse, 415 Se rend à Bordeaux avec la cour, 425. Donne à son fils la satisfaction de passer un jour avec Marie Mancini, ibid. Célébration du mariage du roi, 449. Elle assiste à l'entrevue des rois de France et d'Espagne, 449-451. Retour de la cour vers Paris, 491^53. Entrée du royal couple à Paris, 453-455.
IT
Ahncsb (Gennaro), armarier, élu chef des Napolitains en insanrectiôn , I!I, 557-858. Le duc Henri de Guise le fait déchoir du premier rafif, 861-363, 366-867, 898. Il est mis à mort par les Espagnols après la reprise de la ville, 401-402.
Arcenson (sieur d' ), matlre des requêtes, remplit les fonctions de procureur général prés la chambre de Justice réunie à TArsenal, 11, 335-234. Exerce dès poursuites contre les rebelles, 290. Est établi intendant de l'armée, 111, 93.
Abmagnac (comte d'), fils àtné du comte d'Harcourt, est présenté à la tout, Vf, 400. Son père lui ttansmet sa charge de grand-écuyer, ibid. Figure dans le cortège royal accompagnant la nouvelle reine à Paris, 485.
AR«E>'TifcàESj ville de Flandre, assiégée et prise par les maréchaux de Ga^ sion et de Haulzaw, lll, SlS-814. Reprise par les Espagnols, 852.
AIïwaclb{ Pierre), fait continuer le fort contre La Rochelle, I, 4dS-484.
ABitAOLD ( Isaac )^ neveu du précédent, se laisse prendre dans PhilisbOurg par les Impériaux, I!j 862-868. II cabale pour obtenir la liberté dès trois princes, lY, 159-160. Accompagne au Havre le secrétaire d'Etat de la VrIllière, porteur de l'ordre de mise en liberté^ 176.
Arnauld (Antoine); le pins jeune frère des religieuses de Port-Royal, publié le livré «De la Fréquente Communion», III, 249, 296. II a pour adversaire la société dès jésuites toute entière, 297. La reine lui enjoint de (>artir pour Rome, afin de rendre compte de son livre au saint-père, 297-298. Le Parlement s'oppose à celte violation dès privilèges de l'Eglise gallicane, 298. La reine cède à l'intercession du parlement, 298-2^9. Le docteur Arnauld se porte le champion dès doctrines -du Jansénisme, 299. Intolérance h l'égard du docteur Arnauld, IV, 875. Sa doctrine est condamnée, et lui-même déclaré déchn de tous les droits et fonction^ du doctorat, 876.
Arnoux (le père), jésuite, cOnfèssetti' du roi, I, 829. Les jésuites profitent de son influence auprès du favori dd roi; 833. 11 va trouver la reine-mère pour rassurer dix dévouement du sieur de Luynes, 858. 11 est accusé par l'assemblée de La Rochelle de donner de mauvais avis au roi, 880-S81. Sa confiance dans les prédictions dn père Dominique, 899. Il intrigue contre le connétable de Luynes, 401-402. Tombe en disgrâce. Réflexions du cardinal de Richelieu à cette occasion, 402. Il assiste le duc de Montmo> rency pendant sa détention et jusqu'au moment de son exécution, 277-
Arpajon (duc d'), accompagne le cardinal Mazarin ati destin qui lui est donné parlé torps de ville, IV, 818.
ARf«AS, ville d'Artois, assiégée et prisé par les Français, l!, 57-62 ; lïl, 57-62. Le prince de Condé, aidé dés Espaf;nols, tenté de s'en emparer; il est obligé d'en lever le siège, IV; 884-555. La possession d*Arras est maintenue à la France par le traité des Pyrénées, 450.
Asti (Traité d'), 1,822.
AuBTGNY (d*), jésuite. Sa dépdsition & Foècasion du procéâ de Ravaillae, 1, 27, 81.
AvBijoux ( baron d' ], assiste le due d'Orléans dans lé ùoiiiplot dé Cinq-Mars et de âes associéi^ éontre \é vie du cardinal, III, 184.
AuDociN (capitaine d'), traverse hardiment la flotte anglaisé, et fait paryéiiîr un convoi dans l'Ile de Rhé, II, 76-77.
AuMALB (Henri de Savoie, duc d'), archevêque de RelfhS, et ffèrè Un àuc (Gharlés-Amédée) dé liTèniours, assiste au lit de justice tenu à roccasi<m de la infigorlté de Ldtlis XlV, IT; 20^. Figttre fto j^rocèé fait p^f contumace
au prince 4e Condé, 824. L'évèqup de Soissons officie à sa place aa sacre du roi, 532. Le duc d'Aumale épouse la fille ajnée du duc de Longueville, 399. Sa mort, 419.
AuiioM ( marquis d'], roaréchal-de-camp, tué au siège de Landav, IIL 978.
ÀiJMONT (Villequier d'), nommé maréchal de France après le combat de Rethel, IV, 166. Il commande une des deux armées de Flandre. Hésultats de ses opérations contre 1 archiduc Léopold, 210-21^. )1 tente de surprendre Ostende, 401. Est obligé de se rendre prisonnier, ibid.
AUTRICHE. Voy. Allemagne.
Advbbgne (comte d'). Voy. AnguuliKhe (Charles de Valois, duc d*].
AvAUX ( comte d' ], obtient le renouvellement de Tarmistiee entre la Pologpe et la Suéde, II, 410. U exerce avec le président le Bailleul la charge de surintendant des finances, 237-238. Envoyé comme négociateur aux conférences de Munster et d'Osnabruck, 241. $e rend efî Hollande pour y renouveler le traité d'alliance avec la France, 270-271. Ouverture des conférences de Munster et d'Osnabruck, 271-273. Djsseatitnent entre les comtes d'Avaux et Serviep, 270-271, 31^. Engagement réciproque entre le comte d'Avaux et le docteur Wolmar d'ayapcer la négociation de la paix, 316. Le cofute se transporte à cet effet è Osnat^ruck, 378. 11 est rappelé et tenu en disgrâce, 4S0-4$1. Partage avec le sieur d'Emery )a surintendance des finances, IV, 81. Se rend auprès de Tarchiduc Léopold pour traiter de la paix générale, 142-143.
Avein (Balaille d). II, 570-371.
AvESNES, ville des Pays-Bas, cédée à la France par le traité des Pyré< pées, IV, 430, 432-433.
Ayetona (marquis d'), gouverneur des Pay»'Bas, conclut pour l'Espagne un traité avec le duc d'Orléans réfugié à Bruxelles, II, 332-335. U est averti de ses projets de fuite par la princesse de Pbaliboarg, 332.
Bagni ( cardinal }, nonce du pape , e^t chargé par le cardinal de Richelieu de le réconcilier avec la reine-mère, II, 296.
Bailleul (Le), président au parlement, partage avec le comte d'Avapx la charge de surintendant des finances, lil, 2S7-238, 305, S7S. Son allocution au prince de Condé excite les clameurs de plusieurs membres du parlement, IV, 246.
Balaguer , ville de Catalogne, prise par le comte d'Harcourt, III, 307-308. Elle retombe au pouvoir de l'Espagne, IV, 211.
Balbi ( Giovanni-Batista ) , concourt à l'introduction de TOpéra en France, III, 325.
Balzac (Jean-Louis Guez de), gentilhomme attaché A Tarcbevéque de Toulouse, rédige pour le duc d'Kpernon une lettre au roi, I, 345.
Banier (Gustave), général suédois, lutte avec succès contre les Saxons et les Impériaux, II, 410^11. La France l'encourage dans ses dispositions belliqueuses, 421-425. II seconde le duc de V^eymar, III, IQ. Fait sa jonction avec le duc de Lopgueville, 48. Se porte vers Ratisbonne, où se tenait la diète de l'Empire, 116. Se trouve en face de forces supérieures, et appelle & son secours le comte de Guébriant, 117. Sa mort, ibid.
Bapaume, ville des Pays-Bas, assiégée par les Français, 111, lit. La garnison espagnole obtient une capitulation, et n'en est pas moins massacrée près
de Douay par le marquis de SainUPreuil, 111-112. La possession de Bapaume est maintenue à la France par le traité des Pyrénées, IV, 4S0.
Bak (duché de). Le roi s'en empare, II, 299.
Bar (sieur de), geôlier des princes, est enfermé avec eux àMarcoussis, IV,
Baradat (François de), parvient rapidement à la position de favori du roi Louis XIII, 11, 45. Sa disgrâce, ibid.
Barberini (Antoine), cardinal et neveu d'Urbain VIII, se présente aa cardinal de Bichelieu pour accorder les différends existant entre les couronnes, II, 185. Fait la guerre contre le duc de Parme, III, 285-286. II sert mal les intérêts de la France à l'occasion de l'élection d'un nouveau pape, 287, 330. Poursuivi pour certains faits de son administration par Innocent X, il quitte Rome, et s'embarque pour Gènes, 330. Le cardinal Mazarin l'invite à venir en France, et lui donne, ainsi qu'à ses deux frères, un logement dans son palais, 331. Le pape publie contre les trois fugitifs une bulle que le parlement s'empresse de condamner, 331-323. Les Barberins sont rétablis dans leurs biens et charges, 342. La charge de grand-aumônier de France est donnée au cardinal Antoine, IV, 310. Le cardinal Grimaldi figure pour lui au sacre du roi Louis XIV, 332.
Barberini (François), frère du précédent, se voit contraint de quitter Rome après la mort de son oncle, III, 330-331. Se réfugie en France, dans le palais du cardinal Mazaiin, 331. 11 est rétabli, ainsi que ses deux frères, dans ses biens et charges, 342.
Barberini (don Thadée), frère des précédents, est obligé, après la mort d'Urbain Vlll, son oncle, à chercher un asile en France, III, 331. Il est accueilli parle cardinal Mazarin, ibid. Le pape lui rend ses biens et charges, 342.
Barbin, conseiller d'Etat, succède au président Jeannin en qualité de contrôleur général, I, 252. Fait preuve d'intelligence politique, 257-258. Propose à Marie de Médicis l'arrestation du prince de Gondé, et l'aide dans ce projet, 261, 263. L'évéque de Luçon lui est adjoint comme collègue, 270. La bonne intelligence règne entre lui et les époux Concini, 276-277. 11 est attaqué par les faiseurs de libelles, 285, 286. Après le meurtre du maréchal d'Ancre, on le retient prisonnier, 299, 305. La reine-mère ne peut obtenir de son fils sa mise en liberté, 308. Accusé de complot ayant pour but le retour de Marie de Médicis, il est condamné à la peMe du bannissement, commuée par le roi en celle plus dure d'une prison perpétuelle, 341-342. Obtient enfin d'être banni, 357.
Barcelone, ville de Gatalogne, remise par le maréchal de La Mothe à don Juan d'Autriche, IV, 294. Voy. Gatalogne.
Barillon, président au Parlement. Suppression de son oflBce,III, 81. Arrêté par ordre de la reine régente, il est enfermé dans la citadelle de Pignerol, 504. Sa mort, 317-318.
Barin (sieur), directeur des Postes, enlevé sur le grand chemin par des gens du prince de Gondé, et rançonné, IV, 311-312.
Bar-le-Duc, ville de Lorraine, tombe au pouvoir du prince de Gondé, IV, 300. Reprise par le maréchal de Turenne, agissant pour le roi, 307.
Barnevelt (Jean de), s'oppose aux projets ambitieux du comte de Nassau, I, 340-341.
Barricades (Journées des), III, 419-427.
Baschi (abbé), embarqué sur la flotte envoyée à Naples, fait connaître au duc de Guise les intentions du gouvernement français à l'égard du nouveau pouvoir, III, 566.
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Baisée (La), ville de Flandre, assiégé et prise par le maréchal de GassioOi 111, 555. Echangée avec l'Espagne, lY, 450, 455.
Bassompierre (comte de). Sa réponse an duc de Sully, T, 16. Il prend part aux brouilleries de la cour, et se range du c6lé du marquis d'Ancre , 77. Un procès lui est intenté par Marie d'Enlragues, 101-105. Figure au carrousel donné à Poccasion de la double alliance avec l'Espagne, 116. Est chargé par la reine-mére de détacher le duc de Guise et le duc d'Epernon du parti du prince de Condé, 154. Tombe en disgrâce, 143. Est envoyé en Champagne avec les Suisses qu'il commandait, pour y renforcer les troupes du roi, 150. Court an danger avec la reine-mère, S57. Escorte le maréchal d'Ancre lors de sa rentrée dans Paris, 255. Sa coopération dans le complot contre le prince de Condé , 263-265. Il le conduit à la Baslille , 372. Il est le confident des chagrins du maréchal d'Ancre, 281. Sert sous le duc de Guise dans Parmée envoyée en Champagne contre les princes coalisés, 289. Est témoin de la séparation du roi et de sa mère , 507-508. Réponse que lui Tait Louis XIII A propos de la mort de Charles IX, 545. Il est envoyé en Champagne contre les princes ligués avec la reine-mère , 566. Revient à Dreux dont il s'empare, ibid. Comment il raconte la prise du Pont-de-Cé, 567-568. Il est en buite aux jalousies du duc de Luynes, et accepte une ambassade extraordinaire en Espagne, 577, 428-429. A son retour il combat contre les réformés, 595. Sa conduite galante au siège de Montauban, 597. Raille le maréchal de Schomberg, 599. Conseille de lever le siège, 400. Se rend sous les murs de Monheurt, 401. S'oppose à ce qu'on surprenne Casiillon, 406. Prend part à la délibération sur la continuation de la guerre, 408-409. Fait donner les sceaux au conseiller d'Etat Lefèvre de Caumarlin, 422. Occupe Montpellier pour le roi, et reçdit le bâton de maréchal, 422^25. On intrigue auprès de lui pour obtenir le remplacement du comte de Schomberg dans l'administration des finances, 450-451. Il est dénoncé par le marquis de la Yieuville comme soudoyé de l'Espagne, II, 2-5. Assiste au grand conseil d'Etal de Fontainebleau, 18. Résultat de ses différentes ambassades, 51. II refuse l'emploi qu'on veut lui donner auprès du frère du roi, 44. Se rend en Angleterre avec mission d'obtenir une réparation de l'offense faite â la reine Henriette. 57-58, 65. Préside l'assemblée des notables en l'absence du duc d'Anjou, 61. Accompagne le roi au parlement, 70. Ne veut pas croire à une entreprise des Anglais contre la France, 72. Commande une armée à part au siège de La Rochelle, 88 et suiv. Les assiégés entrent en pourparler avec le maréchal, 101. Il leur fournil des chevaux pour se rendre auprès du roi, 112-115. Bon mol du maréchal â l'occasion du siège de La Rochelle, 154. 11 prend parla l'expédition d'Italie, 148 elsuiv. Occupe la ville de Suie jusqu'à l'exécution du traité conclu avec le duc de Savoie, 156. Concourt au siège de Privas, 158. et entre le premier dans la ville, 165. Reçoit la mission de solliciter les Suisses de se mettre en hostilité avec l'armée de l'empereur, 179. Anachronisme commis par le maréchal au sujet de Marie de Haulefort, 186-187. Il accompagne le roi en Savoie, 187 et suiv. Son arrestation, 211-212. Il pleure â la Bastille la perle du duc de Guise , III , 72. Sort de prison après la mort du cardinal, 195, 197-198. Reparaît à la cour du roi mourant, 215. Figure au lit de justice tenu par le jeune roi Louis XIV, 221-222. On lui rend sa charge de colonel-général des Suisses, 249. Sa moil, 544. La galanterie du maréchal est louée par madame de Motteville, ibid.
Bastide (sieur de la), va offrir au duc de Savoie de s'emparer de Genève A ion profit, I, 84.
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Bastill» (la), assiégée et prise par le duc d*Elbeuf, IV, (k7.
Bautru (Guillaume de), ce rend en Angleterre avec ipission de préparer un accommodement avec la France, II, 29. 11 échoue en Espagne, auprès du duc d'Olivarés, à propos de Mantoue, 143-144. Va au-devant du duc d'Orléans, à son retour en France, 353. Est chargé de le réconcilier de pouveau avec le roi, 415.
Bauffrebiont (Henri de), élu président de la noblesse aux états-généraux, I, »60.
Bavière, foy. Maxihiuen I^^^", Allemagne.
Beaufort (Jean), fait proposer aux états assemblés une ponférepçe pour développer un projet de remboursement de la finance payée pour les ofiices, 1, 166. Sa demande n*est pas accueillie par le tiers-état, ibid. La noblesse prend sa défense, ibid.
^Eaufort (duc de), deuxième fils du duc César de Vendôme, se distingue dans la guerre de Savoie, H, 20.5 ; au combat d*Avein, dans les Pays-Bas, 370; au siège d'Arras, 111, 61. Se trouve compromis d^ns le complot de Cinq-Mars par les aveux du duc d'Orléans, lïl, 175. Se sauve ep Angleterre, 17^. Après la mort du cardinal, il rentre en France, et reparaît à la cour, 195, 200. Se querelle avec le paaréchal de la Meilleraye tout à càié de la chambre du roi mourant, 215. Prié par la reine de veiller sur ses enfants, il ofiense par sa conduite le duc d'Orléans et le prince de Condé, 216. On indispose la reine contre le duc de Beaufort, 216-717. Nouvelle querelle avec le prince de Condé, 220. Le duc devient le chef de U cabale des Importants. 238-2*39. Il se montre Tamant déclaré .de la duchesse de Montbazon, 217, 245. Complot contre le cardinal Mazarin 245-2t6. Querelle de femmes, 246-247. Arrestatiop du duc de Beauforti
249. Le parti des ipiportants dispersé, 249-250. Bapprochement entre le premier acte du cardinal de Richelieu et celui du cardinal Vazarin,
250. Le duc de Beaufort s'échappe de Vincennes, 392. Accourt à Paris, après la retraite de la cour, et va offrir ses services au parlement, qui s'empresse de l'acquitter, IV, 4-5. Est compris dans, la déclaration du roi, 10. Mène un corps d'infanterie contre les troupes royales, et revient sans avoir combattu, 12. Il est plus heureux dans une rencontre avec une troupe d'Allemands, 13. Discussion de ses intérêts particuliers au traité d*accommodément, 36 etsuiv., 53. Situation du duc de Beaufort après la conclusion de la paix, 55-56. 11 se querelle avec des seigneurs du parti de la reine, 61-63. Se raccommode avec le duc de Caudale, 65-^6. Va offrir ses services au prince de Condé en apprenant sa rupture avec le cardinal Mazarin, 69. Assassinat supposé de Joly, 84-85. Une tentative de meurtre contre le prince de Condé donne lieu d'accuser le duc de Beaufort et le coadjuteur, 89-90. Le duc demande l'assemblée extraordinaire des chambres, 91-92. Il se présente au parlement avec une longue suite de gentilshommes armés, 93. La survivance de la surintendance des mers lui est promise à la demande di) coadjuteur, 94-93, 117. Suite du procès criminel , 96-97. L'arrestation du prince de Condé fait croire parmi le peuple à celle du duc de Beaufort, 100. Le parlement le renvoie de l'accusation intentée contre lui, 101. La princesse douairière de Condé implore humblement sa protection, 115. Emportement du peuple en apprenant l'entreprise tentée contre le duc de Beaufort, 156-157. Le duc opine dans le parlement en faveur des princes, 165. Il va au-devant d'eux à leur sortie de prison, 181. Refuse de servir le coadjuteur dans ses nouveaux projets de soulèvement, 188. S'attache au prince de Condé, 190. Figure au lit de justice tenu i l'occasion de la majorité du roi, 206.
Pren4 1^ cpmmaDdemeQt des régimento du duc d'Orléans et les réunit aux groupes du duc de Nemours, 837-299. Lès deux princes s'avancent ensemble vers Cbâteaudun , 239. Se querellent, et sont réconciliés par niademoiselle de Montpensier, 241. Le duc de Beaufort se rend à Paris avec le prince de Condé; harangue la foule dans la place Royale, 261. Se porte à rHAtel-de-Ville, assiégé par une mullitade furieuse, 266-267. Tue en duel son beau-frére le duc de Nemours, 272-273. Est nommé gouverneur de Paris, 280. Se désiste de ces fonctions à la veille du retour du roi, 2$8. Il quitte Paris, et va habiter Ghenopceaux, 301-313. Revient à la cour, 400. Y figure dans un ballet avec le prince de Condé, 465.
BBADMABCHiis, trésoûer de l'épargne, intrigue contre le comte de Scbomberg pour faire donner sa charge à son beau-père le marquis de la Vieuville, I, 431. 11 est recherché pour malversation, et se hâte de prendre la fuite, 11, 7-8.
BiiARH. Rétablissement de la religion catholique et restitution des biens ecclésiastiques dans cette principauté, I, 320-321, 936-358, 356. Elle est réunie h la France, 373-375- Nouveaux mouvements en Béarn, 379, 385.
Bbck, général espagnol, prend part à la bataille de Rocroy, 111, 231-233. Le duc d'Enghien, après la prise de Thionville, va le braver jusqu'aux portes de Luxembourg, 244. A la bataille de Lens, le général Beck met ei) déroute l'arriére-garde des Français, 405-406.
BiroRT, ville d'Alsace, assiégée et prise par le maréchal de la Ferté, IV, 351-332.
B^LiiABMiNi (Robert), cardinal. Son livre imprimé i Rome est poursuivi par le parlement et condamné, I, 63, 64. La reine Marie de Médicis fait surseoir à l'exécution de l'arrêt, 64.
Bsi'LEGAapB (duc de), grand-écuyer, accompagne le duc d*Epernon chargé d'aller chercher à Compiègne les restes du roi Henri III, 1, 51, 52. Figure au sacre de Louis XIII, 73. Se querelle avec Concini, 74, 77. Lie une sorte d'union contre les princes du sang avec la maison de Guise, le duc de Vendôme et le duc d'EpL'rnon. 114. Conspire par magie contre le marquis d'Ancre et sa femme , 124. Est renvoyé par la reinemére devant le parlement, qqi ne donne pas de suite à cette accusation, ibid. Encourt la vengeance du marquis d'Ancre, 132. Rentre en faveur, 135. Revient auprès de la reine-mére, et fait bon ménage avec le marquis d'Ancre, 142. Après la réconciliation des princes avec le roi, accourt i Paris, 309. Assiste à la prise du PonMe-Cé, 367, 368. Fait partie de la députation envoyée par le roi vers la reine-mère, 365-367. Le roi prend au sérieux les hommages adressés à sa femme par le vieux duc, 436. On le place comme une sorte de tuteur auprès du frère du roi , II , 44. 11 accompagne le duc d'Orléans dans sa fuite en Lorraine, et sert d'intermédiaire pour la négociation de son rappel en France, 172. Nouvel éclat du duc d'Orléans ; le duc de Bellegarde lui offre ses places, 214. Il est compris dans la déclaration du roi contre les adhérents de son frère, 215. Ses biens sont confisqués, 234. 11 se refuse à suivre le duc d'Orléans sur le territoire espagnol, 250. Donne sa démission de grandécuyer, III, 43. Visite le roi mourant, 217. Mort du duc de Bellegarde,
Bbllegarde, ville de Bourgogne appartenant au prince de Condé, se rend sans combat aux troupes du roi, IV, 109.
Bellegarde, ville de Lorraine, assiégée par le duc d'Epemon, et les fortifications rasées, IV, 514.
Bii«lièvrb (Pomponne de), président au parlement, le seul des juges du duc
de la Valette qui n'ait pas conclu pour une condamnation à mort, in, 4. Il préside le parlement réuni en lit de justice, 81. Le coadjuteur le met dans la confidence de l'assassinat supposé du conseiller Joly, IV, 86. On lui permet d'acheter de Mathieu Mole sa charge de premier président, 312. 11 se rend au donjon de Vincennes pour obtenir la démission du car« dinal de KeU, 330. Sa mort, 382-383.
Benoît, conseiller au parlement; exilé par la reine Anne, il doit son rappel à Tintervention du parlement, III, 419, 426.
Bentivoglio, nonce du pape, engage la reine Marie à se rendre aux conseils de l'archevêque de Sens, I, 366.
Berga, YJlIe de Catalogne, reprise aui Français par don Juan d'Autriche, IV, 350.
Bergues, ville de Flandre, prise par le duc d'Orléans, III, 337. Elle reretombe au pouvoir des Espagnols qui la laissent reprendre par le maréchal de Turenne, IV, 211, 404. La France consent à échanger Bergues avec TËspagne, 430, 433.
Bérulle (de) , fondateur de l'Oratoire, est chargé de négocier le traité de paix entre la reine-mére et le roi son fils, 1, 351. H fait partie de la dé> putation envoyée auprès de la reine-mére, après sa nouvelle rupture avec le roi, 365. Obtient du Saint-Siège dispenses pour le mariage de Charles 1er et de Henriette de France, 11, 12. Il est nommé cardinal, 133. Assiste la reine-mère dans l'espèce de régence que le roi lui avait laissée avant son départ pour l'Ualie, 169. Sa mori, 170-171. Son caractère tracé par le cardinal de Richelieu, 171. Insinuation lancée par le duc d'Orléans contre Richelieu A propos de la mort du cardinal de Bérulle, 219.
Beringhen (sieur de), valet de chambre du roi, est reçu par son maître mourant, 111, 217.
Berthod (le père), cordelier, l'un des auteurs et l'historien du complot royaliste dans Paris, IV, 286. Il est envoyé à Bordeaux pour y pratiquer des menées en faveur du parti du roi, 315.
BÉTHi-NE (Philippe, comte de), frère du duc de Sully, gouverneur du jeune duc d'Anjou, est remplacé dans cet emploi par le marquis de Brèves, I, 109. On le charge de négocier un traité de paix entre l'Espagne et la Savoie, 323. Le roi l'envoie vers sa mère avec une réponse à ses plaintes, 349. Le comte cherche à séparer la reine du duc d'Kpernon , 550 , 351. Arrête les conditions de la paix entre la reine et son fils, 352. Est créé chevalier du Saint-Esprit, 358. Fait partie de l'ambassade envoyée auprès des princes de l'empire, 372.
BÉTHUNE, ville des Pays-Bas, assiégée et prise par le duc d'Orléans, III, 313. La possession en est maintenue à la France par le traité des Pyrénées, IV, 430.
Beuvron ibaron de). Issue de son duel contre le comte de Bouteville, II, 69. 11 se réfugie à Casai, et meurt en défendant cette ville contre les Espagnols, H, 138-139.
Beuvron (marquis de), promet au duc de Longueville de refuser l'entrée de la ville de Rouen au comte d'Harcourt, IV, 8.
RicHi (cardinal), plénipotentiaire de la cour de France, termine par un traité le différend entre le pape Urbain VIII et le duc de Parme, Ul, 286.
BiDAOT, conseiller au pa'.lement. Suppression de son office, III, 81.
BiGNON, avocat-général au parlement, s'élève contre la création de nouveaux offices, II, 391-392. Refuse de souscrire aux conclusions du pro-
careur-géDéral dans raccasation criminelle contre le coadjuteur, IV, 90.
BiRON (marquis de), figure au sacre de Louis XIV, IV, S33.
Blainville (sieur de), habHe négociateur. Après sa mort, sa charge de premier gentilhomme de la chambre est donnée au duc de Saint-Simon, II, 95.
Blancménil (Potier de), président des enquêtes au parlement, est arrêté par ordre de la reine Anne, 111, 419. Il doit sa liberté à l'intervention du peuple, 420. Dénonce le cardinal Mazarin au parlement, 434.
Bleneaij (combat de), IV, 243-343.
BoFFALORA (combat de). II, 407-408.
Bohême. Voy. Allemagne.
BoisDADPHiN (maréchal de), commande Tarmée qui doit fermer au¥ princes révoltés le chemin de Paris, I, 310, 218. Ne peut empêcher le prince de Coudé de passer la Loire, 220. On reproche au maréchal d^avoir perdu l'occasion d'anéantir les troupes du prince, 224.
Boislève, évéque d'Avranches, IV, 236.
Boisbobert (François Melel de), bouffon du cardinal de Richelieu, et l'un des premiers membres de l'Académie française, II, 559.
Boissise (de\ conseiller d'Etat, est envoyé auprès de l'assemblée des réformés, en qualité de commissaire du roi, I, 98-101. Court inutilement, par ordre de la reine-mère, après le prince de Condé jusqu'à Châteauroux, 145. Prend part à la conférence de Soissons, 150-151.
Bordeaux Les habitants de cette \ille se révoltent contre le duc d'Rpernon, gouverneur de la Guyenne, IV, 59. Réconciliation entre la ville et le duc, 60. La querelle s'échauffe de nouveau. Les Bordelais s'emparent du Château-Trompette, 70-72. Intervention du maréchal du Plessis, 72-75. La princesse de Condé est reçue à Bordeaux, 119-125. Remontrances du parlement de Guyenne en faveur des princes prisonniers, 121. La cour part pour cette province, 123. Progrès de l'insurrection, 124-125. Le commandant du château de Vayres pendu par ordre du roi, 129. Représailles exercées, 129-130. Arrivée d'un gentilhomme du duc d'Orléans, 131. Intervention du prince et du parlement de Paris auprès de celui de Bordeaux, 151-132. L'armée du roi marche contre la ville, 152. Prise du faubourg Saint^Surin, 155. Etat des esprits à Paris sur le sujet des affaires de Bordeaux, 154 et suiv. Conférences pour la paix, 145-146. Conclusion du traité, 146-147. Le roi entre dans Bordeaux, 151-152. Continuation des troubles, 296-297. Translation du parlement de Bordeaux dans la ville d'Agen, 515. Soumission de la Guyenne et de Bordeaux, 516-517. Le comte d'Estrades est nommé gouverneur et maire de la ville, 525. Le parlement y est rétabli, 542.
BossuET (Jacques-Bénigne). Son enthousiasme pour la première victoire du grand Condé, III, 251. 11 vient à Paris, où sa réputation commence à grandir, 420.
Boucher (Jean), fameux prédicateur; on lui attribue les libelles répandus en France contre le roi Louis XIII et son gouvernement, 11, 26-27.
Bougeant (le père), écrivain du siècle dernier. On lui doit une histoire des transactions diplomatiques du congrès de Munster et d'Osnabruck, III,
Bouillon (Henri de la Tour-d'Auvergne, duc de), un des grands seigneurs du parti des réformés. La reine Marie de Médicis l'invite à venir l'aider de ses avis, 1, 46. 11 demande, sans l'obtenir, le commandement du corps auxiliaire d'Allemagne , 49. S'empresse d'aller au-devant du prince de Condé, qui lui fait accueil, 57-58. Se mêle aux cabales de la
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cour, 60, 71-73. Set desteip» ambitieux; U s^assure par on s^nice la bienveillance de Concini, 61, 62. (ntrii^e contre le doc de SoUy, 78. Est invité h se rendre i l'assemblée des réformés, 99. Ses epgagen^ents envers la conr, 99-90, 100. Se montre fort mécontept de u*avoir point été choisi pour présider l'assemblée des réformés, 91. Sa réconpili^iion avec le duc de SuUy, ibid. U s'efforce pourtant d*eptraver la résolution de rassemblée eu faveur du surintendant, 94. Travaille à désunir les députés, 100, 101. Se rend i la cour pour recevoir le prix de sa bonne conduite, 101, 114. Résultat de sa mission auprès du roi d'Angleterre, 120, 123. Nouvelles agitations des réformés, 120-121. Réconciliation du duc de Bouillon avec le duc de Rohan, 122, 129. Nouvelles cabales des princes et seigneurs è la cour, 123, 127, ^32. Le duc signe an contrat de mariage de Louis XIII, 126. Se retire A Sedan, 127, 136. Son retour à Paris, 139. Il donne les majns au projet de mariage de la fille de Concini avec le pelit-GIs du secrétaire d'Etat de Yilleroy. 140. Entre dans la nouvelle révolte des princes, 143-144. Manifeste de la reinemère, 144. Conférence de Soissons, 150. Traité de Sainte-Menehould, 152. Apparence de rjéconrilialion, 159. Le duc quitte de nouveau la cour, 202. Il reçoit la visite du duc de Nevers, envoyé par la reinemére, 203; et se rend i Coucy-le-Châleau, au rendez-vous assigné par le prince de Condé, ibid. Préparatifs de guerre civile, 209-209. Le duc prend en main la direction de l'armée des princes et celle des finances, 219. U reçoit des avances de la reine-mére, 239. Assiste à la conférence de Loudun , 240, 244. Revient Tun des premiers è la cour, 251. Renoue ses liaisons avec le maréchal d'Ancre et les rompt presque aussiiàt, 252, 254. Complot de la reine-mère contre les pripces, 258 et suiv. Le duc quitte prudemment Paris, 265 ; il traite en même temps que les autres princes, 272. Réponse du roi à ses plaintes, 379-280. Pamphlets et manifestes des deux partis, 284-297. Commepcement des hostilités, 297-299. Réconciliation générale, 303. Le duc ne se presse pas de se] rendre i la cour, 329. Il y parait cependant; mais, nommé dans la prétendue conspiration du duc de Vendôme, il se retire dans sa principauté de Sedan, 330-331. Ses conseils louchant l'évasiop de la reine-mère, 343, 344. Elle lui fait passer de Targent, qu'il garde sans lui offrir aucune assistance, 345, 349, 356. Le roi lui écrit pour avoir son avis, 349. Le duc cherche à justifier l'assemblée de La Rochelle, 390. Les réformés lui confient un commandement; mais il se soustrait i cet honneur, 397, 399, Presse l'aventurier Mansfeld de se joindre aux réformés, et ne peut vaincre son indécision, 419-420. Sa mort, II, il-12.
Bouillon (duchesse de), veuve du précédent. Sa mort, III, 175.
Bouillon (Frédéric-Maurice, duc de), fils du précédent et frère aîné du vicomte de Turenne, entre au service de la France, II, 370. Il se jette dans le parti du comte de Soissons, III, 95 et suiv. Déclaration royale sur les projets des princes unis, 93-99. Les hostilités eommepcent devant Sedan, 100. Manifeste des princes, 100-104. Le roi ordonne de faire le
grocés aux ducs de Bouillon et de Guise, 104. Combat de la Marfée, ibid. éroute de l'armée du roi. Mort du comte de Soissons, 104-105. Le duc fait son traité, 106-109, 127. Il se ligue avec Cinq-Mars contre le cardinal, 127-129, 132. Est admis auprès du roi, qui l'envoie comniander une ai-mée en Italie, 132, 161. Progrès du complot, 131-134. Le duc de Bouillon se prépare & partir pour l'Italie, 134. Il reçoit froidement les propositops d'un traité entre le duc d'Orléans et l'Espagne^ 136. La conspiration est découverte, ^2, 149. Arrestatiop du dup de Bouillon, 150-151.
11 est àinefté à Lyoti, 168-16^. Interrbgatbires des àectisés, 170. Lé diic sort da ptoeés par un traité, 175-175. Il reitiet Sedan au roi, et voit s'ouvrir les portes de sa prison, 175. Il quitte secrètement la France, et va prendre du service à Rome, 38^-289. devient â Paris après une absence de trois années, 576. Passe du cdté du parlement, 466-467; lY, 5. Livre à là garde des officiers de la ville âes quatre enfants mâles, 5. Accepte un commandement sous le prince de Conli. 4. Il est compris dans la déclaration du roi, 10. tlëçoit les ouvertures d'uh agent espagnol, 17. Sa conduite en cette occasion, 19-20. Un nouvel eifvdyé dé l'archiduc Léopold se présente an due dé Bouillon, 50-51. Ce prince et les autres généraux traitent de la paix, 42-55. Le duc part en grande hâte pour sa vicomte de Turende en apprenant Tarrestation des princes, 100. Sa femme met ses enfants eti sûreté, 107. Déclaration comminatoire contre le duc de Bouillon et les antres partisans du prince de Condé, 107-108. Le duc noue des intelligences avec lés princesses reléguées à Chantilly, 110. La déclamation royale est tendue défitiitive, 116-117. Le duc va retrouver la princesse de Condé, réfugiée dans Bordeaui, 120-121. Défend vigoureusement les barricades du faubourg Saitît-Surin, 155. Conclusion de la paix, 146-147. Le duc sollicite vainement le cardinal de rendre là liberté aux princes, 148. 11 va rejoiridre la princesse de Conidé k Contras, 149. Continue A rester attaché au priifcè de Condë, mià en liberté, 190. Le rejoint hors de Paris, 194. Finit par refuser de s'associer à ses projets, SOI. Offre Ses services an roi, 251. Sa mort, 278.
Bouillon (duchesse de), femme du précédent, apprenti de ittazarih te pardon accordé à sdn mari, 111, 175. Pendant le blocus de Paris, ses enfant sont remis à la garde des officiers de là ville, lY, S. La duchesse parvien à les mettre en sflreté après Temprisonneihent des princes, 107. On ta tient elle-même enfermée à la Bastille, 142.
Bouillon (duc de), fils des précédents, grand-chàmi)ellan, figuré dans lé cortège royal, lors de l'entrée A Paria de Louis ^lY et de Tinfanté son épouse, IV, 455.
BouLATE (marquis de là), entré dailâ lé pài-ti de là Fronde, 1T, S et suiv. Il comrtiandé un iréglment de cavalerie parisienne, et obtient quelques succès contre Tartnée royale, )$, 15. Il se jette dans le Maine, où il. edi défait par lèâ troupes royales, 59. S'efforce de soulever le peuple de Paris à la suite du prétendu assassinat de Joly, 85-88. Le parlement décerné prise de corps contre le marquis de la Boulaye, 90.
Bourbon (dnc de), fiU dti prificë de Condé, meurt un àh après sa naissance, !V, 297, 516.
BotRBOURG, Tille de Flandte, assiégée et prise par le diic d'Orléans, Qî, 515. Cédée dëOnitivethent â la France par le traité des Pyrénées, lY, kié.
BdùiiDELOT, médecin, l'uti des amaiits de la reine Christine de Suède, IT,
B6URN0NV1LLE (baron de), frère du baron de Persaii, préposé comme lut à la garde du Sieut Barbin, I, 542. Accusé d'avoir trempé daiis le complot pour la délivrance de la reine-mère, il est condamné à inort, ibid»
BouTEviLLE (t^rançois de Montmorency-), est arrêté pour s'être battu eh plein jour au milieu de la place Royale, II, 69. Arrêt et exécution, 69-70.
BouTEViLLE (comte dé], fils posthume du précédent, est fait prisonnier au combat de Réthèl, lY, 164. Défend la ville dé Bellegarde pour le prince de Condé, 514. * li
BoUTHiLLiER (Denis}| assisté râvocai dé rUniversité plaidant contré lés J4^ luit«d,I,UO,
BoDTBiLLiER (Victor), abbé, Bis du précédent, propose d'envoyer Tévéque de Luçon auprès du roi pour défendre les intérêts de la reine-mére, I, BouTUiLLiER (Claude), secrétaire d'Etat, accompagne le duc de Bellegarde dans sa mission auprès du duc d'Orléans, II, 172. Contresigne l'instruc> tion laissée au maréchal d'Estrées, chargé de la garde de la reine-mère, 211. Se rend au-devant du duc d'Orléans, réconcilié avec le roi, 353. Est nommé surintendant des Gnances, 394. Emet son opinion au sujet de Texil de la reine-mère, III, 5-6. Le roi l'établit membre du conseil de régence, 211. La régente lui retire sa charge, 237-238. Brandebourg. Voy. Allemagne.
Brantes (Léon d'Albert, sieur de). Son frère aîné, le sieur de Luynes, renvoie auprès de la reine-mère, pour lui porter l'assurance de son dévouement, et plus tard, pour la consulter sur la mise en liberté du prince de Condé, I, 353, 356. Léon d'Albert est créé chevalier du Saint-Esprit, 358, et partage la faveur de ses deux frères, 362. 11 est nommé gouverneur de Blaye, et prend le titre de duc de Piney-Luxembourg, 574. Brassac (comte de), établi gouverneur de Nancy, après la prise de cette
ville. II, 307-308.
Brassac (madame de) remplace la marquise de Senecey auprès de la reine Anne, II, 500. Après la mort du roi Louis XUI, elle est renvoyée en Poitou, III, 236.
Breda. Siège et prise de cette ville par les Espagnols, II, 18-19. Reprise
par les Hollandais, 430.
Brenne (comte de), l'un des agents du complot pour la délivrance de la
reine Marie de Médicis, I, 347-348.
Brèves (marquis de), est nommé gouverneur du jeune duc d'Anjou, frère de
Louis XIII, I, 109.
Brézé (Urbain, marquis de Maillé-), beau-frère du cardinal de Richelieu, prend part à l'attaque du pas de Suze, 11, 153. Porte au duc César de Vendôme la nouvelle de sa délivrance, 205. Est employé dans la médiation pacifique entre les princes allemands et le roi de Suède Gustave- Adolphe, 240. 11 conduit le duc de Montmorency à Toulouse pour y être jugé, et reçoit le bâton de maréchal de France, 275. Commande les troupes destinées à augmenter l'armée du maréchal de la Force sur les bords du Rhin, 355. Organise l'armée qui doit s'unir aux hollandais en guerre avec l'Espagne, et se rend au-devant du prince d'Orange, 367, 369-370. Résultat de la campagne, 374-377. On confie de nouveau au marquis une des armées envoyées en Flandre, 459-462. Il abandonne son commandement pour se retirer dans sa maison de Milly, 462. Le prince de Condé demande la fille du maréchal pour sou fils le duc d'Enghien, llf, 2. Fêtes à l'occasion de ce mariage, 73-74. Le maréchal commande l'armée de Champagne en partage avec le maréchal de Chatillon, 106. Se joint à son parent le maréchal de la Meilleraye et s'empare de Bapaume, 111. H quitte la Picardie pour se rendre en Catalogne, 112. Commande la flotte française chargée d'observer la côte, 164. Tombe malade et revient en France, 179. Apaise un commencement de sédition dans l'Anjou, 59. Va s'enfermer en apprenant l'arrestation de son gendre, 100. Déclaration comminatoire contre le maréchal et autres partisans du prince de Condé, 107-108. Mort du maréchal de Brézé, 117. Brézé-Fronsac (Armand, duc de), fils du précèdent, bat la flotte espagnole devant Cadix, 111, 62-63. Conduit le deuil aux obsèques de son oncle le cardinal de Richelieu, 197. Il est pourvu de la surintendance
des mers, etc. 198. Remporte une nouvelle victoire navale devant Carthagéne, 358-259. Commande une expédition vers les côtes dMlalie, 3SS-
554. Meurt devant Orbitello en combattant contre la flotte de Naples,
555. Son titre de surintendant de la navigation est conféré i la reine Anne, 343.
Briançon, gentilhomme attaché au parti d*Orléans, est chargé d'aller porter
au roi les adieux de son frère, H, 315. 11 est arrêté, ibid, Brienne (Henri- Auguste, sieur de la Ville-aux-CIercs, comte de), cité auMi sous le .nom de Lomé nie, secrétaire d'Etat. Son opinion sur le garde des sceaux do Vie, T, 406. Il se rend auprès du marquis de la Force pour négocier de la paix, 414. Reçoit du roi Louis XIII mission d'aller prier la reine-mère de se retirer à Moulins, II, 213. Après avoir quitté le ministère, il obtient de la régente la permission d*y rentrer en achetant la charge du comte de Gbavigny, III, 238. Il est envoyé auprès du duc d'Or« léans pour l'engager à reparaître au conseil, IV, 173-173. Porte au cardinal Mazarin un passe-port du roi pour rentrer dans le royaume, 319. Est envoyé auprès du coadjuteur prisonnier pour en obtenir sa démission, 339. Est appelé au conseil pour y entendre la déclaration du roi Louis XIV, 471.
Brion (comte de), premier écuyer du duc d'Orléans, est nommé duc et
pair, III, 388. {Voy. d'AMViLLS.) Brisach. La possession de cette ville est reconnue i la France par le traité de Westphalie, III, 454. Le comte d'Harcourt quitte son armée et vient se jeter dans Brisach, IV, 397-398. Cette ville rentre sous la domination du roi, 331-333.
Brison (baron de), traite avec le maréchal de Lesdiguiéres de la remise d'ua
fort sur le Rhône, II, 55.
Brissag (maréchal de), représente le roi à la conférence de Loudun, I, 338. Préside le conseil de guerre établi après la fuite des princes, 368. Est adjoint au duc d'Ai^ou pour présider les séances de l'assemblée des notables convoquée à Rouen, 335-336. Il est reçu duc et pair, et se rend en Bretagne, 366. Accompagne le roi à Blois, 384. Brissag (duc de), petit^fils du précédent, entre dans le parti de la Fronde, IV, 3. Les généraux lui conflent ta défense de loursjprétentions, 43. Il aide le duc de Beaufort dans son équipée contre des seigneurs du parti de la reine Anne, 62-63. Va siéger au parlement après la tentative de meurtre contre le prince de Condé , 89-90. Assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité de Louis XIV, 206. Favorise Tévasion du cardinal de Retz, 337-338.
Brit (don Gregorio), général espagnol, défend Lérida contre le prince de
Condé, III, 350.
Brocssel (Pierre de), conseiller au parlement, est nommé rapporteur pour examiner l'édit du tarif, III, 371. Il se montre l'un des plus avancés dans la résistance contre le gouvernement, 409. Propose de nommer des commissaires pour examiner les articles de la déclaration royale, 417. Assiste chez le duc d'Orléans à la conférence proposée par ce prince, 418. Arrestation de Broussel, 419. Emeute dans Paris, 419 et suiv. Le peuple enjoint au premier président de ne reparaître qu'avec Broussel libre, 435-426. Le retour de l'illustre vieillard ramène la tranquillité, 426-427. Caractère du conseiller de Broussel, 429-430. Il est chargé de préparer un rapport sur le règlement du tarif, 431-432, 433. On lui donne la garde de la Bastille, IV, 6-7. Le parlement commence à mumurer contre le pouvoir que s'arroge le sieur de Broussel, 15. Son 61s est maintenu par la
IV
reine dans le souvçraement de ta Bastille, 49. Broussel est assigné pour être ouY dans le procès criminel intenté au coadjuteur et au duc de Beaufort, 00. Il s'oppose à ce qu'ils quittent leur siège sur l'invitation du premier président, 91. Suite du procès criminel, 96-97. Les accusés sont acquitté* honorablement, 101. ^e sieur de Broussel est chargé d'informer coiilre le cardinal Mazarin, 220. Spn rapport a pour but d'étoulTer la discussion, ihid. Il est élu prévôt des marchands après le massacre de l'Hôtel de-Villç, 267. Propose de déclarer lé dup d'Orléans lieutenantgénéral de l'Etat, 271. Une nouvelle élection faite malgré le roi le maintient d£|qs sa charge de prévôt, 280. Il se désiste de ses fonctions, 286. Son fils remet la Bastille, 290. Mon du sieur de Broussel, 335.
Bruns WiuK ^phristiao de), émule de Mansfeld, meurt presque en même temps. Il, 174.
ÇycuiNr.ujiM (Geprge Villiers, dnc de). Son arrivée ^ la cour de France, II, 15. Conduite qu'il y U^nt, 113-14. Une violente indiepation se manifeste contre lui en Angleterre, 24, 28. On le détourne (Te passer en France, 29. Il oCTensp la reine d'Angleterre, 56-57. Motifs de sa conduite envers la France , 65-66. Il commande la flotte anglaise chargée d'appuyer les r^fofniéa de France, et s'arrête devant l'île de Bhé, 70-72. Assiège la citadelle, i^ et suiv. Fait porter au rui des propositions qt^i ne spnt pas
^ i&couiées' 74t II est défait et remonte sur ses vaisseaux, 78-79. te cbe- Yalier Moniagpç e$S4ie de le reconcilier 9vec la France, 93-96. Une nouvelle flotte soussf s ordres fait une vaine démonstration devant La Rochelle, 98. Accusation des Anglais contre le duc de Buckingham, 99. Il prépare une troisiéq^e ei^pédiiion» i95-^Q4. Meurt assassiné, 10$.
BuFFALiNi, officier au service de l'Espagne et cQusip du car^in^l Mdzarin, es| fait prisonnier aq siège d'Arras, III. fil.
^ULiioH (Claude de), conseiller d'Éiat, Tait subir è Bayaillac un interrogatoire, 1, 24. Il est envoyé auprès de l'assemblée des réformés, en qualité de commissaire du roi , 98. Refuse de discuter les articles que ceux-ci se proposent de présenter, 99. Leur enjoint, par ordre delà reine, de se séparer, 100, 101. Est envoyé en qualité de commissaire à la conférence de Soissops, 150. Signalé par le prince de Condé comme l'un des auteurs des désordres dénoncés par le parlement, 206, 207. Sa disgrâce, 237. Il fait partie de la commission extraordinaire chargée de juger Ip maréchal de Manllac, II, 248. Nommé surintendant des finances, il se rend ^ Béxiers et y conclut l'accommodement entre le roi et le duc d'Orléans, 270-272, 281. Est nommé garde des sceaux de Tordre du S^in^-Esprit, 293 ; président au parlement , 111, 393. Son avis dans la délibération au sujet de la reine-mère, réfugiée à Londres, III, 5-6. Sa mort, 78.
Buûoov (con)t9 de), général espagnol, porte i la cpur de France les condoléances des archiducs d'Autriche à l'occasion de la iport de Henri IV, I, 66 67. Il lutte contre l'armée française en Picardie, II, 383. Cherche à empêcher le cardinal Mazarin de pénétrer à Sedan el d'en prendre possession. U|, 175.
BussY-UABtiTiN (cpmte de), se trouve au combat de Tbionville, III, 26. Laisse
, MW réponse la lettre du duc d'Orléans notifiant sa dignité de lieutenantgénéral de l'Etat, lY, 279. Accompagne le prince de Conti dans le Rous-
[ sillon, S36. Les Espagnols lui fopt éprouver un échec et lui enlèvent Véteodard fleurdelisé du régiment dtt roi, 349.
Ckttvir (Honoré d' Albert, iA«rtiui« de). Voif, Chauincs (niAré^hal de);
Cambra Ti tillè de Picardie. Lé eoiHte d'Uarcoart se toit dbligé d en lerér le siège; IV, 65-64.
Campion (Henri de), paHIsaii du duc de Beaofbrt, III, 146.
Candale (comie de), fils aîné du duc d*l%pernon, obiient tiiie rhargé de gcniilhomme de la chambre, à la solHciialion de son père, 1, 142, 14S« Il entre dans le parti des princes révoltés, S2I. Assiste à la conférence de Loudun, 9S9. Se réconcilie avee le roi, S68. Aceompagnc le duc de Rohan en Italie, 531. Provoque en duel le comte de Schombcrg disgracié, 431. Vit retiré à Venise avec la duchesse de Ùohan, II, 163. Son frère, le cardinal de la Valette, ol tient pour lui de l'emploi dans son armée et le fait reconnaître duc, 420. Ils commatidènt ensemble les troupes envoyées eh Piémont, 466. Le comte s'oppose â ce qu'on livre combat aux Espagnols retranchés devant Verceil, 469. Sa mort, tll, 18-19.
Candàle (duc de), fils dû second duc d'Fpernon (Berhard de No^areil, et neveu du précèdent, se querelle avec le duc de Beaufort, IV, 62-63 On parvient à les récenriiier, 65-66. Il est qiieStiob de liiariâgè entré le duc et une nièce du cardinal Mazarin, 73. Le diîc prend le coramnhdemeht de rarmèe du comte d'Harcoui*t, 208. 11 s'empare de VIlteneuve-en-Agehois, SI 4. Traite de la soumission de RordéàUx et de la Guyenne, 316-317. Assiste, eh sa qualité de duc et pair, au procès fait par contumace au
Ïirince de Coudé, 324 et suiv. Figure aii sacré de Louis kiV, 333. Continue a guerre en Catalogne, 887. Sa mort, 397.
Candis Secours donnés aux Vériitiens j[>our la défense de cette Ile, Vf, 460-461.
Cantecroix (princesse de), épousé le duc tliàrleâ de Lorraine déjà marié avec NicoUe de Lorraine, III, 84. Le pape lui interdit là fréquènlalioh de son prétendu mari, ibid» K)le s'entremet entre lé r()i et le duc, tbid, du iui envoie de beaux présents pour la remercier, 85. Lé duc Charles son mari est excommunié, i6Î.
Capelle (La), ville du Hainault. tes espagnols s'en èihpàreht. If, 401-402. Lé commandant, chargé de défendre la ville, est condamné à mort par contumace, 402. 11 rentre ed grâce après la mort de Loiiis XIII, lll, 264. La Capelle est prise une seconde fois par les Espagnols unis au maréchal de Tyrenhe, IV, 136. Elle retombe au potivoiir des Fi-aôçais, cohduits par le même maréchal de Turende, S63.
Capestan ( sieiir de } , adhérent du duc d'Orléans^ éàt côildàmné et exécuté, II, 270.
Caracène (marquis de), gouverneur de Milan, est forcé dé lever te siège ie Casal-Ma^giore, lit, 402. Il forme de nouveau le dessein de réduire cette ville, 294-295. Fait quelque démonstration contre le Piémont, IV, âlji. Est battu deux fois par le maréchal de Grancey« S22, tS36» Le duc de Modène l'oblige, à se retirer de ses titats^ 3^7. Le inarquis Se porte aii secours de Pavie assiégée par les troupes de France et de Savoie, 849. On l'envoie commander en Flandre, 362.
Cardinal-infant. Voy, Ferdinand d'actriche.
Carignan 'princesse de), femme du prince Thbmaâ dé Savoie et sœur 4u comte Louis de Soissons, va recevoir les trois nièces dy cardinal Mazarin à leur rentrée en France, IV, 808. Mort du priiice Thomas de Savoie,
S61. Le roi complimente la princesse à Toccasion du mariage du second de ses fils avec Olimpia Mancini, S79.
Casal, ville du Montferrat, est menacée par le duc de Savoie, et secourue par le duc de Nevers, I, 139. Les Espagnols en font le siège, II, 158 et suiv. Le roi Louis XUI se décide à se porter i la défense de cette ville, 14S. Levée du siège, 154. La ville est de nouveau menacée, 182 et suiv. Elle est remise par capitulation au duc de Mantoue, IV, 295. La France reprend la garde de Casai, S50.
Casimir (prince), frère du roi de Pologne, se rend en Portugal pour y exercer la vice-royauté, II, 475. Arrêté sur le territoire français, il est mis en liberté sur les réclamations du roi son frère, II, 473-474 ; III, 45.
Casskl, ville de Flandre. Le duc d*Orlèans s*en empare. Elle ne tarde pas à être reprise par les Espagnols, III, 515-514.
Castelnau-Mauvissière (marquis, puis maréchal de), lieutenant-général sous
ll^ les ordres du maréchal de Turenne, IV, 349. Blessé au siège de Dunkerque, est élevé au grade de maréchal de France, IV, 406.
Castillon, ville de Catalogne, est reprise aux Espagnols par le prince de Conti, IV, 360.
Catalogne. Insurrection de cette province, III, 64-67. Les députés de la CaUlogne prêtent serment de fidélité au roi Louis XIII, 82. Expédition française en Catalogne, 91-92. Siège de Taragone, 93-94. InsuUation du conseil souverain, 144. Nouvelle expédition française, 257-259. Ba- Uille de Lèrida, 282-285. Prise de Lèrida par les Espagnols, 283. Les Français lèvent le siège de Tarragone, ibid. Le comte d*Harcourt est établi vice-roi, 507. Il prend Roses et Balaguer, 308. Une troisième campagne n'est pas plus heureuse que la précédente, 341. Le prince de Condé succède au comte d*Harcourt; il reprend le siège de Lèrida, qu'il est bientôt réduit à abandonner, 349-350. La Catalogne se soutient contre l'agression des troupes d'Espagne,, IV, 70-71. Conspiration contre le duc de Mercœur, nouveau vice-roi, 153-154. Les Espagnols reprennent Tortose, Cervera, Balaguer, et mettent le siège devant Barcelone, 211. Prise de cette ville, 294-295. La France obtient quelque succès dans une nouvelle campagne en Catalogne, 349-350, 387.
Catelet (le), ville de Picardie, est prise par les Espagnols, IV, 118. Rendue A la France par stipulation du traité des Pyrénées, 430.
CATHOLiauBS. Commencent k s'offenser des rassemblements des réformés dans les provinces, à l'effet de nommer des députés, I, 88, 89. Rétablissement de la religion catholique et restitution des biens ecclésiastiques dans le Béam, 320, 521, 338. Tumulte à Tours, 590-391. Violences exer^ cées dans le Midi contre les catholiques, 404. Ils maltraitent le cardinal de Richelieu dans leurs écrits, II, 56.
Catinat (sieur de), conseiller au parlement. Sa spirituelle observation A propos du titre de lieutenant-général de l'Etat conféré au duc d'Orléans, IV, 272.
Cauhartin fLefèvre de), obtient les sceaux, T, 422. Sa mort, 431.
Caumartin (sieur de), ami du cardinal de Retz, favorise son évasion du château de Nantes, IV, 550, 357.
Caussin (le père), jésuite, est appelé à la cour pour y occuper l'emploi de confesseur du roi. II, 439. Ses relations avec Louise de la FayeUe, 440- 441. Il parie au roi contre le cardinal de Richelieu, 441-442. Son renvoi, 442. Choix de son successeur, 451. Le père Caussin revient A
• Paris après la mort de Louis XIII, 264.
Cbrisante (sieur de), agent de Tambassadeur français à Rome, est autorisé à résider prés du duc Henri de Guise, reconnu chef de rarmée napolitaine, III, 56S-S64. Il est mortellement blessé dans un assaut livré contre les postes occupés par les Espagnols, 398. CflABOT (Henri de). Voy, Rohan-Ghabot.
Chalais (Henri de Talleyrand, comte de), conspire contre le cardinal de Richelieu, II, 41-42. Sa condamnation et son exécution, 46-48. Le duc d'Orléans, dans un manifeste, reproche sa mort au cardinal, 319.
Chambéry, ville de Savoie, ouvre ses portes à Louis XIII, II, 187-188.
Chambre des comptes. Le duc d'Oriéans y porte plusieurs éditsde finances pour y être enregistrés, III, 387. Agitation causée par une déclaration du roi sur le droit annuel, 387-388. La chambre des comptes , la cour des aides et le grand conseil demandent Tappui du parlement, 389. Arrêt d'union des quatre compagnies, S89-S91. Différend entre le pariementclla chambre des comptes, 456, 458, 460. Les trois cours souveraines s'unissent dans le soin delà défense commune, IV, a. Arrestation du sieur Pérault, l'un des présidents de la chambre des comptes, 102. Une députation chargée de demander sa mise en liberté se rend auprès de la reine, 169. Nouvelle assemblée des trois cours souveraines en faveur des rentiers, 243-244. La chambre des comptes accueille mal la visite du prince de Gondé, 247. Envoie une députation au roi au sujet des troubles, S50. Elle est dispensée de se rendre à Pontoise, siège du parlement royaliste, 285. Se montre soumise A l'autorité souveraine, 302.
Chamier, ministre protestant, nommé adjoint du duc de Bouillon A l'assemblée des réformés, I, 91.
Champion T (Bochart de), prend en main l'administration des finances, cour Jointement avec Michel de Marillac, II, 7.
Cbahplatreux (sieur de), conseiller honoraire, siège au parlement de Pontoise , IV , 275. Le premier président Pomponne de Belliévre lui cède sa charge de président, 312.
Cbamtal (baron de), dont la fille fut depuis la marquise de Sévigné, meurt dans un combat livré contre les Anglais, devant Tlle de Rhé, II, 72.
CHANTELOUBE(lepère), derOraloire, compromis par diverses révélations d'attentat contre le cardinal de Richelieu, est condamné à mort par contumace, II, 306, 330-331, 335. Il ne suit pas la reine-mère À Londres, 497.
Chapelles (comte des), assiste le comte de Bouteviile dans son duel contre le comte de Beuvron, II, 69. H est condamné à mort et exécuté, 69-70.
Chapelles (sieur Des) , gouverneur du château de Sirk , est condamné à mort pour avoir rendu cette place aux Espagnols sans combat, II , 363.
Chaperon, capitaine protestant, abandonné dans une chaloupe par l'amiral anglais, II, 117.
Charenton (combat de), livré parle prince de Gondé aux troupes du parlement, IV, 13-14.
Cfl ARLES I» , roi d'Angleterre , cité d'abord sous le nom de Charles prince de Galles. Négociations avec la France au sujet du mariage de ce prince, I, 256, 337 , 339. Il traverse la France incognito et se rend en Espagne pour y demander la main de la sœur de Philippe IV, 434. Rupture de ce projet, 435. Reprise de la négociation pour la main de la princesse Henriette, II, 4, 12. Gharles monte sur le trône et conclut son mariage, 12-13. Conduite de son favori George de Buckingham à la cour de France, 13-14. La haine contre les catholiques sert de ralliement à toutes les manifestations contre Gharles, 27-28. Use voit obligé de dissoudre le parlement, 28. Autorise de sa présence les outrageants
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procédés du duc de Buckingham envers la reine, 56-57. Fait A Tamba»sadeur français quelques concessions d'accommodement, 57-58. Cherche à faire avec l'I spagne un traité contre la France, 66-67. Envoie nne flotte avec mission d'appuyer les Rochelois , 70 et suiv. Cette tlotte est battue devant l'île de Rhé, 78-79. Charles promet de nouveaux secours, 91. Une seconde flotte paraît en effet devant La Rochelle, mais se retire sans combattre, 97-98. Charles est accusé à cette occasion par les Anglais, 99. Lettre que lui écrivent les Rochelois. 100-101. Leurs envoyés implorent la continuation de son appui, 103-104. Buckingham son favori est assassiné, 105. Charles s'empresse de confirmer l'envoi d'une troisième flotte, 105, 107. Il conclut un traité de paix avec la France, 155-156, 171. Ses embarras intérieurs l'empêchent d'écoutor les propositions du roi Louis Xlll, 176-177, 566. Il irrite contre lui le cardinal de Richelieu , 481-483. Affaires des princes palatins, 483-484. Charles obtient la mise en liberté du chevalier de Jars, 484-485. il laisse lever deux régiments en h cosse pour le sei-vice de la Fraiice, 485. La reineroére s'embarque pour TAngleterre: le roi Charles l'accompagne dans son entrée solennelle à Londres, 497. C- 1 accueil fait à sa belle-m^^re déplaît au peuple anglais, 498. Dissensions entre le roi et le parlement, 111, 70-71. Charles !«'' marie sa fille aînée avec Guillaume de Nassau, fils du prince d'Orange, 125-126. Mort du comte de Strafl*or{d« 261-269. La gravité de la situation du roi Charles engage la régente de France à essayer de sou entremise , 262. Ambassade du comte d'Harcourt en Angleterre, tbid. Cette démarche, diversement jugée , reste sans résultat pour le roi, 263. La France lui envoie quelques secours, 332. 11 suit trop tard le conseil que lui donnait le cardinal Mazarin de se livrer aux F.cossais, 332-333. Il esi vendu par eux aux parlementaires anglais, 348-349. Charles l^r meurt sur un échafaud, IV, 20-21.
Charles II, cité d'abord sous le nom de Charles prince de Galles, se réfugie en France, et prend part aux joies de la cour, 111, 348. 11 se montre Irrsemprcssé auprrs de Mademoiselle de Montpensier et voit son amour dédaigné, 348-349. Propose sa médiation entre le roi Louis XIV et le prince de Condé, IV, 248. Visite le duc Charles de Lorraine, campé sur le bord de la Seine, 258. Se retire à Cologne avec son jeune frrre le duc de Glocester, 354. Va séjournera Bruges, et rappelle auprès de lui son frôre le duc d'York, 384. Sert comme volontaire dans l'armée espagnole, 385, 587. Cherche à rentrer sur le territoire anglais avec l'appui de l'Espagne et de la France, 428-429. Kouvraux trouLks en Angleterre , 436-4S7. Rétablissement de Charles II, 447-448.
Cbarles-KumanuëlI^^'', duc de Sa\oie. Ses projets sur le Milanais, I, 7. Il lui faut reprendre ses négociations avec la France, 49. Demande la protection de cette puissance contre l'Espagne, 69. La France fait désarmer les Espagnols dans le Milanais, 70 Mouvements de Charles contre Genève, 83-85. Il envahit le Monlferral, 138. L'Espagne l'oblige à conclure un traité par lequel il s'engage à rendre les villes qu'il a piises, 139. De nouvt-aux démêlés avec l'Espagne se terminent par un traité de paix, 321-324, 336 337. Le duc Charles obtient pour son fils aîné la main de la princesse Christine, Tune des sœurs de Louis XIII, 337-538. Son entrevue avec ce prince, 427. Afi'aire de la Valteline, 427-430, 432. Le duc Charles prend part à Texpédilion du connétable de Lesdiguiéres contre Gènes. Il, 20. Il se montre mécontent du traité signé entre l'Espagne et la France, 32, 56. Entre dans les desseins de l'Angleterre contre cette dernière puissance, 66-67. Succession de Mantoae ; prétentions du
dac de Savoie, I, 158-139; 11, 136 et suiv. 11 envahit de nouveau la Montreri-at de concert avec TEspagne, 137-138. Le cardinal de Richelieu lui Tait demander passiige par ses Biais pour rarmée Tranvaise, 153. Refus du dac de Savoie, ihid. Il délend le pas de Suze contre Tarmée du roi, et se voit obligé de Tuir, 153-153. Traiie avec Louis XIII ei le visite k Suze, 154-155 Le cardinal mainiienl des troupes en Savoir jusqu^à parfaite exécution du traité, 156 Invasion des Ejals de Manloue par les armes impériales et espagnoles, 177. Le duc de Savoie est sommé de se joindre â la France, ihid. 11 cherche à gagner du temps, 178 181. L'armée française se porte dans l'intérieur de ses Kials, 182. Le dur de Savoie se relire dans Turin, et n'oppose aucune résistance, 183-184. Jl fait tailler eh pièces la garnison de Pignerol, qu'il rencontre après la reddition de cette place, 184. Nouvelles négociations, 185, 188. Le roi Louis XIII entre en Savoie; («hambéry lui ouvre ses portes, 187-188. Le duc de Savoie est défait devant Veiilane, 189. Sa mort, 190.
Gb.\bi.es-Emhanuel 1 , fils pufné de Victor-Amédée, duc de Savoie. Wn» dant sa minorité, ses onr .es s'apprêtent à disputer la régenre à sa m^re Christine, II, 470; lll, 17. 11 rentre dans sa capitale, et donne à ses villes des gouverneurs de son choix, 514-315. Le traité de VVestphalie confirme en sa faveur celui de Chierasco, 454-455. Rupture du mariage de Marguerite de Savoie, sœur du duc Charles, avec Louis XIV, IV, 417- 419. La France stipule, dans le traité des Pyrénées, la reslilutioo de Verceil et de Cenrio au duc Charles, 432.
CsARLEs-GusTAVE, moute sur le trône de Suéde après TabdicaiioD de la reine Christine sa cousine, IV, 364. Sa mort, 447.
Cbarles-Lodis , électeur palatin, l'un des fils de Frédéric Y, échoue dans sa tentative pour recouvrer l'héritage de son pt^re, II, 483-484. Il tst arrêté en France, III, 14-15. Obtient sa mise en liberté sous condition, 43-44.
Cbarlevoix (sieur de), livre la ville de Brisach au comte d'Harcourt, IV, 398.
Cbarnacé (baron de) , ambassadeur de France , intrigue auprès du roi de Bavière contre Fempereur, H, 174. Parvient A faire signer une trêve k Gustave-Adolphe et à Sigismond, roi de Pologne, 175-176. Conclut un traité pour la France avec le roi de Suéde , 227-228. Sa rois.sion en Hollande, 287-288. Insuccès de ses négociations dans ce pays, 297-298. Combat vaillamment à la bataille d'Avein, 570-571. Est tué au siège de Ëréda, 450.
Cbarost (comte de), capitaine des gardes et gouverneur de Calais. Sa présence dans le Roussillon inspire des inquiétudes au vicomte de Fontrailles, III , 159-140. 11 défend vigoureusement la ville de Calais contre une agression espagnole, 585.
Cbarny (Jacquot de) , banni pour avoir prédit la mort du rçi Louis XIU, II, 255.
Cbarton, président au parlement, menacé d'être arrêté par ordre àe îa reine, trouve le moyen de s*esquiver, III, 419. Le prétendu assassinat du conseiller Joly a lieu devant le logis du président Charlon. IV^ 85. Le président se rend au parlement pour y dénoncer cet attentat, ibid. Le parlement instruit sur cette affaire, et exclut le président Charlon des délibérations, 90.
Cbataigneraie (comte de), figure dans le carrousel de la place Royale, I, 116.
Cbateaukel'f (Charles de Laubespine, marquis de], fait partie du conseil des finances, 1» 79. Reçoit du roi Charles !«' le serment pour Fexécution
dtt traité concla à Soze entre la France et l'Angleterre, II, 171. Engage le roi d'Angleterre A se coaliser avec la France, 176-177. Les sceaux lui sont donnés après la disgrâce de Michel de Marillac, 202. II annonce à la reine Anne l'arrestation de la reine-mère, 211. Soutient les droits du roi, en désaccord avec le parlement, 215-216, 241. Préside la commission eilraordinaire chargée de juger le maréchal de Marillac, 247-242. Le parlement de Toulouse fait difficulté de le laisser présider dans le jugement du duc de Montmorency, 274. Accompagne la reine à Bordeaux, S8S. Ce voyage et ses relations avec la duchesse de Chevreuse lui sont comptés comme des torts par le cardinal de Richelieu, 285-286. Sa disgrâce, 288. On doit au marquis la création d'un parlement à Metz, 289- 290. Le roi décide de laisser le marquis en prison jusqu'à la paix, III, 212. Il n'en est pas moins mis en liberté à la mort du roi, sans pouvoir venir A la cour, 236, 237. La duchesse de Chevreuse sollicite son rétablissement, 240-241. Il retombe en disgrâce et se retire dansleBerry, 246, 249. La reine le rappelle et lui demande conseil, 376, 595. Le cardinal Mazarin le fait exiler, 433-434. On lai rend les sceaux, IV, 108, 113. Il reçoit mission d'assister le duc d'Orléans dans le conseil en l'abience de la reine partie pour soumettre la Guyenne, 123. Demande pour lui-même le chapeau de cardinal sollicité par le coadjuteur, 158. Dissensions dans le ministère. La reine retire les sceaux an marquis de ChAteaunenf, 186-186. Il entre dans un nouveau complot contre le prince de Gondé, 193. Est appelé par le roi devenu majeur pour prendre la principale direction des affaires, 207. Gonseille le voyage du roi i Bourges pour éloigner les chances de retour du cardinal Mazarin, 218. Fait proposer un accommodement au prince de Gondé, 218-219. Se démet de ses fonctions après l'arrivée du cardinal, 230-231, 258. Reçoit l'ordre de se retirer dans le Berry, 301. Mort du marquis de Gbâteauneuf,
Chateau-Porcien (prince de), second fils du duc de Nevers, est fait prisonnier par le maréchal de Montigny, I, 290.
Cbateau-Porgien, ville de Champagne, tombe au pouvoir du maréchal de Turenne uni aux Espagnols, IV, 136. Reprise par le maréchal du Plessis, 164. Le prince de Gondé s'en empare, 299-300. Elle retombe au pouvoir du maréchal de Turenne agissant pour le roi, 307.
Chateauvieux (sieur de), chevalier d'honneur de la reine-mère, nommé gouverneur-lieutenant de la Bastille après la retraite du duc de Sully, I, 18, 79.
Chatelet (Paul Hay du), matire des requêtes, fait partie do la commission extraordinaire chargée de juger le maréchal de Marillac, II, 248. Il s'avoue l'auteur de pamphlets outrageants pour le cardinal de Richelieu, et obtient son pardon, ibid. Ecrit pour la défense du gouvernement, 358-359.
Cbatillon (maréchal de), est invité k se rendre à l'assemblée des réformés, I, 88. Ne prend point part A leur insurrection, 224. Nommé général par l'assemblée de la Rochelle, il ne peut tenir la campagne contre le duc de Montmorency, 386-387. Les réformés lui retirent son commandement, 403-404. Il fait sa soumission au roi, et reçoit le bâton de maréchal, 415, 418. Adresse au roi d'éloquentes supplications pour en obtenir le pardon du duc de Montmorency, II, 279-280. Organise à Mézières l'armée destinée à faire la guerre aux Espagnols, et se rend au-devant du prince d'Orange, 367, 369-370. Opérations des deux armées combinées ; elles font retraite, et le maréchal est rappelé, 574-377. Il est envoyé
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en Picardie, 585. Y sert sous le duc d'Orléans, 4Ô2 et suiv. Assiège Gorble, 405-406. Le cardinal de la Valette lui cède le commandement de son armée en Lorraine, 428-429. Le maréchal dirige une expédition en Flandre, 459-460. H est forcé de lever le siège de Saint-Omer, 460- 461. Tombe en disgrâce, III, 5. Il est rappelé à la cour et mis à la tète d'un corps qui devait proléger les sièges, 5, 7. Reçoit la mission d^agir en Flandre de concert avec le maréchal de la Meilleraye, 25. On l'accuse de n*avoir rien fait pour empêcher la défaite du marquis de Feuquières devant Thionville, 27. Le roi le laisse sur la frontière, avec ordre de la garder sans rien entreprendre, 28. Continuation de la campagne de Flandre. Le maréchal concourt au siège et à la prise d^Arras, 57-62. Il reçoit le commandement d'une puissante armée vers la frontière de Champagne, et commence les hostilités devant Sedan contre le comte de Soissons, 98-100. Il est mis en déroute au combat de la Marfée, 104- 105. Réprimande que lui adresse le cardinal Richelieu, 105. Il partage )e commandement de son armée avec le maréchal de Brézé, 106. Accourt au chevet du roi mourant, 215. Assiste au lit de justice tenu pour proclamer la reine régente, 222. Sa mort, IV, 14.
Ghatillon (Gaspard de Goligny, duc de), fils puîné du précèdent, apporte i Paris la nouvelle de la bataille de Lens gagnée par le prince de Condé, III, 419. Reçoit une blessure mortelle au combat de Charenton, IV, 14.
Chatillon (duchesse de), femme du précèdent, va rejoindre les princesses de Condé, exilées à Chantilly, IV, 110. Elle accompagne dans sa fuite la duchesse douairière, 112. Son frère le comte de Bouteville est fait prisonnier au combat de Réthel, 164. La duchesse quitte Paris après le retour du roi dans cette ville, 501. Elle donne au prince de Condé une singulière preuve de fidélité, 556. Après avoir été enfermée quelque temps dans le logis et sous la garde de l'abbé Fouquet, elle recouvre sa liberté, 556-
Châtre (Claude, maréchal de la), désigné pour terminer le siège de Julliers, 1, 49. Dément les propos tenus sur son compte à Toccasion de ce choix, ibid. Part à la tète de son armée, et participe à la prise de Julliers, 49, 71. Figure au sacre de Louis XIII à la place du connétable absent, 71-75. Assiste à la première réunion des états-généraux, et prend le parti de n'y plus revenir, 160.
Châtre (Edme, marquis de la). Mêlé aux intrigues de la cour de la régente, perd sa charge de colonel-général des Suisses, III, 249.
Chaulnbs (maréchal de), cité d'abord sous le nom de Cadeket (marquis de), frère puîné de Charles d'Albert de Luynes, est établi gouverneur de la ville et du château d'Amboise, I, 194. Commande le régiment chargé de la garde du prince de Condé, 510. Est nommé maréchal de France, chevalier du Saint-Esprit, 558 ; puis pair de France avec le titre de duc de Chaulnes, 362, 576. Anecdote racontée par les historiens au sujet de ses projets de mariage, 571. Il se rend en Angleterre comme ambassadeur extraordinaire, 579. Va au-devant du duc d'Orléans à son retour en France, II, 555. Prend part aux hostilités en Picardie comme gouverneur de la province, 585. Commande une des trois armées réunies devant Arras, III, 57 et suiv.
Chauny, ville de la Picardie, prise par les Espagnols , et reprise par le maréchal de la Ferté, IV, 275-274.
Chavagnac, aventurier condamné et exécuté pour avoir promis d'attenter à la vie du cardinal de Richelieu, II, 530, 355.
Chavagnac, gentilhomme auvergnat, arrêté par suite de la découverte du
complot de Cinq-Mars, III 159. Il est aecasé dans te témoignage do roi,
CsAVAiGNAC, gentilhomme de la province de Rotiergue, se présente le premier au duc d'Orléans lors de son invasion dans cotte province, II, 254.
Chavancy, ville du Luxembourg, cédée à la France par le traité des Pyrénées, IV, 450.
CBAViGM:(Bouihiliier, comte de), secrétaire d'Elat, fils de Claude Boiithillier, est établi auprès du duc d'Orléans en qualité de ci ancelier et de surveillant, 11, 594. Son mot contre rarohevéque de Kordeaui, 409-410. Emet son opinion au sujet dt' Texil de la reine-m^re, 111, 5-6. Est envoyé en ambassade auprès de la duchesse de Savoie pour l'engager à remettre au roi ses enfants et ses places, 20. Le cardinal le charge de porter au roi une copie du Iraiié conclu avec TEspagne par le duc d'Orléans et st'S associés, 149, 154. Bon mot du roi au comte de Chavigny, 184. Aspire, après la mort du cardinal de Richelieu, à l'influence générale sur les délibérations, 195. Bonne intelligence entre les principaux ministres, 198-199. Le comte de Chavigny se rapprocha de la reine, 206- 207. Le roi le nomme membre du conseil de régence, 211. Le comte s'abstient de paraître au lit de justice tenu pour confirmer Anne d'Autriche dans la régence, 22&. La reine le maintient dans sa charge de secrétaire d'Elat, ibid. La disgrâce de son père le décide à offrir sa démission, 258. Il n'accepte pas la mission de négociateur à la conférence de Munster, 241. Rentre en faveur auprès de la reine, 248-249. Il est arrêté et enfermé à Yincennes dont il éiait gouverneur, 455-454. Reçoit l'ordre de se retirer dans ses terres. 446. La reine le rappelle et le fait entrer dans le conseil, IV, 187. Il se voit obligé de donner sa démission, 200. Presse le duc d'Orléans de se joindre au prince de Condé, 254. Conseille à ce dernier de revenir à Paris, 244-245. intervient dans les négociations des princes avec la cour, 248-249. Se charge spécialement des intérêts du prince de Condé, 285, 288. Sa mort, 288, 510.
Ch£Nailles (Vallée, sieur de) conseiller au parlement, est accusé d'avoir tenté de livrer Saint-Ouentin au prince de Condé, et condamné pour ce crime au bannissement perpétuel, IV, 581.
Cbesnaye (de la), valet de chambre du roi, est chassé honteusement par son maître, 111, 44. Il est accueilli par le cardinal de Richelieu, ibid.
Chevreuse ^duc de), cité d'abord sous le nom de Joinvillb (prince de)| frère du duc de Guise, assiste aux funérailles de Henri IV, L 54. $e Diéle aux cabales de la cour, 60-61. Figure dans le carrousel de la )>lace Royale, 116. Se retire à Soissons avec les princes fugitifs, 267, 270. Son retour à Paris, 271. Il est envoyé dans son gouvernement d'Auvergne pour surveiller la duchesse de Bouillon, 290. Se rend avec le roi chez la reine-mère pour assister à leurs adieux, 307-508. Accompagne le roi à Blois, 584. Est provoqué par le duc de Mayenne à propos de la querelle entre le duc de Nevers et le cardinal de Guise, 385. Combat comme volontaire au siège de Saint-Jean-d'An|ély, 392. Ses assiduités auprès de la duchesse de Luynes excitent la jalousie du roi, 402. Il épouse la duchesse veuve depuis trois mois, 410, 427. Prend le titre de duc de Chevreuse, ibid. Se réconcilie avec le doc de Nevers, ibid. Se prépare à la campagne contre les réformés en faisant à Toulouse ses dévotions en compagnie du roi, 416. Représente Charles l" à la céiémonie de son mariage avec Henriette de France, 11, 15. Un accuse le duc et sa femme de la mésintelligence élevée entre la France et FAngleterre, 29. Le duc reçoit l'étrange mission d'aller chercher sa femme
réfugié* auprès da dae de Lorraine, 67-61. Les deux épeox supplient inutilement le roi de pardonner au duc de Moniroorency, 379. Le duc de Clievreuse accourt au clievet du roi mourant, 316. Assiste, en sa qualité de grand-ctiambelian, au lit de justice tenu après la mort du roi Louis XIII, m, 281' 338. Va au-devant de sa femme autorisée A rentrer en France , 340. Entre dans le parti de la Fronde , IV, 5 et suiv. Sa mort, 880.
Gbevrbcse (Marie de Rohan-Montbaion, duchesse de), citée d'abord sous le nom de duchesse de Luykes. Son premier mariage, I, 538. On reproche A la duchesse de corrompre l'innocence au roi Louis XIII, S63-868, 876. Les assiduités du prince de Joinville auprès de la duchesse excitent la jalousie du roi, 403. Elle tombe en disgrâce , 409- 416. Fait choix d'avance d'un second mari le due de Joinville ( plus tard duc de Chevreuse), qu'elle épouse A Lyon, 410, 437. hait naître chez le roi le goût du plaisir, 486. Elle est renvoyée de la eour et se retire en Lorraine. II, 43, 45, 46. Conserve des inielligenees avec le duc de Buckingham, 57. Intrigue auprès de Charles de Lorraine, et rengage dans ses res.4enlimenls contre la France. 67-68, 70-80. Le chevalier Montagne conseille au roi de rappeler la duchesse, 95- 9d. Elle perd connaissance en apprenant la mort du duc de Buckingham, 106. Est rappelée A la cour après rexpulsii>n de la comtesse du l^argis, 307. Ses relations avec le marquis de ChAteauneuf, 385-386. Sa correspondance mystérieuse avec la reine Anne, 445-447. Sa fuite aventureuse, 449- 480. Elle se trouve A Londres avec la reine Marie de Médicis, 498 ; III, 2. Quitte Londres pour la Flandre, 65. Le roi, dans sa dernière déclaration, lui interdit IVnirée en France, 313. Elle est autorisée par la reine devenue régente A revenir A la eour, 359. Son voyage triomphal, 340. Conseils qui lui sont donnés par le prince de Marsillac, ibid. Elle vient saluer la reine au Louvre ; accueil qu'elle reçoit de son ancienne amie, ibid. Bile ne tarde pas A tomber en disgrAce, 345-349. La reine la relègue A Dampierre, puis A Tours, 349. La duchesse trouve le moyen de s'enfuir et de s'embarquer pour la Hollande, 580. Elle revient A Paris après la conclusion du traité de paix entre le roi Louis XIV et le parlement, IV, 56. Obtient la permission de voir la reine Anne, 66. Défend le privilège de sa maison eonire le prince de Condé, 79. Négocie un rapprochement entre la reine et le coadjuteur, et demande pour ce dernier le chapeau de cardinal, 168. Itupiure du mariage de sa lille mademoiselle de Ghevreuse avec le prince de Conti, 188, 190. La duchesse entre dans un nouveau complot contre le prince de Condé, 195. Mort du duc de Chevreuse, 580. La duchesse est honorée d'un article particulier dans le traité des Pyrénées, 465. Elle assiste A l'entrée de la nouvelle reine A Paris, 455.
Chbvkeose (Charlotte-Marie, demoiselle de), fille de la duchesse de Chevreuse, se lie intimement avec le coadjuteur, IV, 56. 159. Elle entre dans le complot pour la liberté des princes, 160. Se rend la nuit au Luxembourg pour annoncer au duc d'Urléans une prétendue fuite de la reine, 175. Rupture de son mariage avec le prince de Conti, 186, 190. Sa mort, 504.
Chierasco (traité de), 11, 239-350; III, 454.
Chigi (Kabio). Voy. Alexandre VII.
Christian IV, roi de Danemarck, continue la lutte engagée par son allié Frédéric V contre l'empereur Ferdinand II, et se voit obligé de demander la paix, II, 175-174. Un arrête, par la médiation de Christian, les préliminaires de nouvelles conférences pour la paix générale, III, 304.
iSM TABLE ANALYTIQUE.
Christimb db Frahce oa Chrétienne, sœur de Louis XIII, recherchée en mariage par le prince Charles de Galles , épouse Victor-Amédée , fils atné du duc de Savoie, I, 3S6, 357, 545. Lettre que lui écrit la reinemère, 548. La princesse vient passer quelques jours à Lyon avec sa famille, 437, 450. Le cardinal de Richelieu lui montre beaucoup d'égards, II, 184. A la mort de son mari, la duchesse prend la tutelle de son fils aîné, 426. Les Espagnols entrent en Piémont, 466. La duchesse , après bien des hésitations, conclut un traité d'alliance avec le roi son frère, 467- 468. Les Espagnols prennent Verceil, et retournent vers le Montferrat, 467-469. Mort du jeune duc de Savoie, 470. Les princes beaux-frères de la duchesse s'apprêtent à lui disputer la régence pendant la minorité de son second fils, 470; III, 17. La duchesse éloigne son confesseur pour plaire au cardinal de Richelieu, 17-18. Le cardinal de la Valette se dis> pose à la secourir, 18-19. La ville de Turin assiégée par les Espagnols et le prince Thomas, 19-20. La France demande A la duchesse qu'elle lui remette ses enfants et ses places, 20. Le prince Thomas s*empare de Turin, 21. Les Français gardent la citadelle, 21-22. La duchesse se retire A Suze. Suspension d'armes, 23. Entrevue de la duchesse avec le roi, 28-20. Reprise des hostilités , 29-50. Siège et reddition de Turin, 49>53. Négociations de la France avec les princes de Savoie , 52-53. La duchesse de Savoie rétablie à Turin, 54. Nouvelle négociation sans résultat, 55-56. La duchesse perd tour à tour son confesseur et son amant, 56. Publie une déclaration portant défense A ses sujets d'obéir A ses deux beaux-frères, 114. Traité définitif entre la France et les deux princes, 162-165. La duchesse offk'e au roi Louis XIY son neveu la main de sa fille Marguerite, IV, 416. Elle se rend à Lyon pour y ménager une entrevue, 416-417. Les projets de mariage rompus par l'arrivée d'un négociateur espagnol, 417-419.
Christine de Suède, fille de Gustave-Adolphe, monte sur le trône A l'Age de six ans, II, 226, 285. Sa main est offerte ou recherchée, 287. Christine écrit au parlement de Paris, et lui offre son entremise pour l'accommodement des troubles, IV, 261. Son abdication, 564. Elle se met A parcourir plusieurs contrées de l'Europe, 565. Visite le prince de Condé, t Atd, Abjure le luthéranisme, et se rend A Rome, ibid. Le cardinal de Retx cherche A s'insinuer dans ses bonnes grAces, 565-566. Elle arrive en France, 566. Son portrait tracé par le duc de Guise, 566-567. Mademoiselle de Montpensier vient la saluer à Essone, 567. Son entrée A Paris, 367-368. Elle visite le roi et la cour A Chantilly, 368. Son séjour A Gompiégne, 368-569. Complète son voyage de France par une entrevue avec Ninon, 569. Après être retournée A Rome, elle reparaît en France, et va résider A Fontainebleau, 588-389. Elle ensanglante ce palais par le meurtre de Monaldeschi, 389-590. Revient prendre part aux divertissements de la cour, et repart pour l'Italie, 399-400.
Cinq-Mars (Henri, marquis de), fils puîné du maréchal d'Efiiat, assiste debout au procès du duc de la Valette, 111, 4. Il feint de dormir dans le logis do roi devant Hesdin, 23-24. Gagne tout A fait la faveur royale, 41-42. Est nommé grand-écuyer, 43. Se révèle valeureux homme d'armes au siège d'Arras, 60, 63. Ses querelles avec le roi, 75-78. Il conspire contre le cardinal, 126-128. Se lie avec le duc d'Orléans et le fait entrer dans le complot, 131-134. Décide ses associés A traiter avec l'Espagne, et leur fait promettre de venir rejoindre la cour A Lyon, 133-134. Le vicomte de Fontrailles rapporte A Narbonne le traité signé avec l'Espagne, 136- 157, 159-140. Etal de la conspiration, 140-141. Incertitudes de Cinq-Mars,
141-143. Il accompagne le roi au siège de Perpignan, 143-144. Le traité d'Espagne découvert. Arrestation de Cinq-Mars et de ses associés, 146 etsuiv. 11 est enfermé dans la citadelle de Montpellier, 154. Commencement du procès , 164-165. Témoignage donné par le roi , 166-167. Translation des prisonniers k Lyon, 168-169. La commission s*y installe, 171. Lettre du roi pour démentir un propos de Cinq-Mars, 169-170. Interrogatoires et défenses des accusés, 171-172. Arrêt de mort contre Cinq-Mars et de Thou, 172. Exécution des deux condamnés, 173. Mot du roi sur la mort de Cinq-Mars, 176-177.
Claude de Lorraine (princesse). Voy. Lorraine (princesse Claude de).
Clérambault (maréchal de). Etabli gouverneur de Courtray, il défend vigoureusement cette place contre les Espagnols, III, 401. Reçoit Tordre de se porter devant Ypres, ibid. Pendant ce temps, les Espagnols se jettent sur Courtray, laissée sans garnison, et s*en emparent, 405. Le comte reçoit en compensation le gouvernement d'Ypres,f6td. Il ne se trouve pas dans sa place pour la défendre contre les Espagnols, qui s'en emparent, 57. Prend le commandement de Tune des deux armées conduites contre Bordeaux, et concourt à la prise du faubourg Saini-Surin, 133. Le roi le laisse devant Montrond, 213. Il ramène ses troupes, et se met sous les ordres du maréchal de Turenne, 239. S'empare de Montrond, 281. 11 est fait maréchal de France, 310.
Clergé. Se rend en corps chez la reine Anne à Teffet d'obtenir qu'on n'exclue point les cardinaux des conseils du roi, IV, 183-184. Tente de faire sa jonction avec l'assemblée de la noblesse, 184-186. Envoie une députation vers le roi à Compiègne, 282-283. Joie du clergé de Paris en apprenant l'évasion du cardinal de Retz, 339. 11 transige avec l'autorité royale, 540-341. Continuation du schisme dans le diocèse de Paris, 344, 959- 561. Nouvelle transaction pour l'administration de l'archevêché, 370- 571. Bref du pape adressé à l'assemblée du clergé, 377-378. La bulle contre les jansénistes, apportée en France, est approuvée par le clergé, 583, 397. Lit de justice pour l'enregistrement de cette bulle, 397-398. Le clergé se réunit de nouveau en assemblée pour prendre des mesures définitives contre le Jansénisme, 462-463.
Clbrmont-en-Argonne, ville de Champagne, enlevée au prince de Condé par le maréchal de la Ferté, lY, 335-336.
Glèves (duché de). Contestations soulevées par la mort du dernier duc de cette souveraineté, 1, 5-6. Le conseil de régence convient d'envoyer le secours promis aux héritiers unis du duché de Clèves, 48.
Closel(Ou), gentilhomme huguenot, tente de détourner le duc de Rohan de son devoir, II, 389-390. Il est arrêté et exécuté, 390.
Goeuvres (marquis de). Voy. Estrées (François-An nibal d').
GoisLiN (marquis de), petit-neveu du cardinal de Richelieu, se fait tuer au siège d'Aire, III, 129.
GoLALTE (comte de), envahit les Etats de Mantoue avec des troupes allemandes, II, 178. Met le siège devant Mantoue, ibid.
GoLBERT (Jean-Baptisle), conseiller d'Etat. Legs que lui laisse le cardinal Mazarin, IV, 468-470.
CoLiGNY (Maurice, comte de), fils aîné du maréchal de Châtillon, amène une querelle entre les duchesses de Longueville et de Montbazon, III, S47. Son duel avec le duc de Guise, 264-266. Sa mort, 266.
CoLLiouRE, ville du Roussillon, assiégée et prise par le maréchal de la Meilleraye, III, 138. Reste possession française, IV, 430.
IV
CoiOMBBT (ClâQde), obtient avec peine d*étre admis conme cm^iller av pariemfDt, II, 39S.
CoLOKHA (don Lorenio), connétable du royaume de Naplea, épouse Marie Mancini, ni^re du cardinal Mazarin, IV, 465.
CoHBALET (dame de). Voy. Aicuillo!* (ducbewe d*).
Cumin ES, ville des Pays-Bas, cédée à rtspagne par le traité des Pyrénées, IV, 4S0, 433.
CojsciRi. Voy, Arckb (maréchal d*).
CoNciNi (chevalier), frère du maréchal d*Àncre, se voit fermer la pprU de Péronne, I, 259. Il se retire à Florence, 283.
Co.NDt (princesse douairière de), née Charlotte de la Trémooille, assiste i la conférence de Loodun, I, SS9. Après Tarreslation de son fils, sottléve le peuple contre le maréchal d* Ancre, 165.
GoKDt (Henri 11, prince de) , premier prinee du sang. Ses débato aree Henri IV. I, 6. Quelles pouvaient être ses prétentions à la régence après ta mort du roi, IS-IS. Sa situation politique, 55-56. Propos teoa contre Marie de Médicis, 56. H fait sa paix avec celte princesse , S«-S7. Se rend à Bruxelles, 56. Ses débats avec Henriette de Montmorency , sa femme, 56-57. Son retour à Paris, 57-51. Accueil que lui font la reine-mère et les princes, 51. Des cabales ne lardent pas A se manifestera fa cour, 60-61. Le prince accompagne la reine régente lors de son entrée A Reims, 72. Assiste au sacre de Louis XIII en qualité de pair du royaume , 78. Reçoit Tordre du 8aint-Ëspril des mains du roi, ihid. Prend part aux qnerelies élevées entre les princes, 77*76. Conseille i la reine d*éloigner le duc de Sully, 71. Obtient avee peine de se rendre dans son goavernemenk de Guyenne, 69, 106. Il est rappelé à la eour, 106. Désapprouve le projet de double alliance avec l'Kspagae, et qnittede nouveau Paris, 114-115. La reine-mére le fait inviter à venir reprendre sa place auprès d'elle , 119. Le prince va la rejoindre à Fontainebleau, 180. Nouvelles cabales, 182. 12S, 127, 138-1S4. Il signe au contrat de mariage du. roi, 126. -Devient exigeant, et perd la faveur de la reine-mère, 158. 8e réconcilie avec la maison de Guise, ISi. Se volt refuser la porte de la reine-mére, 154. Cède la place et part pour le Berry, 156. Son retour A Paris, 139. Les intrigues recommencent A la cour, 140-141. Révolte déclarée do prince et de ses amis, 14S. Son départ pour ChAteauroux, ibid. Maniresie de la reine-mère, 144. Le prince se rend A Méxiéres, 145. Réplique au manifeste de la reine-mére, qui se croit obligée de faire Tapologie de sa conduite, 146-147 , 149. Proposition d'une conférence dans la ville de Soissens, ibid. Le prince se retire A Sainte-Menehould, 150. Il est de nouveau sollicité par la reine, 151. Conditions auxquelles il signe le traiié de réconciliation A Sainte-Slenehould, 152- 153. ii est exclu de Poitiers, 155-154. Revient A Paris, et assiste au lit de justice tenu pour proclamer la majorité du roi, 156-157. Apparente réconciliation générale, 157-158. Convocation des étais-généraux. Le prince assiste A la séance royale, 159-161. Fait allaquer avec le bAlon ei Tépée un domestique de la reine-mére, 179-180. La querélîe se termine par un accommodement de paroles entre la reine et le prince, 180. Il rend au roi la ville et le château d*Amboise, qu*tl tenait en dépèi, 194. Se propose de visiler les trois ordres ; décision des éiats A celte occasion, 195. Il invite A un ballet les conseillers hu parlement; bon mot du duc de Sully A ce sujet, ibid. Le roi lui fait défense ainsi qu'aux autres princes d'intervenir dans le projet de remontrances du parlement, 196- 197. Nouvelle retraite du prince de Coodé , suivie bientèt de eellf de«
intres flfiilces, tOâ. Tentatives de U relrte-itn^fè pour \b ramener, 108. Il assigne atii princes un rendei-\oas dans la \iilè de Coarjr, SOS, ft04. Refuse de suivre le roi en son voyage pour l'éciianKe des deux feines, et nomme les auteurs des désordres énumérés dans les remontrances du parlement , 305-207. Se prépare à la guerre civile , t08-809. Une déclaration sur sa dernière lettre au roi est envoyée au parlement, 109. Le prince commence les hostilités par un manireste qu'il adresse au roi, aux princes et seigneurs, au parlement, 211-216. Il est proclamé déchu de tous honneurs, rebelle et criminel de lésetnajesté ainsi que ses adhérents, 217. Ceito déclaration est portée au parlement, qui l'enregistre, 217-218. Hostilités ouvertes, 218-219. Déclaration des princes unis, 219. Marche du prince de Condé vers la Loire, 220. Il fait sa Jonction avec les troupes des réformés, 224. Commencement des négociations pour la paix, 229. Coup d'œil Sur la situation du prince, 230- 2S1. Ses propositions de paix, 234. Suspension d'armes, 235. Ouverture de la conrérence à Londun , 239. Articles proposés, 240. Maladie du prince de Condé, 944. Signature du truite, ibtd. Conditions de la paix, 245 et suiv. Le prince obtient le gouvernement de Berry, 247. Il est sollicité par la reine-mére de hâter son retour à Paris, 984-235. Il promet de soutenir le maréchal d'Ancre contre ses ennemis, 955. Son arrivée ft Paris , 235-256. Il reçoit la visite du maréchal d*Ancre et lui retire sa sauvegarde, 257. Complot de la reine-mére «outre les princes, 958-260. Arrestation et emprisonnement du prince de Condé, 261, 265. Sa mère soulève Paris contre le maréchal d'Ancre, 968. Le roi, dans un lit de justice, rend compte des motifs qui ont tiliené remprisonnemenl du prince, 969. On le transfère à la Bastille, 171-272. Son gouvernement est donné au maréchal de Montigny, 272- 178. Comment II est traité dans les instructions données aux ambasssadeors envoyés aux princes alliés, 284. Les prinCes révoltés demandent 8a mise en liberté, 288. Le meurtre du maréchal d'Ancre fait oublier au peuple l'emprisonnement dU prince, 503. Un des exécuteurs du maréchal est préposé A sa garde, ibid. 11 obtient pour toute grâce l'élargissement de ses fenêtres, 309-310. Aucun des princes ne cherche à lier ^ueltide intelligence avec lui, 928. Il tdmbe sérieusement malade ; le roi lui témoigné de l'intérêt, 352-353. Il est mis en liberté ; dériaralion du Irol A cette occasion, 856-357. Le piince est ciiargé par le roi de porter 811 parlement une déclaration contre les réformés, 360. Il se montre dé- Voué ad duc de Luynes^ A qui il doit sa liberté, 361. Accompagne le roi en Normandie, 866. Combat dans le Midi contre les réformés, 893. Après la mort du connétable de Luynes, il tente de prendre la direction des AfTaires, 406-407. La princesse sa fbmme lui donne un héritier du nom de Condé, 406. Il prend part A la délibération sur la continuation de la guerre, 408-409. Accompagne le roi dans sa nouvelle campagne, 410. Expédition contre le duc de Soubise, 411-412. Le prince fait ses dévotions A Toulouse, en compagnie du roi et des princes, 416. S'oppose à la f>aix, 421. Elle n'en est pas moins conclue, 422. Le priiiee de Condé lient A Home une conduite déloyale (m vers la couronne de France, 499. A son retour, il vit retiré dans Sbh gouvernement ûv> Berry, 437. 11 se rapproche du cardinal de Richelieu, sans en obtenir son rappel. 11, 88-89. Donne son approbaittfn au gotivernemenl, 60-61. Il est envoyé ieontre le duc de Rohan, 88. S'empare de Montpellier, 84-85, 117-118. II ouvre les états du Languedoc, 119. Prend plusieurs \illes, 120-191. Fait le dégAt autour des places tenues par les réformés, 121 et suiv. He-
tourne dans son goavernement du Berry , 136. S'attache tout i fait au cardinal ministre, 154. Recommence les hostilités contre les récoltes autour de Montauban, 160. Le cardinal sert de parrain à son second fils, Armand prince de Conti. 204. Le prince reçoit le pouvoir d'agir, en l'absence du roi, dans les provinces par delà la Loire, 365. Donne l'exemple de la soumission, 511. Il est établi lieulenant-général pour le roi en Lorraine , 566. S'emploie pour vaincre la résistance du parlement contre la création de nouveaux offices, 505. Commande l'expédition en Franche- Comté, 507-508. Assiège Dôle, ibid. L'invasion des ennemis en Picardie l'oblige à lever le siège de cette ville, 500, 406. Il remet ses troupes an cardinal delà Valette, et retourne dans son gouvernement, 406-407, 454. Il conduit en Espagne une armée qui est mise en déroule devant Footarabie, 463-465. Reçoit le gouvernement de Guyenne, 501. Ses attaques violentes contre le duc de la Valette et le duc d*Epernon , 503. Réponse du duc de la Valette è ses invectives, ibid. Le prince devient un ami passionné du cardinal, III, 1-3. Il retourne vers la frontière d'Espagne, 7. Déroute de son armée, 50-52. Il écrit après sa défaite au cardinal de Richelieu, 53. Obtient la main d'une de ses nièces pour le duc d'Enghien, 75-74. Sa lettre au cardinal à l'occasion de la mort du comte de Soissons, 106. Le prince reste dans la capitale avec pleins pouvoirs pendant l'expédition du roi dans le Roussillon, 150. Il se querelle avec le parlement, 155. Est appelé auprès du roi mourant afin d'y entendre lecture de la déclaration pour la régence, 200-310. Il fait partie du conseil de régence, 311, 218. Le roi, avant de mourir, annonce au prince de Gondé qu'il a rêvé d'une grande victoire remportée par son fils le duc d'Enghien, SIO. Le prince prête serment entre les mains de Louis XiV pour la charge de grand-mattre de France, 330. Il se querelle avec le duc de Beaufort, ibid. Assiste au lit de justice tenu pour la reconnaissance d'Anne d'Autriche comme régente, 331 et suiv. Loue le duc d'Orléans de ses dispositions conciliantes, 333-828. Demande devant le parlement la nullité du testament du cardinal de Richelieu, 380-390. Se rend à Paris pour y apaiser une sédition soulevée à l'occasion de nouveaux impôts sur les maisons, 391. Sa mort, 539.
CoNDÉ ( Henriette-Charlotte de Montmorency , princesse de ), femme du précédent. Son mari l'éloigné de la cour pour la soustraire aux poursuites amoureuses de Henri IV, I, 8-9. Des contestations d'intérieur la décident à demander la rupture de son mariage, 56-57. Elle partage la captivité du prince son mari , 557. Lui donne un héritier de son nom, 406. Tente de faire épouser au duc d'Anjou sa fille encore enfant, II, 56. Intrigue avec le maréchal d'Ornano, 56-57. Son frère le duc de Montmorency condamné à mort, 378. Elle présente, avec le cardinal de Mazarin, le dauphin (Louis XIV) au baptême, III, 314. Se sert de son influence sur la reine Anne pour tenir éloigné le marquis de Châteaunenf, 246. Mort du prince de Condé, 550. La princesse accompagne la cour lors de son départ furtif pour Saint-Germain, 463. Ne peut décider la duchesse de Longueville à la suivre, 465. Rentre à Paris dans le carrosse de la reine IV, 66-67. Après l'arrestation des princes ses fils, reçoit l'ordre de se retirer à Chantilly, 100, 107. Se prêle à la conspiration de sa belle-fille et aide à son évasion, 110-112. Fuit, à son tour, de Chantilly, et vient se réfugier à Paris, 112. Présente requête au parlement, 112, 114. Sa démarche pathétique auprès du duc d'Orléans, du duc de Beaufort et du coadjuteur, 115. Sa mort, 162.
Condé (Louis II, prince de), cité d'abord sous le nom de duc d'ENGHiEV»
fils des précédents. Sa naissance, I, 406. Il fait sa première apparition à la cour, II, 394. Son père demande pour lui la fille du maréchal de Brezé, III, 1-2. Le jeune duc fait ses premières armes au siège d'Arras, 61. Fêtes à l'occasion de son mariage, 73-74. Il échappe à une maladie grave, 85. On lui donne le commandement général de l'armée de Flandre, 202. Quelles considérations ont pu motiver ce choix, 202- 205. Une étrange vision annonce à Louis XIII mourant la victoire de Rocroy, 219, 226. Le duc d'Enghien, en s' avançant vers Rocroy assiégée par les Espagnols, apprend la mort du roi, 231-232. Il se décide A livrer bataille et défait comp>étement l'armée ennemie, 232-234. II assiège et prend Thionville, 240-244. Après avoir bravé l'ennemi jusqu'à la porte de Luxembourg, il ramène son armée en Lorraine, et revient lui-même à la cour, 244-243. La duchesse sa femme lui donne un fils, 245.. En quelle situation le duc retrouve la cour à son retour de l'armée, 246-250. Il mène un renfort au maréchal de Guébriant, 232-254. A son retour, il est nommé gouverneur de Champagne, 264, 274, 288. Reçoit l'ordre de se porter au secours de Fribourg, assiégée par les Bavarois, 274. Joint le maréchal de Turenne et livre avec lui la bataille de Fribourg, 275-277. Retraite de l'armée bavaroise, 277. Prise de Philisbourg et d'autres villes sur le Rhin, 278-279. Le duc d'Enghien va secourir le maréchal de Turenne défait à Marienthal , 309-310. Ils gagnent ensemble la bataille de Nordlingen, 310-312. Le duc prend part au siège de Gourtray sous les ordres du duc d'Orléans, 336. Se signale au siège de Mardickoù.il est blessé , 537. Reprend le commandement de l'armée après le départ du duc d'Orléans, 358. Prise de Fumes, de Dunkerque, 338-339. Le duc revient à Paris. Mort du prince son père. Le duc d'Enghien, maintenant prince de Condé, recueille sa succession, 339, 343. Les petits-maîlres, 544. Le prince accepte avec empressement le commandement de l'armée de Catalogne, 349. 11 reprend le siège de Lérida, qu'il se voit bientôt obligé d'abandonner, 349-350. Son mauvais succès fait naître une série de malins couplets, 350. Le prince se met à la tète des armées de Flandre, 404. S'empare d'Ypres, 405. Bataille de Lens, 405-406. La nouvelle en est apportée à Paris, 418-419. Le retour du prince de Condé est retardé par le cardinal Mazarin, 430-431. Reprise de Fumes, 406- 433. Le prince revient à Paris, 434. Il propose au parlement une conférence à Saint-Germain, 435-436. Montre envers le parlement une disposition plus pacifique, 436. Doit-on l'attribuer au coadjuteur qui s'en donne le mérite? ibid. Le prince assiste aux conférences de Saint^Germain, 457-439. Il se sépare du duc d'Orléans, 446-447. La Fronde, 447- 448. Le prince tâche d'apaiser les plaintes du parlement sur l'inexécution de la déclaration royale, 457. Il accompagne le roi dans sa fuite à Saint- Germain, 461-463. La duchesse de Longueville sa sœur reste à Paris, 463-465. Il se déclare Tun des auteurs de la lettre du roi au prévôt des marchands, 466. Commande l'armée royale chargée de bloquer Paris, IV , 7-8. Exprime son indignation de voir son frère et sa sœur diriger le parti de la Fronde, 9. Son expédition contre Charenton, 13-14. Le prince s'entretient avec les gens du roi députés à Saint-Germain, 21. II écrit au parlement au sujet des passages pour les approvisionnements, 27''28. Son entrevue avec son frère et sa sœur après la conclusion de la paix , 50. Il se rend à Paris et y est complimenté par le parlement, 54-55. Refuse de commander l'armée d'Allemagne, 57-58. Se retire dans son gouvernement de Bourgogne , 58. Rentrée du roi à Paris. Le prince de Condé s'y montre à côté du cardinal, 66-67. Rupture entre le
prinf e et le cardinal, 69. Ils nifçnent un acte de réconcflUlion, 70. Le prince prend parti contre le duc d*Kpemon, 75. Qoplqueft iraiis do caractère du prince de Condi^, 75-74. Le» Frondeurs se brouillent toat i fait avec lui, 75-76. Il prend une part violente à l'aventure du marquis de Jarié , 79-80. Donne son assentiment à la rentrée du sieur d'Emery aux finances, 8i. Tentative de meurtre contre le prince de Condé. A qui doit-elle être attribuée? 86-88. Le prince dénonce au pariement celle entreprise contre sa personne, 89. Accusation portée contre le duc de Beaufort et le coadjuteur, 89-90. Commencement du procès criminel, 91 et suiv. Le prince profite d'une remise de rassemblée du
Cariement pour négocier le mariage entre le jeune duc de Richelieti cl neuve du sire de Pons, 92-95. Cette action comble la mesure de •es offenses envers la reine, 92-95 Le procès prend une tournure désavantageuse pour le prince, «5. La reine et le cardinal font alliance avec les Frondeurs et con\iennent d'arrêter les princes de Condé et de Conti, 94. Quelques nioU sont échangés entre le prince de Condé et le duc d'Orléans en séance du parlement , 96. Suite du procès, 97. Arrestation des deux princes cl du duc de Longueville leur beau-frère, 97 et suiv. Résultats de cet événement, 102-104. Le prince de Condé supporte gaiement sa captivité, 107. Son fidèle conseiller Lenel lente d'opérer un soulèvement en Bourgogne, 108-109. Reddition de Bellegarde aux troupes de la reine, 109. La mère et la femme du prince conspirent à Chantilly, ilO- 112. Tran«lalion des princes à Marcoussis, 157-158; puis au Harre, 158-159. Ils font présenter une lettre au farlement, 162. Le cardinal Se rend au Hâ\re pour mettre les princes en liberté, 174, 176. Conduite du
f rince de Condé en cette occasion, 177. Retour des princes à Paris, 177- 81. Siiuation des partis apr.'S le départ du cardinal, 178-179. Condé d'intelligence avec la reine, 186 el suiv. Accroi<semeni de sa puissance, 190. Il obtient le gouvernement de Guyenne, 191-192. Demande davantage et est refusé. 192. Se brouille avec la reine, 192-195. Il sort de Paris, 194-195. Obtient le renvoi de trois minisires, 195-198. Reprend possession de son hôtel à Paris, 198. Continue à se montrer mécontent, 198-199. Rompt ouvertement avec le coadjuteur, 199. Dénonce au parlement le tnariage du duc de Mercœur avec Laufre Mancini, 199-200. Manifeste de la reine sur la conduite du prince de Condé, 201-202. Le prince demande Justice au pariement, 202. Animosité des deux pariis, ibid, La reine se retracte, 205. Déclaration contre le cardinal de Mazarin en faveur du prince de Condé, 205 204. Fin de la régence, 204. Dépari du prince de Condé, ibid. Son innocence est reconnue par une déclaration du roi Louis XIV, devenu majeur, 207. Le prince se retire à Bordeaux, 207-208. Ses tro:ipes confiées au comte de Tavannes quittent la Picardie pour aller gagner la Meuse devant Stenay , 210. Le roi s'avance à Bourges et h Poitiers, 212. Opérations en Saintonge contre le prince de Condé et ses partisans, 212-215. Les comtes de Foucault du Doignon et Marchin viennent offrir leurs services au prince, 211-213. Le comte d'Harcourt lui fait éprouver quelque échec, 215-214. Déclaration contre le prince de Condé et ses principaux adhérents, 215-217. Le marquis de Châleauneuf lui envoie des propositions d'accommodement, 218-219. Le prince présente une requête au pariement, 225-226. Continue la guerre en Guyenne, 250-231. Le maréchal de Turenne et le duc de Bouillon ne suivent pas son parti, 231. Le prince se porte au secours de son frère menacé par le marquis de Saint-Luc, 232-255. Il est obligé de se retirer dans Agen, 235. Traité d'alliance avec le duc d'Orléans, S54-tS8,
Le prince de C«ndé anite atipré» d'OHéanji, 141-349. Combat de Bleneaa raconté par le prince, S41-34S. Il se rend A Paris, 344-245. Eial de retie ville à son arrivée, S45. Le prince prend séance au parlement, S45-246. Assemblée de i'HAlel-de-Ville, 246. Il est mal reçu k la chambre des comptes et à la cour des aides, 247. L*armêe du roi s'avance vers Paris, 247. Négociation des princes avec la cour, 247-349. Le prince de Condé s'empare de Saint^Denis, rejpris le lendemain par les troupes du rot, 251-252. Etat des deux armées, 235. Combat prés d*K(ampes, 255-254. Nouvelles négociaiions sans résultai, 255. Le roi offre une eonrérence, 259. Les princes obtiennent du parlement qu'on insistera pour le renvoi du cardinal, 259-261. Le prince de Condé prend le commandement de ses troupes, et se comporte vaillamment au combat du faubourg Saint-Antoine, 262-264. Mademoiselle de Monipensier Ouvre les portes de Paris à son armée en retraite, 364-265. Accueil qu'il reçoit des Parisiens, 265. Le prince ne fait rien pour arrêter le massacre et l'incendie de THÔteldê-Ville, 265-266. D'accord avec le duc d'Orléans, il rxige l'éloignement du cardinal préalablement à toute conférence, 268-369. Voies «le fait entre le prince de Condé et le comte de Rieux, 275. Le cardinal Mazarin sort une seconde fois du royaume , 275-277. Démarclies des princes et du parlement vers le roi, 280-261. Le chAieau de Montrond t^mbe au pouvoir du comte de Palluau, 281. Le prince se porte à la rencontre du duc de Lorraine, 282. Cherche A faire un traité séparé par le moyen de Chavigny, 285 , 288. Position des armées, 287. Le prince de Condé reste malade à Paris, 287-288. Il perd son négociateur le comte de Chavigny, 248. Quitte Paris, 289. A quelle condition il se trouve compris dans une nouvelle déclaration d'amnistie, 290-291. La princesse sa femme donne le jour A nn nouvel enfant mAle, 297. Le prince de Condé |Jrend plusieurs places en Champagne et en Lorraine, 298. Se fait général espagnol et se retire dans le Luxembourg, 500. Le prince et ses ad** bérenis déclarés criminels de lése-majesté, 502. Il tente vainement de secourir Réthel et Bar-le-Uuc qui retombent au pouvoir de Turenne, 507. Perd Bellegarde, 515-914. Ne peut empêcher la soumission de la Guyenne et de Bordeaux, 314-516. Le maréchal de Turenne l'oblige à se retirer de la Picardie, 317-318. Siège et prise deRocroy parle prince, S18-S19. Une maladie le retient dans celle dernière ville, 519. Il est abandonné par le prince de Tarente et le duc de Larochefoucauld, ibid. Voit arriver auprès de lui sa femme et son fils, ibid. Se croit menacé d'assassinat par un prétendu meurtrier, 519-520. Perd Sainte-Menehould, 520-521. Tri>te résultai de la campagne, 521. Proct's fait par contumace au prince de Condé. Il est condamné à mort, 524-330. Quelle part le prince a-t-il pu avoir dans l'arrestation du duc de Lorraine, 327. Il laisse prendre Stenay, 534. L'^vele siège d'Arras, 334-335. Perd encore Clermonlen-Argonne, 835. iNouvelle campagne contre la France, 348 et suiv. Le prince cherche A s'opposer A la prise de Landrecies, ibid. Il écrit au maréchal de Turenne une lettre injurieuse à propos d'un rapport au loi sur la retraite des Espagnols, 348-349. Le maréchal ne lui repond pas et prend la ville de Condé, 349. Conduite galante du prince envers Louis XIV, 349. Il tente de se faire livrer Péronne. La duchesse de ChâUlloii lui donne A cette occasion une sihguliére preuve de fidélité , 556-357. Le prince force l'armée du roi A lever le siège de Valenciennes, 362-365. Reçoit la visite de la reine Christine de Suéde, 565. L'Kspagne met pour condition A la paix générale que le prince soit rétabli dans ses biens ei hennenrt, 57^379. Gentinaation de la campagne de Flandre, 884 et siiiv.
Le pnoce ae booae lomoe malade , SM. H perd la baume des Dunes, 40S-404. Ne peut empérher les progrés do marérhal de Turenne en Flandre, 406-407. Il est réubli dans ses biens et charges à Foccasion du traité des Pyrénées, 4S5-426, 45S, 4S5, 438-4S9. Rentre en France, 459. Son entrevue avec le duc et la duchesse de Longueville, 440. Il vient saluer le roi i Aix, 441. Arrive A Paris, 445-445. Il accepte franchement la position qui lui est faite, 444-445. Se rend à Amboise pour 'y saluer le roi et la jeune reine, 451. Les escorte i leur entrée à Paris, 455. Figure dans un ballet dansé au Louvre, 465.
CoKDÉ (Claire-Clémence de Maillé-Brézé , princesse de), femme du précédent, 111, 7S-74. Elle donne naissance à un fils, 345. Après Farrestation de son mari et de ses beaux-frères, elle se retire à Chantilly par ordre de la reine, lY, 100, 107. Trompe la surveillance d'un envoyé de la reine, et 8*é\ade avec son fils le duc d'Enghien, 110-llS. Leur arrivée à Montrond, 110. La princesse est reçue à Bordeaux, 119-123. L'insurrection y fait des progrès, 124 et suiv. La reine Anne arrive en Guyenne, 152 et suiv. Conférences pour la paix, 143 et suiv. Les bourgeois recommandent A leurs députés de faire aussi bonne que possible la part de la princesse de Condé, 145-146. Conditions qui lui sont accordées parle traité, 146-147. Son entrevue avec la reine, i47-149. Elle quitte Bordeaux, 151. Les princes sont mis en liberté, 176-177. La princesse reçoit de son mari la promesse de bien vivre à Tavenir avec elle, 190. Se rend dans le Berry, 201. Rejoint en Guyenne le| prince de Condé en posture de guerre, 212. Donne le jour à un nouvel enfant mâle, 297. Se réfugie sur la flotte d'Espagne, 516. Va retrouver le prince son mari, malade dans Rocroy, 319. Son retour A Paris après la paix des Pyrénées, 444. Elle figure A rentrée du roi Louis XIV et de la nouvelle reine dans Paris, 453 et suiv.
CoKDÉ, ville de Flandre. Le comte d'Uarcourt s'en rend mattre, IV, 68, 70. Le prince de Condé la laisse reprendre par le maréchal de Turenne, 349. Elle retombe au pouvoir des Espagnols, 363.
CoKSEiL (Grand-), s'émeut de la déclaration du roi sur le droit annuel, III, 387-388. Demande l'appui du parlement, 389. Arrêt d'union des quatre compagnies, 389-391.
CoNTi (François, prince de), I, 12-13. Assiste aux funérailles de Henri IV, 50, 54. Prend part aux divisions qui ne tardent pas à se manifester, 55. Accompagne la reine-régente lors de son entrée A Reims, 72. Figure au sacre de Louis XIII, 73. Se dispute avec son propre frère le comte de Soissons, 77. Signe au contrat de mariage du roi, 115, 126. Son neveu le prince Henri de Condé l'exhorte A le seconder dans sa révolte, 146. Assiste au lit de justice tenu A l'occasion de la majorité du roi, 157.
CoNTi (princesse de), femme du précédent et sœur du duc de Guise, obtient la confiance de la reine-mère, 1, 43. Dessert le cardinal de Richelieu auprès d'elle, II, 132. La princesse est exilée dans sa terre d'Eu, 211-212.
CoNTi (Armand, prince de), second fils du prince Henri de Condé. On lui donne pour parrain le cardinal de Richelieu, H, 204. Il en reçoit l'abbaye de Saint-Denis, III, 129. Se rend A la cour des aides pour y faire enregistrer divers édiis de finances, ainsi que la déclaration générale du roi, 587, 417. La demande d'un chapeau de cardinal pour le prince amène une brouiilerie entre son frère et le duc d'Orléans, 446-449. Le prince Louis de Condé emmène avec lui le prince de Conti lors du départ furlif de la cour pour St-Germain, 462. Projets de leur sœur la duchesse de Longueville, 464-466. Retour du prince de Conti A Paris, IV, 2-5, 9, Il offre &es services
au parlement, qui le nomme généralissime des armées du roi dans Paris, 5-4. Est compris dans la déclaration du roi , 10. Introduit auprès du parlement un agent envoyé par TEspagne, 17-18. Il est vivement interpellé A ce sujet par le président de Mesmes, 19. Annonce au parlement la jonction du maréchal de Turenne au parti de Paris, 31. Conditions faites au prince par le traité d'accommodement, 34, 52. Il porte au parlement la déclaration des généraux, 43, 46. Son frère le visite après la conclusion de la paix, 50. Le prince va trouver la cour à Gompiègne, 66. Assiste aux fêtes données à THÔtel-de-Ville de Paris, 68. Il est arrêté avec son frère et le duc de Longueville par ordre de la reine Anne, 94-95, 98-103. Résultats de cet événement, 102-104. Gomment le prince supporte sa captivité, 107. Les trois prisonniers sont transférés à Marcoussis, 137-138; puis au Havre, 158-159. Le cardinal Mazarin va lui-même les mettre en liberté, 176-177. Rupture du mariage du prince de Gonti avec mademoiselle de Ghevreuse, 188, 190. Le gouvernement de Provence est offert au prince, 191. Il rejoint son frère dans sa retraite hors de Paris, 195. Vient au parlement justifier la conduite de son frère, ibid. Il est réprimandé par le premier président, 196. Assiste au lit de justice tenu à Toccasion de la majorité de Louis XIY, 206. Il part avec son frère pour Bordeaux, 208, 212. Est compris dans la déclaration rendue contre le prince de Gondé, 217. Le roi, à son retour, à Paris, fait enregistrer une nouvelle déclaration pour régler la position des princes, 290-291. Le prince de Gonti est déclaré criminel de lèse-majesté, 302. Il traite avec le duc de Gandale, 314, 316-317. Est rétabli dans ses biens et honneurs, 323-324. Obtient la main de Tune des nièces du cardinal Mazarin, 325. Va prendre le commandement de Tarmée en Roussillon, 332, 336. Résultats de cette campagne, 336. Le prince préside les états du Languedoc, S42. Nouvelle campagne en Gatalogne, 349-350. Le prince 8*empare du cap de Quiers et reprend Gastillon, 350. Continue la guerre en Italie, 387. La mort d'un de ses fils, arrivée dans le même temps que celle d'Olivier Gromwell, sert de prétexte A la cour pour ne pas paraître porter le deuil du Protecteur, 413. On donne le gouvernement du Languedoc au prince de Gonti, 451. Il escorte le roi et sa jeune épouse lors de leur entrée à Paris, 453.
GoRBiE, ville de Picardie, prise par les Espagnols, II, 402. Le commandant, condamné A être écartelé, rentre en grâce après la mort de Louis XIII, 402 ; III, 264. Reprise de Gorbie par le maréchal de Ghatillon, 403-406.
CoRBtNELLi (Raphaël), homme d'affaires du maréchal d'Ancre ; sa maison pillée par le peuple, 1, 265-266.
GoRDOUE (Gonzalès de), gouverneur de Milan, assiège Casai, II, 138-139. Lève le siège de celte ville, 154-155. Marche sur le Palatinat avec une armée, 250 et suiv.
CoRiNTHE (archevêque de). Voy. Retz (Paul de Gondy, abbé de).
Corneille (Pierre), reçoit une pension du cardinal de Richelieu, II, 419. Représentation du Gid, 419-420. Le cardinal encourage les critiques de cette pièce, 420. Elle est soumise A l'examen de l'Académie française, 420- 421. Corneille ménage peu la mémoire du cardinal, III, 196. Représentation d'OEdipe, IV, 420.
Corneille le jeune, fait représenter sa tragédie de Stilieon A l'occasion de la publication de la paix des Pyrénées, IV, 444.
CoRNDEL, intendant des finances, poursuivi et menacé par un attroupement de rentiers, II, 488.
CoTTON (le père), confesseur de Henri IV, obtient que l'arrêt condamnant
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le livre de Mariana ne désigne pas Paoleur par le titre de jésuite, l, 59-40. Sa Lettre Dédaratoire en réponse aux attaques conlre les jésuites, qu'il rail réintép^rer dans leurs collèges de Lyon et de Dijon, 6^, 63, 65. Sa disgrâce, 353.
CttUDRAY (sieur de), conseiller au parlement, chassé de La Rochelle à la suite d'une sédition armée, I, 129.
CooR DES AIDES, enregistre un édit contenant un nouveau tarif des droits d'entrée aux portes de Paris, III, 370-371. L'accomplissement de celte formalité excite des rumeurs dans le parlement, 371 et suiv. La cour des aides, le grand-conseil et la chambre des comptes, demandent l'appui du parlement, 389. Ariét d'union des quatre compagnies, 389-391. La cour des aides, saisie de la déclaration du roi. attaque le gouvernement, 457-458. Une députation de la cour est appelée au Palais-Royal. 458. Nouvelle députai ion envoyée à Saint-Germain, IV, 2. Les trois compagnies font cause commune, ibid. Elles rendent arrêt pour contraindre les receveurs de verser quelque somme dans la caisse des rentiers, 245-244. La cour des aides reçoit mal la visite du prince de Condé, 247. Envoie une dépulaiion au roi à l'occasion des troubles, 250. Se montre soumise à Pautorilé du roi, 302.
CouRMENiN ou CouRNEHiN, adhérent des ducs d*0rléans ei de Montmorency, est arrêté sur les terres de Mayence, condamné et exécuté à Béxiers, H, 272-273.
CoDRTAUMBR (baron de), tué devant Avrancbes en combattant contre Us paysans révoltés, III, 34.
CouRTENAY (sicur de), l'un des commissaires des princes à la conférence de Loudun, 1, 240 et suiv.
GooRTBNVAUx (marquis de), envoyé en Touraine contre les mécontents, I,
GouRTin , conseiller au parlement, l'un des commissaires chargés d'instriiire le procès contre la maréchale d'Ancre, I, 315-316.
GeuRTRAY) ville de Flandre, assiégée et prise par le duc d'Orléans, IIl, 336. Les Espagnols font une première tentative pour la reprendre, et sont repoussés, 404. Ils finissent par s'en emparer, 404-405.
Gramail (comte de), partisan du duc d'Orléans, n'en signale pas moins à la cour de France le sieur 4e Valançay comme étant d'intelligence avec ee prince et la reine-mère, II, 250-251. Ses intrigues avec la comtesse ^u Fargis, 235, 583. Le loi le fait arrêter et enfermer à la Bastille, 383. 11 obtient sa liberté, IIl, 197-198.
GROMWELt (Olivier), protecteur d'Angleterre, prête Tappui de la flotte anglaise à l'Kspagne qui s'empare de Uunkerque, IV, 293-294. Il fait un traité d'alliance avec la France, et se brouille avec l'Kspagne, 351-354. Un nouveau traité est conclu avec Louis XIV pour engager les armes d'Angleterre dans une expédition commune, 383-384. Dunkerque reprise aux Espagnols est remise à l'Angleterre par le maréchal de Turenne, 402- 404. Mort d'Olivier Gromwell. 411-413.
Gromwell (Richard), HIsdu précédent, est reconnu pour successeur d'Olivier au gouvernement des trois pays, IV, 411-413.
Croquants, nom donné aux paysans de la Guyenne soulevés contre le paiement des impêls, II, 453-434. lissent mis en déroute, 435. Nouvelle sédition de croquants en Normandie, IIl, 33 et suiv.; dans le Rouergue,
Gros (président du), envoyé à Nismes et à Montpellier pour essayer quelque accommodement avec les réformés, est misérablement assassiiié, 1, 404.
GRÉQur (marquis, puis maréchal de), cède plusieurs villes au maréchal d'Ancre, I, 61. Concourt à Tarresiation du prince de Condé, S69-968. Reçoit en recompense un brevet de duc et pair, 266. Combat à la prise du Poni-de-Cé, S67-568. Il est nommé maréchal de France, 417. Prend possession de Montpellier au nom du roi, 48S-4S8. Fait partie de Texpédition d'Italie, II, 151. Assiste à l'attaque du pas de Suze, 15S-154. Reste en cette \ille jusqu'à parfaite exécution du traité consenti parle duc de Savoie, 156, 158. Invasion des Etats de Manteue par les armes impériales et espagnoles; le maréchal passe sous les ordres du cardinal de Richelieu, nommé généralissime, 178-17«. Entre en Savoie à la tète de ra%ant>garde, 187. S'avance vers le Milanais, S8f . Sa mort, 466.
Aréûut (marquis, puis duc de), petil-fils du précédent, est fait doc et pair, IV, 511. Figure aux fêtes données à Paris à Toccasioa da mariage du roi, 455.
€oiiÉB (Bienr de la), l'un des exéeulearg du complot tramé contre le prince Henri deCondé, 1,281, 289.
Daxtillieks, ville du Luxembourg, cédée à la France par l« ftalté des Pyrénéas, IV, 458.
fiAKBiiAiiK. Situation de ce royaume lors des négoeiatloM ptnr la paii, III, 889, 271, 27S.
Bkageamt, l'an des affidés du roi Louis K 111 dans le projat d'assassiner le maréchal d'Ancre, h 295, 303. Il est envoyé auprél du due de Lesdiguiéres pour le gagner, S82, 418-417. Termine sa carrière politique à la Bastille, 11, 88.
DmBiGB (comte de), beau-frère du due de Buckingbam , commande la deuxième flotte anglaise envoyée aux Rochelois, 11, 97. Sa retraite précipitée, 98-99.
BisBORDBS-MeRGiEB, nommé secrétaire du due de Bouillon par rassemblée des réformés, I, 91.
Descartes , père du célèbre philosophe de ce nom, fait partie du tribunal extraordinaire institué pour juger le comte de Chalais, II, 48.
Dbslandes, conseiller au parlement, l'un des commissaires chargés de l'instruction du procès contre la maréchale d'Ancre, 1, 315.
Peslandes-Payes, coQseilW-r au parlement, condamné par contumace poqr crime de lèse- majesté, II, 291-292. Il ose ^eul se charger de la (requête de la princesse douairière de Condé, tV, 112.
Pesmarets, membre de TAcadémie française , et l'auteur de Mirame, IIÎ, 74-75. Comment se conduisait avec lui le cardinal de Richelieu, 196.
DiNBT (le père) , succède au père Sirmond daps l'emploi de confesseur du roi Louis XIII, fil, 204.
Dixmupe, ville de Flandre, assiégée et prise par le maréchal de R^nfxaw; reprise par les Kspagnols, 111, 353. Le maréchal de Turenne s*en rend maître, lY, 404. Le traité des Pyrénées en fait cession au roi Galhollqvf) 430, 433.
DoiGNON (comte du). Voy, F011CAVI.T (maréchal 4e).
lioLE, ville de Franché-Cofnté, assiégée parle prince de CoD4é qvi se voit obligé d'en lever le siège, 11, 397-399, 406-4U7.
DoLÉ (Louis*, conseiller d'Etat, signalé par le prince de CoQdé comme l'on des auteurs deç désordrei dénoncés par le parlement, i, 2018, 907« $8 diigr^ce, 237.
Dominique de Jésu-Maria (le père). Ses prédictions au sujet de la prise de Montauban ne se réalisent pas, I, 398-400.
DoNCHBRY, ville de France, assiégée par le duc de BouUUn, III, 106-107. Reprise par le roi Louis XIII, 107-108.
DoRiA, général du duc Charles-Emmanuel , est Tait prisonnier au combat devant Veillane, II, 189.
Droit annuel. Les états-généraux demandent rabolition de ce droit, I, 164, 165, 175. Celte question revient de nouveau en discussion , 166. Rétablissement du droit annuel, 386. Déclaration du roi Louis XIY pour en révoquer la continuation, III, 391-392. Le grand-conseil, la cour des aides et la chambre des comptes demandent à cette occasion l'appui du parlement, 389. Arrêt d'union des quatre compagnies, 389-391. Révocation de la déclaration royale, 391 etsuiv. Le roi accorde la continuation du droit annuel sans nouvelle condition, 416-417. Le parlement en insère le maintien dans la déclaration, 441-442.
Dubois, témoigne dans le procès de Ravaillac, I, 54-55.
DujARDiN , aventurier, prétend avoir reçu à Naples la proposition de tuer Henri IV, I, 212.
Dunes (bataille des), IV, 403-404.
DuNKERQUE , Ville de Flandre , assiégée et prise par le duc d^Enghien, III, 338. Le commandement en est donné au maréchal de Rantzaw, 359. Aidés de l'Angleterre , les Espagnols réussissent à s'emparer de Dunkerque, IV, 293-294. Turenne la reprend, secondé par la flotte des Anglais, et leur en fait la remise, 401-402.
Du Pleix (Scipion). Publication de son Histoire de Louis XIII, II, 558.
Duras (comte de). Un laquais de ce seigneur est tué sur le Pont-Neuf, à l'occasion d'une tentative de meurtre contre le prince de Condé, IV, 87.
Du Vair (Guillaume), remplace le chancelier de Sillery, I, 248, 252. Ne Urde pas à tomber en disgrâce, 270, 277, 278. Reprend sa charge après le meurtre du maréchal d'Ancre, 303, 305. Porte une accusation contre le duc de Vendôme, 530. Se dispute pour le rang avec le duc d'Ëpernon, 534, 335. Sa mort, 395.
Edit de Nantes. Déclarations portant renouvellement et confirmation de l'édit de Nantes, 1, 46, 47, 156.
Effiat (Antoine CoifGé de Rusé, marquis, puis maréchal d') , surintendant des finances, fait, à l'assemblée des notables, un rapport sur la situation financière de la France, II, 61-62. Se rend en Vivarais pour y faire sa charge à la suite de l'armée, 158. Le roi donne au maréchal d'Effiat l'ordre d'investir Nancy, 252. Le maréchal entre dans l'électorat de Trêves pour en chasser les Espagnols, et meurt avant d'avoir pu remplir sa mission, 254-255.
Effiat (abbé d'), fils du précédent, est pourvu de l'abbaye du Mont^Saint- Michel, m, 129.
Elbeuf (duchesse d'), excite l'inimitié de la reine-mère contre le cardinal et madame de Combaiet, sa nièce, II, 132. Elle est exilée dans ses terres, 211. Le comte d'Harcourt son second fils lui intente un procès que le
. parlement juge en présence du roi, 392.
Elbeuf ( duc d' ) , fils atné de la précédente, assiste aux funérailles de Henri IV, I, 54 ; et au sacre de Louis XIII, en sa qualité de pair du
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royaume, 75. Fait la guerre contre les rérormés, 414. Entre dans le parti du duc d'Orléans, et l'accompagne dans sa fuite en Lorraine, II, 214. Est compris dans la déclaration du roi conire les adhérents de son frère, 215. Ses biens sont confisqués, 254. Le roi offre de les lui rendre pour prix de la soumission du duc d'Orléans, 269. Abolition spéciale en faveur du duc d'Elbeuf qui n'en proGte pas, 272, 295. Adjoint au marechai de Gassion pour continuer la campagne de Flandre, il se querelle avec lui, 111, 282. Se fait décerner par le parlement le titre de général des troupes du roi dans Paris» IV, 2-5. Il est obligé de céder son commandement au prince de Conli, et sert sous lui, 5-4. S'empare de la Bastille, 6. Il est compris dans la déclaration du roi, 10. Conduit la pre* miére expédition parisienne contre les troupes royales, 12-15. Enlève le poste de Charenton, repris bientôt par le prince de Condé, 15. Interpelle le premier président Mole sur le traité d'accommodement concla avec la reine, 56 et suiv. Conditions faites aux généraux par le traité, 45. Le cardinal Mazarin mande au duc d'Elbeuf son entrée prochaine en Picardie, 221. Le duc est fait prisonnier dans Chauny par les Espagnols, 275. Figure au sacre de Louis XIV, 555. Sa mort, 596.
Elbeuf (duc d'), fils du précédent, figure dans le cortège royal lors de l'entrée de la nouvelle reine à Paris, IV, 455.
Elbène (d'), lieutenant des chevau-légers, concourt à l'exécution du complot tramé contre le prince de Condé, I, 262, 264. Reçoit le commandement de la ville de Chinon , 275. Il est chargé par le duc d'Orléans de renouer la négociation de son retour en France, II, 550.
Elbène (abbé d') , frère du précédent, se rend auprès du duc de Montmorency pour l'engager à s'unir au duc d'Orléans, II, 258. Il est aussi le messager du prince pour la négociation de son retour en France, 550.
Elisabeth de France, l'aînée des sœurs du roi Louis XIII, promise en mariage au prince don Philippe d'Espagne, 1, 119, 126. Signature du contrat, 126. Stipulation de la dot, 126-127. La princesse quitte Paris pour se rendre en Espagne, 211. Elle tombe malade de la petite vérole à Poitiers, 217, 220. Son mariage célébré par procuration à Bordeaux, 222-225. La princesse se met en route pour l'Espagne sous la conduite du duc de Guise, 225. Echange des deux princesses, 227-228. Mort d'Elisabeth, reine d'Espagne, 111, 282-285.
Ejhbden (comte d'), général espagnol, s'empare de Trêves et retient l'archevêque prisonnier, II, 565-564. Cet événement sert de prétexte au roi Louis XIII pour déclarer la guerre à l'Espagne, 564.
Embrdn (archevêque d'), annonce à l'avance la mort d'Henri IV, I, 55.
Emery (Michel Particelli, sieur d'j, assiste aux états du Languedoc en qualité de commissaire du roi, H, 260. Le duc de Montmorency le relient prisonnier, ibid. Le sieur d'Emery, en sa qualité de contrôleur-général , fait publier un nouvel édil du tarif, lll, 571. Il est élevé au rang de surintendant des finances, 572. Adresse au parlement de nouveaux édits de finances, qui donnent lieu aune sédition dans Paris, 579-581. Sa disgrâce, 409. Il est rappelé à la cour, IV, 55. On lui rend la surintendance des finances, 80-81. Affaires des rentiers de l'Hôtel-de-Ville, 82-85. Mort du surintendant d'Emery, 117.
Emery (sieur d'), président aux enquêtes, fils du précédent, est injurié par un grand nombre de marchands atteints par les nouveaux édits de finances, III, 574, 580.
Emmanijel, duc de Savoie. Voy, Charles-Emmanuel.
Empire. Voy. Allemagne.
IV
Enghien (Louis dac d'). Yoy. Co?(Dé (Louis II, prince de).
Enghien (duc d'], fils du précèdeni. Sa naissance III, 245. Relégué à Chanlilly avec sa mère, il s'échappe de ce séjour et se rérugie à Montrond, 112. A la paix des Pyrénées le duc d'Engitien est revêiu de la charge de grand-maître, 426, 432. Il vient à Paris avec son père, 444. Figure dans le coriége du roi lors de son entrée dans cette ville, 453.
Entragues (Marie d') , sœur de la marquise de Verneuil, veut obliger le comte de Bassompierre à l'épouser, I, 104-105.
Entragcet (sieur d'), condamné à mort pour avoir embrassé la cause du duc d'Orléans, II, 270.
Entraigues (comte d'), prête le château de Marcoussis pour y enrermer les princes retirés de la prison de A'incennes, IV, 138.
Epernon (J.-L. de Nogaret de La Valeiie, duc d'). Témoin du meurtre d'Henri IV, il Tait mettre l'assassin en Heu de sûreté, ï, 11-12. S'empare du commandement au profit de la reine-mére, 13. Se présente devant le parlement assemblé, et le presse de déclarer la reine régente, 15. De sourdes rumeurs Taccuseut d'avoir servi le ressentiment de la reine en faisant assassiner Henri iV, 24. Défend les jésuites, 40. Tient le premier rang parmi les amis de la régente, 43. Comment il parvient à recouvrer la possession de son gouvernement de Metz, 47-48, 55. 11 va chercher, par ordre de la reine, la dépouille mortelle de Henri III, délaissée à Compiègne, et l'accompagne jusqu'à Saint-Denis, 51-52. Assiste aux funérailles de Henri IV, 54. Se porte au-devant du prince Henri de Condé lors de son retour à Paris, 58. Se trouve mêlé aux cabales de lacour,[60. Assiste au sacre de Louis XUI, 73. Traite froidement le florentin Goncini, 74. Réconciliation entre eux, suivie bientôt d'une seconde brouillerie, 76- 77. Il est accusé de nouveau du meurtre de Henri IV, 80-81 Sa visite un peu cavalière chez le premier président, 81. Arrêt de non-lieu, 81-82. Le duc est envoyé dans son gouvernement d'Angoulême, par suite du départ du prince de Condé pour la Guyenne, 89, 106. Il se brouille avec le comte de Soissons, 106. Son rappel à la cour, 108, 114. 11 se réconcilie avec le comte de Soissons, 108. Nouvelle ligue des princes et seigneurs; le duc d'Epernon reste du côté de la reine, quoiqu'il en soit froidement traité, 125-124 , 132. Sa surprise en apprenant l'alliance du marquis d'Ancre avec les ministres, 141. II se voit refuser pour son fils une charge de gentilhomme de la chambre et se retire mécontent dans la ville de Metz, 142. La révolte des princes oblige la reine à rappeler le duc d'Kpernon, qui obtient ce qu*on lui avait refusé, 145. Il assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi, 157. Ses pages sont provoqués par ceux du prince de Gondé, 158. 11 insulte le parlement, et lui fait ses excuses, 178-179. Partage avec le duc de Guise la haute faveur de la reine, 194. Assiste à la présentation des remontrances du parlement, et s'adresse au roi pour l'assurer de son dévouement, 198-200. Est chargé de l'accompagner jusqu'à Bordeaux, 210. Insinuation lancée contre le duc par le prince de Coudé dans son manifeste, 212. Son fils le comte de Caudale se sépare de lui, et passe du côté des princes, 221. Cette défection cause un vif chagrin au duc d'Epernon, 223. Il va recevoir l'infante d'Espagne, 228. Danger qu'il court à Tours, 237. 11 retourne s'enfermer dans sa ville d'Angoulême, 238, 252 , 267. S'y tient prudemment en état de défense, 273-274. Se décide avec peine à reparaître à la cour après la réconciliation générale, 331. Sa dispute pour le rang avec le garde des sceaux Du Vair, 535. H quitte de nouveau la cour; bon mot à cette occasion, 335-336, Ménage l'évasion
de la rcine-mére , 343-348. Demande sans Tattendre un congé da roi pour quitter Metz, 547. Sa lettre au roi, 348. Conduit la reine-mére dans la ville d*Angouléme qu*il met en état de défense, 349. On cherche à indisposer la reine contre lui, 550. Traité de paix, 352-535. Nouvelle ligue des princes mécontents, 361, 565 et suiv. Le duc soumet le Béarn à l'autorilé du roi^ 583-586. Il prend part au siège de Saint Jean-d'Angély, et à l'expédition contre La, Rochelle, 593-595, 411. Reprend Royan, 415. Reçoit Tordre de faire le dégât autour de Montauban, II, 22. Force le duc de Soubise à évacuer le Médoc et à se rembarquer, 23. Agit contre le duc de Rohan , 118 et suiv. Encourt les reproches du prince de Condé, 122. Recommence les hostilités contre les récoltes autour de Montauban, 160, 165. Conseil qu'il donne au maréchal de Bassompierrc, 212. Ne prend point part à la nouvelle rébellion du duc d'Orléans, 264. Ses supplications adressées au roi en faveur du duc de Montmorency restent sans résultat, 279. Conduite du duc d'Epernon à l'égard du cardinal de Richelieu, 285-286. Il se querelle avec l'archevêque de Bordeaux, 512-515. Humiliation qu'il est obligé de subir, 514-515. Il refuse d'entrer dans la révolte du duc d'Orléans, 415-414. Apporte toutes sortes d'obstacles à l'expédition du prince de Condé contre l'Espagne, 462-465. Partage la disgrâce de son fils le duc de la Valette, 464-465, 501-502. Aversion du prince de Condé contre le duc d'Epernon , 501- 502. Nouvelle disgrâce de ce seigneur, III, 125-124. Sa mort, 124. Epernon (Bernard de Nogaret, duc d'), cité d'abord sous le nom de marquis de La Valette, fils du précédent, figure dans le carrousel de la place Royale, 1, 118. Son père lui confie, en son absence, la défense de la ville de Metz, 546, 550. Le duc de Nevers se met en campagne pour venir l'y assiéger, 550. Le marquis embrasse la cause du roi contre les réformés, 395. Epouse Gabrielle de Verneuil, sœur naturelle du roi, 427. Préside le conseil des notables en l'absence du duc d'Anjou, II, 61. Prend part à l'attaque du pas de Suze, 155. Reçoit l'ordre d'accompagner jusqu'à Venise le duc de Rohan réconcilié avec le roi, 165. Il est nommé duc et pair, 252. Epouse en secondes noces une parente du cardinal de Richelieu, 514-515. Refuse d'entrer dans la révolte du duc d'Orléans, 415-414. Dissipe l'armée des croquants, 455. On lui donne la lieutenance générale de l'armée envoyée en Espagne, 462-465. Il est en désaccord avec l'arcbevéque de Bordeaux, 465. On l'accuse d'être cause de la défaite de l'armée devant Fontarabie, 464-465. Se retire prudemment en Angleterre, 465, 498. Ressentiment du cardinal et du prince de Condé contre lui et son père le duc d'Epernon, 501-502. Il répond de Londres à l'odieuse attaque du prince de Condé, 502. Est condamné à mort par contumace, III, 5-5. Son frère le cardinal de La Valette le désavoue, 19. On soupçonne le duc de vouloir surprendre Metz, 75. II continue de résider à Londres, 176. Prend le titre de duc d'EPERNON, IV, 59. Obtient le gouvernement de la Guyenne, et se trouve bientôt en hostilité avec Bordeaux, 59-60. L'archevêque s'entremet d'un accommodement entre la ville et le duc, 60. La querelle recommence, et se termine par la prise de Château-Trompette et l'intervention du maréchal du Plessis, 71-75. Nouvelles dissensions entre le duc et la ville de Bordeaux, 119. Le parlement de Guyenne rend arrêt portant déclaration de guerre contre le duc d'Epernon, qui se décide à quitter la province, 122, 128. Sa révocation stipulée lors de la conclusion de la paix, 147. On lui donne le gouvernement de Bourgogne, 192. H prend Bellegarde au prince de Condé, 314. Figure au procès fait par contumace à ce prince, 324 et suiv. La
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sent reprendre les îles qu'ils occupaient en Provence, 431-432. Sont repoussés du Languedoc, 432. Se retirent de Saint -Jean-de-Luz, 453. Expédition des Français en Espagne, 462. Les E^^pagnols les défont complètement devant Kontarabie, 464-465. Leur escadre battue devant Guetaria et devant Gônes, 465-466. Ils se portent contre les places occupées dans le IMéraont par les Français, 466. Prennent Verceil, 468-469. Négociations pour la paix, 475-481. Nouveaux préparatifs d'attaque contre le Piémont, ill, 18. Les Espagnols aident le prince Thomas dans ses entreprises contre la duchesse de Savoie, 19-22. Ils sont battus en Flandre dans deux rencontres, et perdent Hesdin, 22-25. Défont les Français devant Ihionville, 25-26. Reprise des hostilités dans le Piémont, 29-30. Déroule de l'armée du prince de Condé eu Koussillon, 50-32. L'armée espagnole, défaite devant Casai, ne peut empêcher le comte d'Harcourt de prendre Turin, 48-50. Vaines démonstrations pour détourner les Français du siège d'Arras, 59-60. Insurrection de la Catalogne, 64-67. Révolution en l'ortugal, 68-70. La France échoue dans sa tentative contre Tarragone, 92-94. Les Espagnols perdent et reprennent la ville d'Aire en Artois, 109-113. Mort du cardinal-infant, 113. Le prince Thomas de Savoie se remet avec les Espagnols, 52-56, 114-115. Le prince de Monaco se donne à la France, 115-116. L'Espagne perd la petile ville de Gennep, 118. Entre dans le complot de Cinq-Mars et de ses associés contre le cardinal de Richelieu, 133 et suiv. Signature du traité avec le duc d'Orléans, 156-157. Défaite de l'armée espagnole devant Collioure, et siège de Perpignan, 138 et suiv. Les Espagnols battent le maréchal de Guiche en Picardie, 145-146. Les princes de Savoie concluent un traité définitif avec la France, 162-163. Reddition de Perpignan, 163-164, 178. Bataille de Lérida perdue par les Espagnols, 178-179. Revers en Italie, 180. Ils échouent au siège de Flix, 201-202. Sont vaincus devant Rocroy, 231-234. Perdent Thionville, 243-244. Prennent leur revanche contre l'armée française à Tuttlingen, 236-257. Campagne de Catalogne. Reprise de Monzon, 257-258. Conférences pour la paix générale à Munster et Osnabruck, 271-275. Perte de Gravelines, 279-281. Les Espagnols perdent encore Roses et Balaguer en Catalogne, 307-308 ; Cassel et Nardick en Flandre, 313 314. Reprennent cette dernière ville, 314. Luttent en Piémont contre le prince Thomas et le maréchal du Plessis, 315. Suite de la négociation pour la paix générale, 315-316, 324-325. Les Espagnols travaillent à détacher les Provinces-Unies de l'alliance française, 326-329, 516-347. L'armée de Flandre, sous les ordres du duc de Lorraine, ne peut empêcher la prise de Courtray, 536. Jonction du maréchal de Gramont avec le prince d'Orange, 537. Les Espagnols perdent Bergues, Mardick, mais ils s'emparent de Menin, 537-538. Dunkerque se rend au duc d'Enghien, 338-359. En Italie, l'Espagne se laisse enlever Piombino et Porlo-Longone, 342. L'armée des Pays-Bas reçoit pour général l'archiduc Léopold, qui profite de la dissolution des forces hollandaises pour s'emparer de plusieurs ailles de Flandre, 352- 555. Révolte en Sicile, 355 354. Soulèvement de Naples, 354 et suiv. Don Juan d'Autriche repoussé, 557. Arrivée d'une flotte française devant Naples, 565. Le duc de Guise proclamé duc de la république, 566. Combats livrés entre les flottes espagnole et française, 566-567. Etat de la négociation pour la paix générale, 377-378. Conclusion du traité des Provinces- Unies avec l'Espagne, 397-598. Les Espagnols reprennent la \ï\\c de Naples, 398-399. Le duc de •juIsc fait prisonnier, 399-400. L'armée coalisée de France, de Savoie et de Modcne n'obtient aucun résultat dans le
Milanais, 403. Les Espagnols laissent prendre Ypres par le prince de Condé, 404-405. Ils se rendent maîtres de Courtray, de Furnes, et perdent la bataille de Lens, 405-406. L'Espagne ne peut empêcher la conclusion de la paix entre la France et l'empereur, 451 et suiv. Envoie un agent à Paris pour traiter de la paix avec le parlement, IV, 17-22. Tente de nouvelles négoclalioiis, 50-31. Ne donne pas suite à ses projets d'invasion en Fronce, 44. Prise d'Ypres, 56-57. Les Espagnols perdent Condé et Maubeuge, 68, 70. Ils entreprennent en Catalogne une nou\cllc campagne sans résultat, 70-71. Le maréchal de Turenne fait un traité avec l'Espagne, 116. Nouvelle in>asion en Picardie, 118. Prise du Catelet, ibid. Siège de Guise, ibid. Un envoyé espagnol se présente à la princesse de Condé réfugiée à Bordeaux, 124. Progrès des Espagnols et du maréchal de Turenne en Champagne, 135-136, 160-161. En Italie, ils reprennent Piombino et Porto-Longone , 153. L'armée coalisée est complètement défaite par le maréchal du Plessis, 163-164. Le maréchal de Turenne quille les Espagnols, 190-191. Résultats de leurs opérations en Flandre, en Italie et en Catalogne, 210-212. L'armée espagnole entre en France, et s'empare de Chauny, 270, 275-274. Reste dans la Champagne en observation, 274. Se dispose à rentrer en Flandre, 279. Gravelines, Dunkerque, Barcelone et Casai tombent au pouvoir des Espagnols, 292-293. Ils remettent au prince de Condé des patentes de généralissime des armées d'Espagne, 300. Retirent leurs vaisseaux de la Guyenne, 514-515. Campagne en Picardie et en Champagne, voy. Condé (Louis II). Campagne en Italie et dans le Roussillon, 321-322. Arrestation du duc de Lorraine, 526-327. Les Espagnols font invasion dans le duché de Blodéne et sont repoussés, 347-348. Se brouillent avec l'Angleterre, 352-553. Forcent les lignes du maréchal de la Ferté, 362-363. Regagnent Condé et perdent la CapcUe, 365. Un envoyé français se rend à Madrid avec mission d'y négocier la paix générale, 378. Rupture des conférences, 379. Reprise de Sainl-Guilain, 584. Dispositions pour la paix, 391-396. L'Espagne se laisse reprendre Dunkerque et perd la bataille des Dunes, 402-404. Le roi d'Espagne propose la paix et le mariage de sa fille avec le roi de France, 417. Une suspension d'armes est convenue pour deux mois entre CCS deux puissances, 421. Ouverture des conférences dans l'île des Faisans, 424-425. Demande solennelle de l'infante, 426-427. Traité des Pyrénées, 429 et suiv. Célébration du mariage de l'infante, 449 et suiv.
EsPiNOY (prince d'), seigneur flamand, se joint à l'armée française agissant sur les frontières de Picardie et de Flandre, II, 583.
Esi'ENAN (sieur d'), maréchal de camp, prend part à la bataille de Rocroy, m, 331 et suiv.
EssARS (Charlotte des), femme du marquis du Ilallier, s'entremet pour la réconciliation entre le roi et le duc Charles de Lorraine, III, 84. Donne avis à ce dernier de l'intention du roi de^e saisir de sa personne, 113 Elle est reléguée dans une de ses maisons, ibid.
EsTAiRE, ville de Flandre, tombe au pouvoir des Espagnols, III, 405.
Estampes (Jacques d'), seigneur de la Ferté-lmbaull, nommé maréchal de France après le combat de Rethel, IV, 166. Il assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité de Louis XIV, 206.
Este (François pr), duc de Wodéne, s'allie à la France, III, 555. Concourt à l'expédition française contre le Milanais, 401. Après quelques avantages, l'armée coalisée se voit contrainte de se retirer, 402. Le traité de Westphalie réserve au duc François la liberté de continuer son alliance avec la France, 454-455. Il conclut un traité de neutralité avec l'Espagne,
IV, 70. Consent à prendre parti contre TEspagne, et s*allie au cardinal Mazarîn par le mariage de son Gis aîné Alphonse avec Laara Martinozzi, 347. Repousse les Espagnols entrés brusquement dans ses Etats, 3i7- 548. Réuni au prince Thomas, il tente de s'emparer de Pavie, 349. Se rend à la cour de France, 558. Assiège et prend Valence en Milanais, 363. Vient visiter la cour de France, 380. Tente de s'emparer d'Alexandrie, 387. Joint son armée à celle du duc de Savoie, et assiège Mortara, 407. Sa mon, ibid.
Este (Alphonse d'), fils du précédent, épouse Laura Martinoizi, nièce du cardinal Mazarin, lY, 347. La mort de son père lui donne la souveraineté du duché de Modène, 407. Il se réconcilie avec l'Espagne, 432.
Este (Alméric), Trère du précédent, conduit une expédition à Candie, IV, 461. Sa mort, ibid.
Este (cardinal d'), Mre de François d'Esté, duc de Modène, IV, 347.
EsTissAc (sieur d'), adhérent des ducs d'Orléans et de Montmorency, condamné à mort par le parlement de Dijon, II, 27'i.
EsTissAC (baron d'), oncle du duc de la Rochefoucauld, aide lesRochelois â reprendre deux de leurs tours occupées par les partisans du prince de Condé, IV, 213 214.
Estrades (comte d'), reçoit du cardinal de Richelieu la mission d'obtenir de la duchesse de Savoie l'éloignement du père Monod, son confesseur, III, 18. Assiste comme témoin le comte de Coligny lors de son duel avec le duc de Guise, 265. Uéfend Dunkerque contre les Espagnols, et rend cette ville à Tardiiduc, IV, 294. H est établi dans Bordeaux comme gouverneur et maire de la ville, 323.
Estrange (vicomte de 1'), attaché au parti du duc de Montmorency, est fait prisonnier, II, 264. Condamné et exécuté, 270.
ëstrées CFrançois-Annibal d'), connu aussi sous le nom de marquis de CoEUVRES, frère de Cabrielle, est chargé de négocier la réconciliation des princes, 1, 74. Il intrigue contre le duc de Sully, 76. Embrasse le parti du comte de Soissons, 109. Après la conclusion du traité de Sainte-Menehould, il est chargé d'obtenir la soumission du duc de Vendôme, 153. Prend part aux hostilités des princes, 287-288. Son ambassade à Rome, 378. Il conduit une expédition dans la Valteline, 11, 10-12, 16. Commande une armée avec le titre de maréchal, et fait le dégât dans lé voisinage de Nismes, 158-160. Se porte à Mantoue, d'où les Allemands le font sortir, 179, 191. Garde la reine-mère prisonnière à Compiègne, 211-212, 217. Se retire de cette ville, 221. Remplace le maréchal d'Efflat, mort de maladie dans l'éleclorat de 1 rêves, et reprend cette ville aux Espagnols, 255. La disgrâce du garde des sceaux de Châteauneuf lui fait prendre l'épouvante, 289. Il se plaint auprès de la cour de Rome d'une insulte faite à la couronne de France, III, 37. Fait publier des libelles contre les ne>eux du pape, 38. Un accommodement termine la querelle entre les deux cours, 40-41. Le maréchal est rappelé. 129-130. Il accourt ù Saint- Germain en apprenant rétat désespéré du roi Louis X1I1, 215. Assiste au lit de justice tenu pour confirmer la régence à la reine Anne d'Autriche, 222 ; et à celui tenu à l'occasion de la majorité de Louis XIV, IV, 206. Figure à son sacre, 335.
Etampes, ville de l'Orléanais. Le maréchal de Turenne surprend l'armée du prince de Condé près d'Etampes, IV, 255-254. Siège de la ville 256, 238 États généraux. Publication des lettres pour la convocation des Etats gé ncraux, I, 153. Ouverture de l'assemblée, 159, 160. Séance royale, 161 163. Commencement de la discussion. Le droit annuel et la vénalité d«
charges, 163-165, 173. Recherche du sel, 165. RédactioD de la taille. Suppression des pensions, 165-166. Encore le droit annuel, 166. Article du tiers-état pour Tindépendance des couronnes, 167-171. Le concile de Trente, 171-172. Recherche des financiers, 172-175. Etat des receiles et dépenses; concessions obtenues, 173-177. Le roi Louis XIII presse les députés d*en finir, 178. La reine Marie se plaint aux trois chambres des états de la violence, du prince de Condé, 179-180. Plaintes contre les duels, 180. Propositions diverses, 181-182. Le roi renouvelle ses instances pour la présentation des cahiers, 182. Rédaction des cahiers dans les trois ciiambres 183-185. Avis sur les alliances avec l'Espagne, 183. Présentation, des cahiers, 185. Harangue de l'évéque de Luçon, du baron de Senecey et de Robert Miron, 185-188. Vaine attente des députés, 188-189. Le tiers-état signe une requête contre la nouvelle imposition du sel, 189. On renvoie les députés chez eux, 190-191. Une convocation des états généraux faite par la reine Anne reste sans effet, IV, 23-25. La noblesse se réunit et demande qu'il y soit donné suite, 78. Nouvelle convocation des étals-généraux, 185-184.
EcsTACHB (rrére), capucin, dirige rartillerie des remparts de Dole contre l'armée française, II, 398.
Fabert (Abraham, marquis, puis maréchal de], est envoyé auprès du roi par le duc d'Epernon pour le justifier des reproches du prince de Condé, II, 122. On lui donne le gouvernement de Sedan, III, 175. Il est fait prisonnier au siège de Roses en Catalogne, S07. Dirige sous les yeux de Louis XIV le siège de Slenay, dont il s'empare, IV, 334-335. Fait punir un cordelier qui l'accusait de projets de trahison, 381. Est élevé à la dignité de maréchal de France, 406.
Fargis (comte du), ambassadeur de France à Madrid, conclut la paix avec l'Espagne, II, 50-31. Réussit dans la négociation d'une alliance offensive contre l'Angleterre, 67. Suit le duc d'Orléans en Lorraine, 214.
Fargis (comtesse du), femme du précèdent, est éloignée de la cour, 11, 206-207. Elle se relire en Lorraine à la suite du duc d'Orléans, 214. Déclarée coupable de lèse-majesté par la chambre de l'Arsenal, elle est exécutée en effigie, 235.
Farine (Jean), cité comme l'un des hardis défenseurs de La Rochelle, II, 100.
Farnèse (Edouard), duc de Parme, joint ses troupes à celles de la France pour agir contre l'Espagne, II, 384. Accueil qu'il reçoit â la cour de France, 393-594. Il se dispose à attaquer les Espagnols. Ses Etats sonl ruinés, 407-408. Il quille l'union de la France, et se met en guerre avec Urbain VllI, III, 129, 285-286. La France sa porte médiatrice et rétablit la paix entre eux, 286-287.
Fayette (Louise Moiier de la). Commencement de ses relations avec le roi, II, 437-438 Ses inquiétudes, 438. Elle consulle le père Canssin qui la rassure, 438-440. S'enferme dans un couvent oii elle reçoit les visites du roi, 440-441, 442, à57. Le vœu de Louis XllI est évidemment Tœusre de Louise de La Fayette, 452.
Ferdinand II, empereur d'Allemagne, recouvre la Bohème sur l'élecleurpalnlin Frédéric V, 1, 570-375. Ajoulo foi aux prédictions du pè-e Dominique, 598. Accroissement de la puissance de Ferdinand , II, 173-171.
Il conclut la paix avec le roi de Danemark, 174. Soutient la Pologne contre la Suéde, 175. Envahit les Etats de Manloue, 177-178. Traité de Ratisbonne, 194-197, 224-225. Destitution de Wallenslein, 225. Descente de Gustave-Adolphe en Allemagne, 226 et suiv. Traité de Chierasco et exécution de la paix en Italie, 229-230. Rappel de Wallenstein, 284. Combat de Lutzen ; Gustave-Adolphe est tué, 284-285. La France entame des négociations avec les princes allemands, 287-288. L'empereur fait trêve avec l'électeur de Saxe, 294-296. Rébellion et mort de Wallenslein, 345-345. Traité des princes allemands avec l'empereur , 576. Opérations de ses armées contre les Français dans les Pays-Bas et sur les bords du Rhin, 576-379. Sa mort, 422.
Ferdinand III, fils du précédent, et roi de Hongrie, prend le litre de généralissime des armées de l'empire après la mort de Wallenslein, II, 545- 346. Il se présente comme héritier de l'empire à la mort de son père Ferdinand II, 422-423. La France et la Suéde lui contestent le titre d'empereur, 423. Ferdinand envoie un corps d'armée vers Sedan pour aider le comte de Soissons k se mettre en campagne, III, 99. La mort du comte jette de l'incertitude dans les projets arrêtés, 104-106. Frédéric convoque une diéle de l'empire à Ratisbonne, 116. Ses troupes repoussent avec succès une attaque du maréchal Banier, 117. Un de ses généraux le baron de Lemberg est complètement défait près de Kempen, 134-135. Etablissement de conférences nouvelles pour la paix, 205- 204. L'empereur envoie les passeports aux plénipotentiaires français, 242. Ouverture des conférences, 271-275. Succès des Suédois contre les troupes de Ferdinand, 308. Suite de la négociation pour la paix générale, 315. L'empereur repousse toutes les propositions de la Suède et de la France, 516. Démarche singulière des Espagnols, 523-327. Commencement de traité entre la France et l'empereur, 527-329, 343-346. Ferdinand n'est pas admis aux négociations d'une trêve entre la France et la Bavière , 347-348. Il perd sa femme , et marie sa fille avec son beau-frère le roi d'Espagne, 349; IV, 70. Mademoiselle, duchesse de Montpensier, aspire au partage de la couronne impériale, 111, 349. Les troupes impériales et bavaroises défaites par les confédérés do France et de Suède , 402-403. Conclusion de la paix avec la France. Traité de Westphalie , 450-455. Ferdinand épouse la princesse Marie- Eléonore, sœur du duc de Mantoue, IV, 293. Sa mort, 587-588.
Ferdinand d'Autriche, cardinal-infant, frère de Philippe IV, va prendre possession du gouvernement des Pays-Bas, II, 546. Refuse de faire rendre la liberté à l'archevêque de Trêves, 367-369. Le roi de France lui envoie une déclaraliop de guerre en forme, 369. Il lutte avec avantage contre les armées combinées de France et de Hollande, 374-577. Envahit la Picardie, 599. Résultats de celle expédition, 400 et suiv. Le cardinal-infant fait face à l'armée française sur la frontière des Pays- Bas, 450. Ne peut empêcher la reddition d'Arras, III, 59 et suiv. ; ni celle d'Aire, 110. Reprend celle dernière ville aux Français, 110-115. Sa mort, 115.
Ferdinand-Marie, duc de Bavière, succède à son père Maximilien ler^ IV, 408. Il n*ose prétendre à la couronne impériale, ibil.
Feria (duc de) , envoyé par le roi d'Espagne auprès de la cour de France , I, 67. Renouvelle auprès de la régente la proposition d'un double mariage , 69. S'empare de Chiavenne, 429. Commande l'armée espagnole envoyée en Allemagne, II, 508-309. Insuccès de son expédition, 510. Sa mort, 542.
5i6 TABLE ANALYTIQUE.
FERié-SENNETEBRE (marquis, puis maréchal de la), se signale à la bataille de Rocroy, où il est blessé et pris, III, 231-233. On le relire des mains de Tennemi, 233-254. Le marquis am^ne de Lorraine un corps d'armée pour renTorcer le duc d'Knghien, 338. Uéfait les troupes du duc de Lorraine, IV, 160. Esl nommé maréchal, 166. Reçoit magnifiquement le cardinal fugitif, l79.'S'empare de plusieurs villes de Lorraine, 211. Escorte le cardinal à sa rentrée en France, 223 et suiv. Retire des troupes de la Lorraine et les amène au roi, 262. Se trouve au combat du faubourg Saint-Antoine , 263-264. Reprend la ville de Chauny aux Espagnols, 273-274. Agit de concert avec le maréchal de Turenne contre le prince de Condé, 517 et suiv. Se lient sur la Meuse pour couvrir la Champagne , 320. Assiège et prend Béfort, 331-332. Oblige le comte d'Harcourt à rendre Brisach, 532. Inveslit et prend Landrecies avec le concours du maréchal de Turenne, 348-549. Les Espagnols forcent ses lignes devant Valenciennes, et le font prisonnier, 362. II se rachète de leurs mains et s'empare de Montmèdy, 585. Prend Gravelines, 405-406. Feryaques (maréchal de), commandant de Quillebeuf, I, 127. Sa mort, 141. Feuquières (marquis de), ambassadeur du roi de France auprès des princes et des Etats protestants, II, 289-288. Résultat de ses négociations, 294-295, 546. Lève un corps de troupes en Allemagne et le tient à la disposition du duc de Saxe-Weymar, 567. Reçoit la mission d'assiéger Thionville, III, 7, 25, 23. Son armée mise en fuite, et lui-même fait prisonnier, 25-26. Sa mort, 27.
FiESttUE, écuyer de la reine Anne , ému de pitié pour l'infortuné fils du
maréchal d'Ancre, obtient la permission de s'en charger, I, 510. FiESftUE (comte de), entre dans le parti de la Fronde, IV, 5. Le comte et la comtesse de Fiesque accompagnent mademoiselle de Montpensier dans son expédition contre Orléans, 540. La comtesse suit Mademoiselle dans sa retraite de Saint-Fargeau, 501.
Fleix (comtesse de), fille de la marquise de Senecey, obtient de la reine la faveur d'un tabouret, IV, 76. Sur les réclamations de la noblesse , elle se voil privée de cet honneur, 78-79.
Fijx, ville de Catalogne. Les Espagnols tentent de s'en emparer, III, 201- 202. L'assiègent de nouveau et finissent par s'en rendre maîtres, IV, 134. Flotte (madame de la), gouvernante des filles de la reine-mère, et aïeule
de Marie de Haulefort, II, 187.
Flotte (comtesse de la), figure à la rentrée de la reine Anne à Paris,
II
Fontenay-Mareuil (marquis de), cité, II, 132. Représente la France auprès du pape Urbain VIII, et obtient la promotion de Mazarin au cardinalat, III, 129-130. Termine par un traité le différend entre le pape et le duc de Parme, 286. Encourage l'insurrection de Naples, 538. Autorise auprès dv duc de Guise le sieur de Cérisanle, 565-564. Fostrailles (Louis d'Asiarar, vicomte de), entre dans la conspiration de Cinq-Mars c-onlre le cardinal de Richelieu, 111,127. Il est chargé de négocier un traité avec l'Espagne, 155. Assiste à l'entrevue entre le duc d'Orléans et les conjures , 155-154. Part pour l'Espagne avec les blancsseings du prince, 156. Rapporte k Narbonne le traité signé, 157, 159. Ses frayeurs en arrivant dans cette ville, 139-140. Etat de la conspira-
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tion, 140-143, 148. Le vicomte se réfugie à Londres, 151, 176. Il rentre en France après la mort de Louis XIII, et se met de la cabale des Importants, 258-259. 11 est enfermé à la Bastille , 576. Le parlement donne commission d'informer contre lui, IV, 117.
Force (maréchal de la), gouverneur du Béarn, prépare de longue main une insurrection par delà les Pyrénées, I, 7. Est invilé à se rendre à l'assemblée des réformés, 88. Signe au contrat de mariage du roi Louis XIII, 122. Prend parti dans la révoUe des princes, 222. Encourage les réformés de Béarn dans leur résistance aux injonctions du roi, 558. Vient au-devant du roi pour lui apporter la soumission du conseil souverain, 574. 574. Il est maintenu dans son gouvernement, 575. Se révoUe de nouveau et fuit devant le duc d'Epernon , 585-586. Les réformés lui confient un commandement, 587. Il est assiégé dans Montauban par Parmée du roi, 595. Se retire dans la Basse-Guyenne, 4 15. Condamné à mort avec son fils, ils sont exécutés Pun et Pautre en efOgie, 415-414.11 vend sa soumission au roi, 414. Préside l'assemblée des notables en Pabsencedu duc d'Anjou, II, 61. Demande inutilement au roi Pélargissement de deux gentilshommes réformés, 95. Sert en Italie sous les oidres du cardinal de Richelieu, 179, 189. On lui donne le commandement d'une partie de l'armée divisée en trois corps, 195. Conduit les troupes envoyées sur la frontière d'Allemagne, 257-258. Prend Vie et Moyenvic, 239. Poursuit le duc d'Orléans entré en France à la télé d'une armée, 252, 254, 261-262. Livre un combat au vicomte de PEstrange, attaché au duc de Montmorency, 264. Est employé en Lorraine contre le duc Charles, 503-504 , 508. Se saisit de son frère Pex-cardinal François de Lorraine et de la princesse Claude sa femme, 524-525. Reçoit Tordre de continuer la soumission de toute la Lorraine et d'en désarmer les villes, 327-328, 334. Prend des dispositions militaires sur les bords du Rhin, et lient tête au duc Clharles de Lorraine dans la haute Alsace , 535 , 567. Fait éprouver à ce prince un échec prés de Béfort, 575, 581. Résultats de la campagne, 585-587. Sert sous le duc d'Orléans en Picardie, 402 et suiv. Commande une des armées envoyées en Flandre, 460. Obtient la permission de se reposer, III, 7-8. Accourt au chevet du roi mourant, 214-215. Assiste au lit de justice tenu pour proclamer la régence de la reine Anne, 222. Se fait comprendre au nombre des amnistiés de Bordeaux, IV, 147. Se donne au prince Louis de Condé avec tous ses amis de Guyenne , 215. Sa mort, 511.
FoBCE (marquis, puis maréchal de la), fils aîné du précédent, combat en Lorraine contre les impériaux et fait prisonnier le général Rodolphe Colloredo, II, 595. 11 se trouve à la déroute devant Fontarabie, 464. On le comprend au nombre des amnistiés de Bordeaux, IV, 147. Le bâton de maréchal devenu vacant par la mort de son père lui est donné, 511.
Fossés (marquis des), capitaine des gardes, concourt à l'exécution du complot tramé contre le prince de Condé, I, 255, 265 Fait manquer l'entreprise du duc de Rohan sur Montpellier, II, 118. Refuse les avances du duc d'Orléans et celles da duc de Montmorency, 261, 264. Se rend à Beziers, et y conclut un accommodement entre le roi et son frère, 270- 272. Est créé chevalier du SaintrEspril, 295-294.
FossEux (baron de), entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv.
Foucault (maréchal de), cité d'abord sous le nom de Doignon (comte du), assiste au combat naval devant Orbitello, 111, 555. Après la mort de l'amiral duc de Brézé, il prend le commandement de la flotte et achève la victoire, ibid. Etabli gouverneur du Brouage, il vient offrir son service
au prince de Condé, IV, 213. Traite avec le roi de la remise du Brouage moyennant sa promotion à la dignité deraaréclial, 311. Prend part comme juge à la condamnation capitale contre le prince de Condé, 526.
FouQUET (François), conseiller d'Elat, assiste à la première leçon de renseignement des jésuites, 1, 333. Il fait partie du tribunal extraordinaire institué pour juger le comte de Chalais, II, 46. La chambre de justice assemblée à l'Arsenal le compte au nombre de ses membres, 233-234.
FouauET^Nicolas), fils du précédent, nommé procureur-général, puis surintendant des finances avec le titre de ministre d'Kldt, iV, 161, 309. Le parlement le charge de négocier une transaction avec la cour, 312-315. Nouvelles mesures financières du surintendant pour $:ubvenir aux dépenses, 245. Après la mort du comte Abel Servieu, il reste seul chargé de la surintendance des finances, 419.
Fouai'ET (abbé) , frère du précédent. Le cardinal Mazarin reconnaît les services qu'il lui a rendus en faisant nommer son frère aîné surintendant des finances, IV, 309. La duchesse de Châtillou est enfermée dans le logis et sous la garde de l'abbé Fouquet, 336.
France. Voy. Médjcis (Marie de), Louis XIII, Richelieu, Anne d'Autricbe, Mazarin, Louis XIV.
François-Hyacinthe, duc de Savoie. Voy, Savoie (François-Hyacinthe duc de).
Frédéric V, électeur-palatin, épouse la fille de Jacques I, roi d'Angleterre, 157-138. Accepte la couronne de Bohème que lui offrent les sujets révoltés de l'empereur Ferdinand, 371. Intervention de la France. Frédéric perd la Bohême et son électorat, 571-373 ; II, 175. Son titre transféré au duc de Bavière , 483. Sa mort, ibîd. ( Voy. Robert de Bavière.)
Fribourg, ville d'Allemagne, prise par les Bavarois, III, 274. Bataille deFribourg, 274-275.
Friedland (duc de). Voy. Wallenstein.
Fronde, nom donné au parti opposé à la cour, III, 447. Origine de celle dénomination, 447-448. Guerre de Paris, IV, 1-56. Les Frondeurs se brouillent tout à fait avec le prince de Condé, 75-76. Assemblée des rentiers de l'Hôtel-de-Ville, 81-83. Assassinat supposé de Guy Joly, l'un des syndics, 83-86. Les Frondeurs veulent altribuer à la cour ce prétendu meurtre, 87-88. Accusation portée contre le duc de Beauforl et le coadjuleur, 89 etsuiv. La reine Anne et le cardinal Mazarin font alliance avec les Frondeurs, 94-95. Arrestation des princes, 97-103. Situation des Frondeurs vis-à-vis du pouvoir, 113 Publication d'une amnistie en leur faveur, 117. Hs commencent à craindre de partager l'impopularité du cardinal, 124, 134-135. Intriguent auprès du duc d'Orléans, 144-145, 152. Se disposent à appuyer la demande d'un chapeau de cardinal pour le coadjuteur, 157. S'unissent aux partisans des princes, 159 etsuiv. Les princes sont mis en liberté, 176-177. Situation des partis après le départ de Mazarin, 178 et suiv. Changement dans le conseil, 187-188. Fin du parti de la Fronde, %91-292.
Fronsac (duc de), fils du comte de Saint-Paul, de la maison de Longueville, est tué au siège de Montpellier, I, 421.
Frontenac (comtesse de), escorte mademoiselle de Montpensier dans son expédition contre Orléans, IV, 240. La suit dans sa retraite de Saint- Fargeau, 301.
Fuensaldagne (comte de), capitaine-général des Pays-Bas, IV, 17.11 traite au nom du roi catholique avec le maréchal de Turenne, 116. S'empare de Vervins que le cardinal Mazarin ne tarde pas à lui faire rendre, 307. Se dispute pour le rang avec le prince de Condé au service de l'Espagne, 518.
Fait résoudre l'archiduc à user de rigueur envers le duc de Lorraine, 527. On l'envoie commander dans le Milanais, 362. Est nommé ambassadeur auprès du roi Louis XIV, 451. Figure dans le cortège royal lors de rentrée de rinfante à Paris, 455. Reçoit du cardinal Mazarin un legs en souvenir d'amitié, 469. *
FuENTES (comte de), gouverneur de Milan, apprend au prince Henri de Condé la mort de Henri IV, I, 56. Il est tué à la bataille de itocroi, III, 251-253.
FuRNEs, ville de Flandre, assiégée et prise par les Espagnols, III, 405. Reprise par le prince de Condé, 406, 433. Retombe au pouvoir de l'archiduc Léopold , IV , 210-211. Le maréchal de Turenne s'en rend maître, 404. Le traité des Pyrénées en donne la possession à l'Espagne, 450, 435.
Gallas (comte de), général de Ferdinand II, reçoit de ce prince Tordre de lui livrer Wallenstein mort ou vif, II, 345. Chasse les Suédois de la Bavière, 546. Reprend Philisbourg, 562-565. Ses opérations contre le cardinal de la Valletle, 578-579, 596.
Galles (Princes de). Voy. Charles l^r et Cbarles II.
Galligaï (Léonora). Voy. Ancre (maréchale d').
Galligaï, archevêque de Tours, frère de la maréchale d'Ancre, est obligé de se démettre de son archevêché après la mort de son beau-frère, I, 500, 507.
Garasse (François), jésuite , auteur de plusieurs pamphlets, écrit un livre qui est censuré par la Sorbonne, III, 293-294, 297. Sa mort, 294.
Gardie (comte Magnus de la^, Tun des amants de la reine Christine de Suéde, IV, 365.
Garnier (chevalier de), se dispose à soutenir les Napolitains insurgés, lll,
Gassion, président du conseil souverain du Béarn, I, 222.
Gassion (Jean, maréchal de), fils du précédent, se fait remarquer au siège de Dole, II, 398. Est employé dans l'expédition contre les Pays-Bas et dans celle du maréchal de la Meilleraye en Flandre, 429 ; III, 23 et suiv. Etouffe en Normandie la sédition des Nus-pieds, 34-37. Prend Lillers, 109-110. Combat à la bataille de Rocroy, 231-233. I.sl blessé au siège de Thionville, 243-244. Reçoit le bâton de maréchal, 257. Prend part au siège de Gravclines, 279-282. Se querelle avec le maréchal de la Meilleraye, puis avec le duc d'Elbeuf, 281-282. Contribue à la conquête de Mardick, qu'il laisse reprendre, 313-514. Le maréchal passe avec ses troupes sous les ordres du duc d'Orléans, 333-538. Réprimandé par le duc d'Enghien, il se relire è Coui tray, 338. Ses querelles avec le maréchal de Rantzaw nuisent au succès d'une nouvelle campagne de Flandre, 352-553. Il s'empare de la Bassée, assiège Lens, et meurt d'une blessure reçue devant cette dernière ville, 333.
Gaultier, avocat, plaide pour le prince Henri de Condé la nullité du testament laissé par le cardinal de Richelieu, III, 289. Attaque dans son plai- . doyer la duchesse d'Aiguillon, nièce du cardinal, 289-290.
Gazette de France. Publication du premier numéro de ce journal , II, 251-252.
Gênes. Résultats de l'expédition française contre cette principauté, II, 19-21.
Gennep, petite ville du pays de Gueldres, assiégée et prise aux Espagnols par le prince d'Orange, 118.
IV
Gesvres (marquis de), faii prisonnier au siège d'Arras, III, 61. Il prend pari à celui de Tliionville, et y trouve ia mort, 24S-2U.
GiNETTi (caidinal), se rend au congrès de Cologne, 11, 476-478.
GiRAUDiÈRE (demoiselle de la), nourrice du Dauphin Louis XIV, II, 492.
GiRONE, ville de GaUlogne, assiégée par le maréchal d'Uocquincourt , IV,
Gleen, général bavarois, fait prisonnier à la bataille de Xordlingen , et échangé contre le maréchal de Gramont, III, SlO-311.
Glocester (duc de), fils du roi Charles I«r, va résider à Cologne avec son frère Charles II, IV, 354. Sa mort, 458.
GoETz (comte de), général allemand, battu plusieurs fois par le duc de Mr'eymar, II, 470-472. Il est dépouillé de son épée et amené prisonnier en Ba>ière, 472.
GoNUY (Jean-François de), premier archevêque de Paris. Son neveu Paul de Retz lui est adjoint en qualité de cdadjuleur, III, 239, 318. On songe à faire venir au parlement l'archevêque d« Gondy pour en écai ter son neveu, IV, 90. Il en est empêché par une ruse de son médecin, ibid. Sa mort, 329-330.
GoNZAGUE (Marie-Louise de), fille du duc de Nevers, inspire une passion au duc Gaston d'Orléans, II, 94. Profonde antipathie du roi et de sa mère pour cette alliance, ibid. ; 143, 144. Le duc d'Orléans prend ses mesures pour enlever Marie, 168. Elle est conduite au château de Vincennes, par ordre de la reine-mére, avec sa tante la duchesse douairière de Longueville, 168, 185. Le duc d'Orléans refuse d^accepterla main de Marie, 214. Elle reçoit les assiduités du jeune Cinq-Mars, III, 76. Epouse Wladislas Vin, roi de Pologne, 320-321. Sa réponse hautaine à l'abbé de la Rivière, 521.
GoNZAGUE {Anne de), sœur de la précédente, épouse l'archoêque de Reims Henri de Guise, 111, 96. Elle en est délaissée, et se marie secrètement à un frère de l'électeur palatin, 520. Se ligue avec la veuve du sieur de Rhodes pour obtenir l'élargissement des princes prisonniers au Havre, IV, 159. Son entrevue avec le duc de la Rochefoucauld, 167. Elle s'entremet pour ménager le retour du cardinal Mazarin, 191. Se brouille avec le prince Louis de Gondé, 200-201. Est représentée dans le nouveau ministère de Louis XIV par le marquis delà Vieuville, 207. Etat de la cour & l'arrivée du cardinal, 229-230. La princesse est attachée à la maison de la nouvelle reine de France, 451. Elle assiste à son entrée à Paris, 455. Le cardinal Mazarin lui lègue 250,000 livres, 467.
GouLAS (sieur de) , reçoit pouvoir des princes de négocier avec la cour, IV, 248. Sa mission n'obtient aucun résultat, 249.
Gouttes (commandeur des), grand-prieur d'Auvergne, attaché comme conseil auprès du jeune duc de Richelieu, général des galères, 111, 562.
Gramont (comte de), reste fidèle au roi Louis XIII, I, 222. Accompagne la p.incesse Elisabeth jusqu'à Rayonne, 223. Dispute le passage de Roncevaux aux Espagnols, II, 410. Obtient un brevet de duc et pair, 111, 288.
Gramont (Antoine, comte, puis maréchal et duc de), fils du précédent, et cité d'abord sous le nom de comte de Gciciie, épouse la fille du sieur èa Plessis-Chivrey, parente du cardinal de Richelieu, II, 354. Est envoyé auprès du duc d'Orléans pour le réconcilier avec son frère, 413. Propos injurieux que l'ivresse lui fait tenir contre le roi Louis Xlll et sa famille, 415. Sert sous le cardinal de la Valette dans son expédition contre les Pays-Bas, 429 ; et dans l'armée du maréchal de la Meilleraye, III, 110. Reçoit le bâton de maréchal après la prise de Bapaume, 111. Commande l'armée après U
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retraite du maréchal de la Meilleraye, lia. Se retire dans le Boulonais, 115. Est défait à Honnecoor», 145-146. Est envoyé en Picardie pour y faire la revue des troupes^ 202. Sert sous le duc d'Eughien, 251. Prend part à la bataille de Frib'ourg, 274-275. Devient comte de Gkamont par la mort de son p^re, 279. Est fait prisonnier à la bataille de Nordiingen, 510-511. Rendu à la liberté, il vient rejoindre le duc d'Knghien, 511. Fait partie de l'expédition de Flandre commandée par le duc d'Orléans, 556. Conduit sii mille hommes au prince d'Orange, 557. ['ne première conférence avec ce général lui donne occasion de s'apercevoir quMI devient fou, 559. La séparation des deux armées est résolue, 540. Le maréchal rentre en France, ifrid. Va joindre le prince Louis de Condé en Catalogne, 549-550. L'accompagne en Flandre, et prend une part glorieuse à la bataille de Lens,406. Traite dans son hôtel le cardinal Mazarin et les princes, la nuit de leur départ fuitif pour Saint-Germain, 461-462. Reste dans le parti de la cour, IV, 12. Visite les princes prisonniers au Havre, 176. Entre au conseil d'en haut avec le titre de ministre d'Etat, 510. Figure au procès fait par contumace au prince de Condé, 524 il suiv. Se rend à la diète de Francfort pour y représenter la France, 588, 596. Va demander la main de l'infante Marie-Thérèse, 427. A son retour, il fait le portrait de la royale fiancée, 455-456. Le cardinal le tient quille par son testament de cent mille livres qu'il lui devait, 469.
Gramont (chevalier de), frère du précédent, prend part à la bataille de Fribourg, et vient l'annoncer à la cour, III, 277.
Grancey (comte, puis maréchal de), est mis en prison pour s'être mal comporté devant Thionville, III, 55. Il rentre en grâce, et commande une armée chargée d^gir contre les Etals du duc de Lorraine, 115, 180. Obtient le bâton de maréchal de France, 166. On lui donne le commande* dément de l'armée du Piémont, IV, 521-522. Il livre sur les bords du Tanaro un combat heureux au marquis de Caracène, 522. Force l'entrée du Milanais, 556.
Grandier (Urbain), curé d'une paroi«se de Loudun, accusé d'avoir jeté un maléfice sur un couvent de religieuses ursulines de cette ville. H, 555- 556. Il invoque l'autorité de l'arclievôque de Bordeaux, 557-558. Une commission présidée par l'intendant de justice Laubardemont le condamne à mort, 538-540. Son exécution, 540.
Gravelines, ville de Flandre, prise par les Français, IIÏ, 279-281 Elle retombe au pouvoir des Espagnols, qui la laissent reprendre par le maréchal de la Ferté, IV, 295, 405-406. Le traité des Pyrénées en conserve la possession à la France, 430.
Grégoire \V, successeur du pape Paul V, confère à l'évèque de Luçon la dignité de cardinal, I, 4 26. Affaire de la Valleline, 452. la mort de Grégoire amène la rupture du projet de mariage entre le prince de Galles et la sœur de Philippe IV, 435.
Grignan (chevalier de), témoin du chevalier de Guise dans son duel avec le fils du baron de Luz, I, 153.
Grimaldi, cardinal génois, engagé au service de la France, monte sur l'escadre destinée à soutenir la révolte napolitaine, III, 400 401, Le cardinal figure pour le grand-aumônier au sacre du roi LomIs XIV, 352.
Grise (sieur de la), lieutenant des gardes du corps, se fait adjuger les biens confisqués du marcjuis d'Oisan-Sourdéac, II, 255.
Grisons. Voy. Valteline.
Grotius (Hugues), célèbre écrivain hollandais, preod parti pour BamcveU contre le prince d'Orange, I, 340. SonléiooigDage sur le vœu de Louis Xi II,
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II, 453. Il expose Tétat de la cour au commencement de 1638, 456-457, 503. Visite le père Joseph, 505.
GoÉBRiANT (comte, puis maréchal de), amène au duc de Longueville une partie des troupes de la Valteline, II, 428. Se joint au duc de Weymar devant Brisach, 470. Agit en Bourgogne, III, 9. Le comte maintient Tarmée en bon ordre après la mort du duc de Weymar, 10-11. Il prend le commandement de Tarraée du duc de Longueville réunie à celle du maréchal Banier, 48. Ses opérations en Allemagne, 116-117. Embarras de sa position, 117. Il remporte prés de Kempcn une victoire complète sur le baron de Lamboy, et le fait prisonnier, 154-135, 160. Reçoit le bâton de maréchal, et joint ses forces à celles du prince d'Orange, 160- 161. Remporte un avantage signalé contre le général Jean de Werl, 180- 181. Après une nouvelle campagne contre les Impériaux, il vient se reposer sur les bords du Rhin, 201. Il reçoit un renfort du duc d*Knghien, 252-254. Assiège et prend Rotlweil, 254. Sa mort, 254-255. Déroute de son armée, ibid. Le corps du maréchal est amené en grande pompe à Paris, 255-256. Singulier expédient employé par la maréchale, sa veuve, pour faire sortir de Brisach le sieur de Charlevoix qui s'en était attribué le commandement, IV, 298.
Gl'éméné (prince de). Son mot au duc d'Orléans, III, 234. Se dispute pour le rang avec le prince de Tarenle, IV, 272-273.
GiJÉMÉNÉ (princesse de), femme du précédent, défend les privilèges de sa maison contre le prince de Condé, IV, 79. Mot plaisant de la princesse cité par le coadjuteur, 84.
GuENACD, médecin, obtient de se rendre auprès du prince Louis de Condé, malade à Gand, IV, 396. Il est appelé auprès du roi, gravement malade à Calais, 405.
GuÉNÉGAUD (président de), conduit la milice bourgeoise au-devant de Louis XIV et de l'infante, IV, 453.
GuESLE (Jacques de la), procureur-général, à la nouvelle du meurtre du roi Henri IV, se fait apporter malade au Parlement, I, 15.
GuETARiA (Combat de), II, 463-465.
GiJicHE (comte de). Voy. Gramont (Antoine, comte de).
Guillaume V, landgrave de Hesse, reste uni à la France dans sa lutte contre l'Empire, II, 426. Sa mort, 427. Sa veuve administre sa principauté pendant la minorité de son fils, III, 8-9. Elle est recherchée en mariage par le duc de Saxe-Weymar, ibid. Les troupes hessoîses et suédoises se joignent à celles du maréchal de Turenne, et se portent contre le duc de Bavière, auquel elles font subir un rude échec, 402-403. La maison de Hrsse-Cassel se fait stipuler quelques avantages par le traité de Wcstphalie, 434.
Guise (Charles, duc de). Sa conduite après la mort d'Henri IV, I, 13. Il se présente devant le parlement pendant sa délibération sur la régence, 13. S'abstient de paraître aux funérailles de Henri III, 52. Assiste à celles de Henri IV, 54. Divisions entre les princes, 55 et suiv. Le duc reçoit cent mille écus pour le paiement de ses dettes, 59. Prend part aux cabales de la cour, 60. N'assiste pas au sacre de Louis XIII, 72-78. Figure dans le carrousel de la place Royale, 116. Nouvelle ligue des princes et des seigneurs, 123. Le duc signe au contrat de mariage de Louis XIII, 126. Se détache de la ligue, ainsi que ses deux frères, et se réconcilie avec le prince Henri de Condé, 132-153. Il rentre en faveur auprès de la reine, 154-135, 141, 157. Figure au lit de justice tenu pour proclamer la majorité du roi, 157. S'empresse d'offrir son assistance au marquis d'Aocre,
à Toccasion de son différend avec le dac de Longueville, 158. Continue à jouir d'une haute faveur, 194, 198, 200. Accompagne le roi dans son voyage à Bordeaux, 210. Opinion du prince de Condé à Tégard du duc de Guise, 214. On le charge de conduire la sœur du roi à la fronliére et de ramener la nouvelle reine, 222. Il représente le roi dans la cérémonie des fiançailles de madame Elisabeth avec le prince d'Espagne, 222- 225. Amène en France la jeune mariée, 223. Est nommé lieutenant-général des armées du roi , 235-234. Sa conduite dans la nouvelle ligue des princes, 260-261, 265, 269. Se réfugie à Soissons, 267, 270. Entame une négociation avec les commissaires du roi, 271. Son retour à Paris, ibid. Il conduit une armée contre les princes coalisés, 289. Assiège Rethel, 290. Réconciliation générale, 305. Le duc est nommé chevalier du Saint- Esprit, 338. Ne se mêle point â la nouvelle ligue des princes, 361. Marche contre eux en Provence, 566. Intervient dans la querelle élevée enlre le cardinal son frère et le duc de Nevers, 584-585. Prend part au siège de Montauban, 397. Livre un combat naval aux Rochelois, 423-424. S'empare de plusieurs bâtiments génois, II, 20-21. Commande la floUc royale rassemblée devant La Rochelle, 75, 89. Trouve cet emploi trop mince pour lui, 97-98. Conduit une armée en Provence pour soutenir la guerre d'Italie, 155. Rappelé à Paris, il se dispense d'y venir sous prétexte d'un pèlerinage à Nolre-Dame-de-Lorette, 255. Le cardinal le soupçonnant de s'entendre avec les Espagnols, lui envoie la duchesse sa femme pour lui ôtcr toute envie de retour, 554, 562. Le duc cherche à rentrer en grâce au moyen d'un mariage entre son fils aîné de Joinville et une parente du cardinal, 111, 2. Sa mort, 72.
Guise (duchesse de), femme du précédent, assiste au lit de justice tenu après la fuite des princes, I, 269. Sa fille, mademoiselle de Monlpensier, épouse le duc d'Anjou (Gaston duc d'Orléans), 11, 44, 46. La duchesse reçoit le commandement d'aller rejoindre son mari en Italie, 554, 562. Obtient de rentrer en France, et visite le roi mouranl, 217. Mort de la duchesse de Guise, IV, 561.
Guise (cardinal Louis de\ frère du duc Charles, s'entremet entre les princes révoltés et le favori de Luynes, 1, 295. Est témoin des félicitations adressées au roi à l'occasion du meurtre du maréchal d'Ancre, 298. Sa querelle avec le duc de Nevers, 584-385. Combat comme volontaire au siège de Saint-Jean-d'Angely, 392. Sa mort, 592, 410. Détails surdon mariage secret, III, 84.
Guise (chevalier de), frère puîné des précédents, prend part aux cabales de la cour, 1,60-61. Se range du côté du prince deConti dans sa querelle avec le comte de Soissons son frère, 77. Entre dans la ligue des princes et des seigneurs, et ne tarde pas à s'en séparer, 125, 152. Sa rencontre avec le baron de Luz, 155. Conséquences de cette affaire, ibid. La maison de Guise se réconcilie avec le prince de Condé, 155-154. Le chevalier obtient son pardon de la reine, 154. Provoqué par le nouveau baron do Luz, il lui fait éprouver le même sort qu'à son père, 155. Reçoit les félicitations de la reine et de toute la cour, ibid. Se tue accidentellement de sa propre main, 157.
Guise (Henri II, duc de), deuxième fils du duc Charles, est promu à l'archevêché de Reims, III, 40, 93. Devenu l'aîné de sa famille, il rentre da^is le monde, épouse Anne de Gonzague, et se jette dans le parti du comte de Soissons, 95-96, 99. Le roi Louis XITl ordonne de faire le procès aux ducs de Bouillon et de (iuise, 101. Henri n'arrive de Liège qu'après la mort du comte de Soissons, et se retire mécontent en Flandre, 106-107.
Kft seul excfftt^ du pardon accordé aux adhérents du romte de Sol8sons, 108. Le roi prend une partie de ses biens et distribue le reste, 12S. Ses sei^ileurs obtiennent de replacer ses armes sur la porte de ses h6tels et de SCS rliàieaux, 111, 198. Il reparait à ta cour après la mort du roi SOI. Son duel awc le comt»» de Co'ipny, 261-C66. Il se signale au siège de (iiaxeiiiH's, 281. nclais«f sa femire Ame (îe C.onz.igue, qui se marie sccrrlement à un frère de Iclecleur pnl.ilin, 5*20. Se rend à Home dans le but <lc solliciter l'annulation de son second mariage, aRn de pouvoir en contrart-r un troisième a\ec Suzanne de Pons, 359. A la nouvelle de la rè\o'uiion de Napies, il essaie de nouer des intelligences dans cette ville, 550- S60. Aborde près de Nnplcs, et entre dans la y'tWe aux acclamations de tout lo peuple, 363. ««'cherche l'appui de la France, 364-365. Kst pror^ainè duc de la rcpubli:iue, 368. La flotte française retourne \ers les c^lt's de l'iu\eiice, 367. Situation du duc de (hiî<e, 398. Il laisse surp.cnlre la \illedeNaplcs parles Tsp.isnols, qui le font luî-mème prisonnier. 399-100. Son amour pour Su/anne de Pons est un sujet de moqueries à lu cour, ibid. Il re\icnt en France, et accompn{;nc le roi Louis XIV diuis «.1 rentrée à Paris, IV, 290. Knlre au conseil d'en haut comme ministre (rKial,310. Se rend au festin donné par le corps de \illc, 313. Figure, cil sa qualité de duc et pair, au procès fait par contumace au prince Louis de ("onde, 524. Fne nouvelle expédition du duc de Guise à Napies reste sans succès, 536-337, 312. !1 se rend jusqu'à Lyon à la rencontre de la reine Christine de Suède,' dont il envoie d'avance le portrait à la cour, 360-r)67. Va présenter ses hommages au roi et à sa jeune épouse, 452. Les accompagne lors de leur entrée à Paris, 455.
Guise ^che> aller de), dernier fils du duc Charles, propose, à la suite d'un souper chez le cardinal Mazarin, de jeter le coadjuteur par les fenêtres, IV, 166-167. Sa mort, 336-357.
(iuisF.,>ille de Picardie, assiégée par les Espagnols, IV, 118. Levée du siège, 133. Le prince Louis de Condé tente vainement de s>n emparer, 518.
GrtTAiT 'chevalier de), chargé déporter au roi l'adhésion du prince Louis de Condé au traité entre là France et l'Espagne, IV, 439.
GuiTo.N (Jean), élu maire de La Uochelle, 11, 100. Maintient la ville affamée, 104-105. Autorise deux députés à se rendre auprès du roi, 106-107. La capitulation de La Rochelle amène sa destitution, 113. Il reçoit l'ordre de quitter la ville pour six mois, 114. Sa noble réponse au cardinal de Richelieu, 114-113.
GuRON (sieur de), chargé de négocier auprès du duc de Savoie, s'enferme dans Casai, qu'il défend vaillamment, II, 139-140, 154. Levée du siège, 154. Le sieur de Gurou envoyé à Montauban pour y traiter de la reddition de la ville, 16i-165.
Gustave-Adolphe, roi de Suède. Comment Richelieu le produit sur la scène de rhisioire, II, 174-175. Un envoyé français tente d'arrêter les hostilités entre Gusta\e et Sigismond, roi de Poloi^ne, 175. Les deux parties conviennent d'une trêve de six années, 173-176, 226. Gustave descend en Allemagne, 226. Ses progrès, 227. Il conclut un traité avec la France, 227-228. Bataille de Lcipsick gagnée sur l'empereur, 228-229. Situation de Gustave-Adolphe vis-à-vis des princes catholiques allemands, 240 el suiv. Il est tué au combat de Lulzen, 283-285.
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Hailbron (assemblée d'), T, 394-295.
Hallier (marquis du). Foy. Lhôpital (maréchal de).
Hallier (marquise du). Voy. Essars ^Charlotte des).
Halluin (duc d']. Voy. Schomberg (Charles, duc de).
Hakapes (comte de), gouverneur de Hesdin, traite avec le roi Louis XIII de la capitulation de cette ville, HT, 23.
Harcoi]rt (Henri de Lorraine, comte d'), frère du duc d'Elbenf, combat en qualité de volontaire à Tattaque du pas de Suze, II, 153. Il est reçu dans l'ordre du Saint-Ksprit, 293-294. Intente contre la duchesse d'KIbeuf sa mère un procès qui est jugé en présence du roi , 392. Le cardinal de Richelieu lui donne le commandement de la flotte de la Méditerranée, 409. Ses contestations avec le maréchal de Viiry, 409-410. Il rallie ses vaisseaux à Toulon sans avoir rien entrepris contre PEspagnc, 410. Ueprcnd aux Espagnols les îles de Provence, 431-432. Remporte une victoire navale devant Gènes, 465-466. Epouse la duchesse de Puyiaurcns, 466. Garde son commandement dans la Méditerranée, III, 7. Est envoyé en Italie avec une armée, 29. Prend Quiers, et fait retraite en bon ordre vers Carignan, 29-30. Défait Tarroée espagnole devant Casai , 48- 49. Assiège et prend Turin, 49-52. Traite avec les princes de Savoie, 54-56. L'inexécution du traité donne lieu <^ la reprise des hostilités, 114. Le comte s'empare de Coni qu'il rend à la duchesse de Savoie, 114-115. Quitte son armée pour aller commander sur les frontières de Picardie, 161. Rend inutiles les desseins du général espagnol, et prend ses quartiers d'hiver, 179. Son ambassade en Angleterre, 261-265. Il est nommé viceroi en Catalogne, 307. S'empare de Uoses et de Balaguer, 308. Entreprend uue nouvelle campagne en Catalogne ; il échoue devant Lérida, 341. Le prince Louis de Condé le remplace en Catalogne, 349-350. Le comte est chargé par la reine Anne de prendre le gouvernement de Rouen à la place du duc de Longueville, IV, 8. Il échoue dans cette mission, 8-9. On lui donne le commandement de l'armée de Flandre, 58. Il va investir Cambray, et en lève bientôt le siège , 63-64. Force le passage de l'Escaul, 66. Se rend maître des villes de Condé et de Maubeuge, et termine la campagne de Flandre, 68, 70. La reine l'établit gouverneur de la Normandie, 106. Il dirige la translation des princes prisonniers, 159. Assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi, 206. Est chargé du commandement des opérations en Saintonge contre le prince de Condé, 213-214, 330-233. Quitte son armée et va se jeter dans Brisarh, 297- 298. On lui enlève Philisbourg par surprise, 531. Il se réconcilie avec le roi Louis XIV, et rend Biisach, 552. Se rend à Chantilly pour y achever sa réconciliation, 350. Présente ses deux fils au roi, 400. Fait partie du cortège royal lors de l'entrée de la nouvelle reine à Paris, 454. Abandonne le gouvernement d'Alsace pour prendre celui d'Anjou, 463-461.
Hardenberg, l'un des commandants de la garnison de Spire, est fait prisonnier lors de la prise de cette ville. II, 363.
Hardivillier, recteur de l'Université, réplique chaleureusement au défenseur des jésuites, I, 111.
HARLAY(de), premier président, se fait porter au parlement pour prendre part à la délibération an sujet de la régence, 1 , 14. Sa harangue à la séance royale, 18. Accompagne de Compicgnc à Saint-Denis les restes
morte» de Henn 111, 5x. Résigne ses fonctions de premier président apr^s >ingt-neuran$ d'eierrire. lOS.
Haru (don Louis de), premier ministre d'Rspa^ne, se rend dans l'île des Faisans pour y arrêter a\er le rardmal Mazarin 1rs bases de la paix entre les deux couronnes. IV, 423, 424 et sui\. Sienne le trdilé des Pyrénées, 429- 430 Fm des cunférenres, 43t-433. Don Louis de Haro reprend la route de Madrid, 436. Il épouse Tinrante Marie-Thérèse au nom du roi de France, 440. Ileçoit du cardinal Mizarin un le-;s en souvenir damilié, 469.
IUtzfcld (comte de), général au ser>ire de l'empire, tente de se joindre au baron de Lemberg, III. 134-133. Se voit menacé par les forces réunies du maréchal de t^uebriant et du prince d'Orange, 161.
llArRA?iME (Jean du Vergier de), abbé de Sain(-Cyran, se relire à Porl-Royal, el y réunit des prose!) tes, III, 204-205. Le cardinal dt* Krchelieu le fait enlever et conduire à Vincennes, 295. Il recouvre sa liberté, ibid. Délègue à Antoine Arnauld, le i?lus jeune frère des religieuses de Tort-Roy. I, la défense duli>re de Jansénius, 296. Sa mort, 297. L*abbé de Retz manifeste de Tmclinalion pour sa doctrine, 519.
Hautefort (Marie de), fille d'honneur de la reine Anne, inspire une passion a Louis \lll,ll, 187. Elle s'entend avec la reine, 207. Tourmente le roi, 500. Songe sérieusement à se marier, III, 2. Son renvoi de la cour, 41-45. Après la mort de Louis XIII, elle est rétablie dame d'aiours de la reine, 236. Nouvelle disgrâce, 267. Elle reparaît à la cour, el épouse le maréchal de Schomberg, 343-344.
Hai'tefort (marquis de), frère de la précédente, nommé premier écuyer de la jeune reine femme de Louis XIV, IV, 451.
Henri III. Ses restes mortels délaissés à Compiègne sont enfin apportés à Saint^Denis après la mort de Henri IV, I, 51, 52. Les princes du sang s'abstiennent de su rendre à celte cérémonie , 52. Kxcuse singulière qu'on donne du long oubli reproché à son successeur, 51.
Henri IV. Ses projets et ses préparatifs de guen'e, I, 3-9. Avant son départ, il établit un conseil de régence, et fait couronner la reine, 10. Meurt assassine, 11-12. Situation de la France après sa morl, 12-13. Réflexions surses projels de gueire, 20-22. Rumeurs publiques sur l'assassinat de Henri IV, 23-24. Honneurs funèbres qui lui sont rendus, 49-54. Son cœur déposé dans l église du collège de la Flèche, 50. Cérémonies des funérailles célébrées à Saint-Denis, 54. Nouvelles accusations auxquelles donne lieu la mort sanglante de Henri IV, 80-82.
Henriette de France, sceur de Louis XIII. On projette son union aAec le fils du roi d'Angleleire. 1, 379; II, 4. Conclusion du mariage, 12-14. Cette alliance ne produit pas tout l'avantage qu'on en avait attendu, 28. Le duc de Buckingham oltense la reine , 56-57. L'ambassadeur Bassompierre obtient (|uelqaes concessions en faveur de cette princesse, 57-58. Elle reçoit de son Trère Louis XIII plusieurs prisonniers de distinction faits à la défense de l'île de Rhé, 79. Rejette avec hauteur les avances de l'envoyé du cardinal de Richelieu qui lui accorde pourtant la mise en liberté du chevalier de Jars, 485-485. Se réfugie en France, 299-500. Le parlement, maître de Paris, lui fait remettre une somme de vingt mille livres, IV, 7. Après la mort violente du roi son mari, elle continue d'habiler le Palais-Royal, 20-21, 554. Assisle à l'entrée de la nou\elle reine à Paiis, 455. Cherche à marier ses enfants, 458. Sa fillo Henriette est promise au duc d'Anjou, ibid.
Hesdin, ville do Picardie, assiégée el prise par les Français, III, 23. Révolle du mnjor de Hesdin, IV, 400-401. Le roi se dispose à marcher contre la
ville, 401-403. Le traité des Pyrénées maintient la possession d'Hesdin i la France , 430. Le roi d'Espagne obtient grAce pour la garnison rebelle, 431.
Hesse (landgraviat de). Voy. Guillaume V.
HocQuiNcouRT (marquis, puis maréchal d'] , défait dans une première rencontre avec le maréchal de Turenne, IV, 156. 11 obtient le bAion de maréchal après le combat de Réthel, 166. Entre dans un complot contre le prince Louis de Condé, 193-194. Assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi Louis XIV, 206. Escorte le cardinal Mazarin lors de sa rentrée en France, 225 et suiv. Ne veut pas cons<>nlir à relâcher un conseiller du parlement fait prisonnier, 226-227. Assiège Angei*s, 232. Le prince de Condé le surprend à Bleneau, 242. Le maréchal retourne dans son gouvernement, 256. Sa campagne dans le Roussillon, 322. Il se fait racheter Péronne et Uam, 355-357. Tente de renouveler un pareil marché pourHesdin, 400-401. Passe avec le prince de Condé, et trouve la mort devant Dunkerque, 403.
HuNORÉ, prince de Monaco, se donne à la France, 111, 115-116. Visite le roi dans son camp devant Perpignan, 144. Réintégré dans tous ses biens, IV, 433.
HÔPITAL (maréchal de 1'). Voy. Lhôpital.
HoRN (Gustave de), feld-maréchal, signe pour la Suéde un traité avec la France, II, 227-228. Assiège Constance, ville de l'Empire, 309. Il est fait prisonnier à la bataille de Nordiingen, 346. Rendu à la liberté par échange avec Jean de Wert, il visite le roi Louis XllI dans son camp devant Peipignan, III, 135, 143-144.
HuLST, ville de Hollande, assiégée et prise par le prince d*Orange, III, 314.
HuHiÈRES (marquis d'), figure dans le cortège royal de la nouvelle reine Marie-Thérèse, lors de son entrée à Paris, IV, 455.
Importants (cabale des), III, 238-239. Progrés de ce parti, 245. Sa dispersion, 249.
Innocent X (J.-B. Pamfili), élu pape après la mort d'Urbain VIII, III, 287, 530. Ressentiments entre Innocent X et le cardinal Mazarin, 287, 331. Le pape persécute les neveux d'Urbain VIII, 330-331. S'accommode avec le cardinal Mazarin, et laisse les Barberins reprendre leurs biens et charges, 342. Ses démarches auprès de la cour de France pour faire mettre en liberté le cardinal de Retz, IV, 329-330. Il refuse de tenir la démission de ce prélat pour véritable, 339. Condamne les cinq propositions de Jansénius, 373-374. Mort d'Innocent X, 342.
Intendants. Arrêt du parlement pour la révocation de ces ofTiciers, UI, 407-
Isabelle d'Autriche, fille de Philippe II, roi d'Espagne, et veuve de l'archi-
' duc Albert. Voy. Albert. Sa mort, II, 329.
Italie. Voy, Savoie, Mantoue (duchés de).
Jacoues I»»", roi d'Angleterre, 1, 67. Charge le maréchal de Lavardin de porter à la reine Marie les assurances de son affection pour la France et pour
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elle. 105. Accorde sa fille Elisabeth à rêlecteurpalalin Frédéric V, et perd presque en ménie temps son fils aîné Henri, 137, 138. Négocialions pour le mariage du prince de Galles, son second fils, avec une sœur de Louis XIII, 256, 379. Il entreprend de faire épouser à ce môme fils la sœur du roi d'Espagne, *54-455. Rupture de ce projet, 435 ; II, 4. Le roi négocie de nouveau le mariage avec la sœur de Louis Xill, 4, 12. Sa mort, 12.
Jansénisme. Naissance de cette doctrine, 111, 292-299. Ses progrès depuis 1644, IV, 372-377. Lit de justice pour l'enregislremenl de la bulle contre Jansénius, 397-398. Nouvelles mesures contre le jansénisme, 462-465.
Jansénil's fCorncille), évêque d'Ypres. Ses liaii^ons avec l'abbé de Saiut- Cyian, III, 295. Sa mort, 296. Antoine Arnauld défend son dernier ouvrage « l'Auguslinus », 296-299. Les cinq propositions de Jansénius condamnées par le pape Innocent X, IV, 373-574.
Jabs (chevalier de), partage la disgrâce du marquis de Châteauneuf, II, 289. Il est mis hors de la Bastille à la demande de la leine Henriette, 484-485.
Jarzé (marquis de), fait rentrer le Maine sous l'aulorilé du roi, IV, 59. Se quei elle avec le duc de Beaufort, 62. Sa ridicule passion pour la reine aboutit h une disgrâce, 79-80. Sa charge est donnée au marquis de Laigues, 95.
Jean IV (duc de Bragance), proclame roi de Portugal à la suite d'une conspiration, III, 68-70. Sa mort, IV, 380.
Jeannin (président), ministre d'Henri IV, montre un grand zèle pour faire donner la régence à Marie de Médicis, I, 13-14. Interroge Ravaillac, 24. Conseille la reinc-régente, 42, 61. Fait partie du conseil des finances, 79. 11 apaise la sédition de La Rochelle, 131. Négocie la réconciliation de la reine-mère avec les ducs de Guise et d'Epernon, 134. Conseille à la régente de marcher avec une armée vers les princes révoltés, 148. Porte aux confédérés les résolutions de la reine, 151. Communique aux états-généraux un état de la dépense et de la recelte, 173. Justifie son administration devant la dépuiation du parlement, 200. Cherche A nuire au chancelier de Sillery, 233. Danger qu'il court à Tours en compagnie de la reine Marie, 237. Sa disgrâce, 252. Figure comme ancien ministre au lit de justice tenu après l'emprisonnement du piince Henri deCondé, 269. Expédie des lettres du roi aux gouverneurs des provinces pour leur annoncer la mort du maréchal d'Ancre, 303-304. Fait partie de la députation envoyée par le roi vers la reine Marie liguée avec les princes, 565-366.
Jenatz (colonel), soulève les Grisons contre le duc de Rohan, II, 424.
Jésuites, ordre religieux fondé par Ignace de Loyola. Les jésuites soupçonnés de n'être pas étrangers au meurtre d'Henri IV, I, 24. La condamnation du livre de Mariana les alarme, 59. Ils obtiennent que l'arrêt ne désignerait pas l'auteur par le litre de jésuite, 40. Leurs liaisons avec le maréchal Claude de la Châtre, 49. Réclament le cœur d'Henri IV, et le portent à leur collège de la Flèche, 50-51. Leurs doctrines violemment attaquées, 62-65. Influence des jésuites, 65. Leur procès contre l'Université, 66. lis tentent vainement de s'introduire dans la ville deTroyes, 109-110. Perdent leur procès contre l'Université, liO-lii. Béalification de leur fondateur Ignace de Loyola, ibid. Les réformés demandent qu'on réduise les jésuites aux conditions réglées pour leur rétablif«>enient, 112. Ils sont autorisés à l'enseignement, 333. Doivent cette faveur à l'influence in père Arnoux. confesseur du roi Louis XIII, ibid. Le parlement les soutient contre les réformés, 559. Ils sont accusés par ces derniers de soulever le peuple contre eux, 580. Leur conduite après la disgrâce du p^re Caussin,
II, 451. Instructions qaMls donnent à son successeur 452. Le cœur du roi Louis XIII remis aux jésuites, III, 250. Leur aniniosité contre les auteurs du Jansénisme, 297.
JoiNviLLK (prince de), fr^re du duc Charles de Guise. Voy. Chevbeusr (duc de).
JoiNviLLE (prince de), neveu du précédent, I, 410. Son père cherche à le marier avec une parente du cardinal de Richelieu, III, 2. Sa mort, 40.
Joyeuse (François, cardinal de), archevêque de Houen, officie au service funèbre de Henri 111, 1, 52. Se trouve mêlé aux cabales de la cour, 60. Représente l'archevênue de Reims au sacre de Louis XIU, 72-73. Sa brouillerie avec le comte de Soissons, 77. H est élu président du clergé aux états-généraux, 160-161.
Joyeuse (duc de), fils de Charles duc de Guise, figure comme grand-chambellan au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi Louis XIV, IV, 206. Assiste à son sacre,- 333. Il est mortellemenl blessé dans un combat livré aux Espnj;nols, 335, 337.
JoLY (Guy), conseiller au Chfttelel, et l'un des douze syndics nommés par les rentiers de l'Hôtel-de-VilIe, IV, 82. Confident du coadjuteur, il se prèle à la supposition d'un assassinai sur sa personne , 84-85, 87. Le parlement est saisi de celle affaire, 89-90. Le conseiller Joly est déchargé de l'accusation intentée contre lui, 101. 11 aide le cardinal de Uetz à s'échapper du château de Nantes, et l'accompagne en Franche-Comté, 337- 538, 571.
Joly, partisan du prince Louis de Condé, est arrêté et renvoyé au parlement pour être jugé, IV, 312.
Joseph (le père). Voj. Tremblay (François Leclerc du),
Jdan d'Autriche (don), fils naturel de Philippe IV, conduit l'armée navale espagnole contre les insurgés de Naples, III, 557. D'abord repoussé, il finit par se rendre maîire de la ville, et y exerce provisoirement les fonctions de vice-roi, 599. Bloque Barcelone par mer, IV, 211. Une capitulation le mrt en po session de cette ville, 294. Il attaque le maréchal d'Hocquincourt devant Girone, 522. Prend en main le gouvernement des Pays-Bas, 562. Perd la bataille des Dunes, 405-404. Traverse la France incognito pour retourner en Espagne, 420.
JuLLiERS (duché de). Contestations auxquelles donne lieu la succession du dernier duc de cette principauté, I, 5-6. Le conseil de régence se décide à envoyer un corps d'armée à Julllers pour en achever le siège, 49. Prise de cette ville par les Français joints aux princes protestants d'Allemagne, 49, 70-71. Le duc de Neubourg est rétabli dans Julliers, IV, 452-453.
Kehpen (bataille de), III, 134-135.
KcENtGSMARCK, général suédois, sert dans l'armée du maréchal de Turenne, III, 508-509.
Laage (sieur de Puylaurens, Antoine de), confident du duc d'Orléans, II, 58. Négocie le retour de ce prince en France, 351. Epouse une parente du cardinal de Richelieu, 354. Devient duc et pair, ibid. Est arrêté et mis à Vincennes, 557. Meurt en prison, 558,
Laffemas (sieur de] , maître des requêtes, Tud des juges du maréchal de
Marillac, II, 246 et suiv. Poursuit les adhérents du duc d'Orléans, 290. Laigies ^marquis de), entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv. Retient amnistié du camp espagnol, 56. On lui donne la charge de capitaine des gardes du duc d'Anjou, 05.
Laink, conseiller au parlement, est exilé par la reine Anne, III, 419. Le
parlement obtient son rappel, 426.
Lk Martelière, avocat, plaide pour ITuiversité contre les jésuites, I, 110. Lamboy 'baron de), général de Ferdinand III, partage la défaite du comte de Goclz, II, 471. Sert en Flandre sous les ordres du cardinal-infant, III, 59 et suiv. Conduit une armée vers Sedan pour aider le comte de Soissons dans sa révolte contre le roi Louis XIII, 99. La mort du comte dérange les plans arrrétés, 104-106. Le baron repasse la Meuse et dirige sa marche vers la Flandre, 107. Uéunit ses troupes à celle du cardinal-infant, 110. Complètement battu par le comte de Guébriant prés de Kempen, et fait prisonnier, 134-135. On l'amène au château de Viucennes, Lamoignom (Chrétien de], remplace le président Lecoigneux dans sa charge
au parlement, II, 292.
Lamoignon (Guillaume de), fils du précédent, nommé premier président, IV, 413. Mot du cardinal Mazarin à cette occasion, souvent cité comme venant de Louis XIV, ibid, La Mothe-la-Forêt, gentilhomme de la Guyenne , forcé de se mettre à la
tète des Croquants, II, 434.
Landrecies, viile du Hainault, se rend à Tarchiduc Léopold, III , 353. Investie par les maréchaux de Turenne et de la Ferté, elle est forcée de capituler, IV, 348. Le traité des Pyrénées laisse celle conquête à la France, 430.' Langeron (comte de), aide le comte de Noaiilcs à disperser un nouveau
soulèvement de Croquants, 111, 261^ Lansac (marquise douairière de), fîlle du maréchal de Souvray, est choisie
pour gouvernante du Dauphin, 11, 492.
Laubardemont, conseiller d'Ktat et intendant de justice, préside la commission établie pour juger le curé Urbain Grandier, 11, 538-540. Juge au procès de Cinq Mars et de ses complices, III, 166. Annonce aux accusés leur arrêt de mort, 174. Laugier (Honoré, sieur de Porchères), publie le détail des fêtes données
par la reine Marie à l'occasion du mariage de Louis XIII, 1, 118. Laval (comie de) , frère du duc de la Trimouille, commande les Français de la religion reformée , placés à Pavant-garde de la flotte anglaise, II, 108. Uetourne en Angleierre, 117.
Lavardin (maréchal de), figure au sacre de Louis XIII, à la place du grandmaître de France, I, 73. Le roi Jacques le charge de porter au roi de France l'assurance de son affection, 105. La Varenne d'Escoman, femme d'un soldat aux gardes, fait de prétendues révélations relatives à l'assassinat de Henri IV, I, 80-81. Elle est condamnée à une réclusion perpétuelle, 82.
Lkbret , avocat-général , soutient l'accusation portée contre la maréchale
d'Ancre, I, 516.
Lecoigneux, président à la chambre des comptes, gagne la confiance du duc d'Orléans, II, 38, 172. Le cardinal, pour se l'attacher, le fait nommer président au parlement de Paris, 202, 205-206. Il est compris dans la déclaration du roi Louis XIII contre les adhérents de son frère, et ses biens
confisqués, 315 , 234. Il encourt la disgrâce du duc d'Orléans, et reste à Luxembourg, 350. Communique à la cour de France ce qui se passe dans le parti du duc d'Orléans, 250-251. Est condamné à mort par contumace, 272. Débat entre le roi et le parlement &u sujet de son office devenu vacant, 291-292. Il est excepté de l'abolition promise aux adhé> rents du prince, 320, 351. Après la mort de Louis XIll, il revient siéger au parlement, III, 235. On l'injurie dans la grande salle du palais, à l'occasion d'un nouvel édit d'impôt, 374.
Lecoigneux (Jacques), (ils du précédent, président au parlement. 11 siège au parlement de Pontoise, IV, 275.
Lefebvre (Nicolas), chargé par la reine Marie de l'éducation du jeune roi Louis Xni, I, 106.
Leganez (marquis de), général espagnol, entre en Piémont avec une armée, II, 466. Prend Yerceil, 468. Aide le prince Thomas à s'emparer de Turin, 111, 21. Ne peut empêcher le comte d'Uarcourl de faire retraite en bon ordre, 30. Est battu devant Casai, 49. Se porte sans succès au secours de Turin, 50-52. Est complètement défait devant Lérida, 179. Philippe IV le fait jeter en prison, 257. Il reparait à la tète d'une armée espagnole et oblige le comte d'Harcourt à renoncer À la prise de Lérida,
Leibmtz , philosophe allemand , excuse le meurtre de Monaldeschi, IV, 589-390.
Leipsick bataille de), II, 228-229.
Lejay, président au parlement de Paris, est arrêté par ordre du roi Louis XII 1, puis enfermé au château d'Amboise, I, 210-214, 215. 11 revient prendre sa place au parlement, 252. Après l'arrestation du prince Henri de Condë, se retire à Soissons et fait cause commune avec les princes, 265, 287- 288. Est nommé premier président au parlement de Paris et reste dévoué au cardinal de Richelieu, II, 202, 204, 393. Le duc d'Orléans le maltraite dans son manifeste, 220. Sa mort, 111, 81.
LemaÎtre (Antoine), avocat au parlement, fils d'une fîlle de l'avocat Antoine Arnauld, s'enferme à Port-Royal, III, 294-295. Prend parti pour les doctrines de Jansénius, 295 et suiv.
Lenet (Pierre), conseiller d'Etat, porte au prince Louis de Condé les propositions du marquis de Jerzé, IV, 79. Tente d'opérer un soulèvement eu Bourgogne en faveur des princes prisonniers, 108-109. Noue des intelligences avec la mère et la femme du prince de Condé, 110, 119-120. Ses démarches pour faire rendre la liberté aux princes, 144, 1^(8-150. Il suit le prince de Condé en Guyenne, 208. Négocie pour lui à Madrid, 213. Recommandations qui lui sont adressées par le prince au sujet des affaires de Bordeaux , 297, 314. Après la soumission de cette ville il accompagne la princesse de Condé sur la flotte d'Kspagne, 316. Est décapité en eiligie par arrêt du parlement, IV, 326. Assiste au mariage par procuration de l'infante d'hspagne avec le roi Louis XIV, 449.
Lens, ville de Flandre, assiégée et prise par le maréchal de Gassion, qui y trouve la mort, III, 353. Reprise par les Espagnols, 403. Le prince Louis de Condé gagne près de Lens une mémorable bataille. 405 406, 418-419. Un Te Deum est chanté pour célébrer cette victoire, 419 420. La possession de Lens maintenue à la France par le traité des Pyrénées, IV, 430.
LÉOPOLD, archiduc d'Autriche, fils de l'empereur Ferdinand II, sort de Tyrol et se saisit de plusieurs communes de la Valteiine, I, 429. Il commande l'armée coalisée des princes allemands, et chasse les Suédois de la Bohême et de la Silésie, 111, 48. Prend le commandement de l'armée
IV
espagnole des Pay»-D«f, et s'empare de plusieurs villes de Flandre, S5â- 35S. Tenlo, par di\er8 SKents en^ojèiï à Paris, de traiter de la paix a\ec lo parlement, IV, 17 et sui\. 30-31, Ah. L'arcommodement des troubles de Paris le dec-idi* A entrefireodre le siège d'Ypres, 56-57. Il fait de dou- \f Iles demarrlien pour la p«iii genéiale, 139-140, 142-143. Continue ses uperalions en Flandre par la prise de Furnes et de Bergues, 210-311. Dunkerque lui est li\ree, 1\\ 294. Le prince Louis de Condé se refuse h parliigor a\er l'arrhidur le commandement de son armée, 318. Le dur de Loi raine arrélé par les soins de rarcliiduc, et son armée remise au duc François, 326-327. Lcopold accompagne le prince de Condé au siège d'Arras, 334. Quitte son gouvernement des Pays-Bas pour retourner à Vienne, 362. Hefuse de faire concurrence à son neveu pour la couronne impériale, 409.
LÉopOLD !«■* (Ignace), roi de Hongrie et de Bohême, élu empereur d'Allemagne, après la mort de son père Ferdinand 111, IV, 409-410.
Lkon (Bnilart de), ambassadeur de France, conclut un traité avec les ministres de l'empereur. 11, 196-197.
LÉON (le père), carme , dit les dernières prières au cbevel du cardinal de Uichelieu mourant, III, 188.
Lb Plessis, attaché au duc d'Epernon, et l'un des principaux agents de la délivrance de la reine-mère, I, 846, 847, 848.
LÉRiDA (combats de), 111, 170, 282-283.
LÉRIDA, ville de Catalogne , prise par les Français, III, 179. Après TaAoir abandonnée, ils tentent de la reprendre par famine, 282-283, 541. l'ne nouvelle tenlaiive du prince Louis de Condé contre cette ville reste sans succès, 349-350.
Lerme (duc de), ministre espagnol, signe au contrat de mariage de Louis XIII, I, 126. Les époux Concini sont accusés d'avoir entretenu des correspondances avec le duc de Lerme, 314.
Lesdigitières (maréchal de). Licenciement d'une partie de ses troupes, I, 49. Il persuade le duc de Savoie de ne rien entreprendre contre les Genevois, 86. Se fait représenter à l'assemblée des réformés, 88. Ecrit au président au sujet du refus que ftiisail l'assemblée de se séparer, 100. Aide le duc de Bouillon à servir les intérêts de la reine, 101, 114. Il est rappelé à la cour, 108, 121. Signe un acte de réconciliation avec le duc de Bouillon et les principaux chefs des réformés, 122. Entre dans la ligue des princes et seigneurs, 123. Se relire en Dauphiné , 127. Ue(:oit l'ordre d'assembler une armée pour secourir le duc deMantouc, 139 Cherche à retenir les réformés dans la ville de Grenoble , 220. Entre en Piémont et fait le siège d'Asti, 322, 323. La reine Marie s'adresse inutilement au maréchal pour l'engaj^er dans son parti, 349. Il est fait duc et pair, 360-361. Le roi Louis XIII le gagne en le faisant maréchalgénéral de ses armées, 331-383. Il prend part à 1' expédition contre les réformés, 383-384, 392, 396. Est envoyé en Dauphiné pour y rétablir Tordre, 400, 404. Le roi le charge de négocier la paix, 408, 412, 420-421. 11 se fait catholique et devient connétable, 417. Il est obligé de reconnaître la préséance du nouveau ministre le cardinal de Richelieu, II, 2. Conduit l'expédition contre Gènes, 20. Sa mort, 53.
Lesdiguières (duchesse de), veuve du précédent, exilée dans ses terres, 11,211.
Lbccate, ville du Languedoc, assiégée par les Espagnols, qui sonl entièrement défaits sous ses murs par le duc d'Halluin, II, 432-433.
Leuville (marquis de), partage la disgrâce de son oncle le marquis de Châteauneur, 11, 289.
Lhôpital (maréchal de), cité d'abord sous le nom de marquis du Hallier. Sa conduite brutale envers la maréchale d'Ancre, I, 311. Il est élevé à la dignité de chevalier du Saint-Esprit, 358. Commande une armée en Lorraine, 111, 12. Est employé en Flandre, 60. Reprend la ville de Dieuze au duc Charles de Lorraine , 161. Termine la campagne en Lorraine, 179-180. Nommé maréchal de France, il change son nom contre celui de Lhôpital, 203, 251. Le duc d'Enghien le choisit pour son conseil, ibid. Il est blessé à la bataille de Rocroy, 231-234. Figure au lit de juslice tenu à l'occasion de la majorité de Louis XIV, IV^ 206- Est établi gouverneur de Paris en l'absence du roi, 243. Va trouver à Juvisy le duc d'Orléans pour lui faire connaître la répugnance du corps de ville à recevoir le prince Louis de Condé, 245. Parvient à se sauver de l'Ilôlelde-Ville assiégé par une multitude furieuse, 266. Siège au parlement de Pontoise, 275. Son titre de gouverneur de Paris est transféré au duc de Beaufort, 280. Le maréchal prend part, au jugement du procès fait par contumace au prince de Condé, 424 et suiv.
LiANcoLRT (seigneur de), premier écuyer, accompagne le duc d'Epernon ayant mission de ramener de Compiègne les restes de Henri III, I, 51, 52.
LiANCouRT (duc de), fils du précédent, est nommé duc et pair, iU, 288. Intolérance à son égard, IV, 575.
Ligne (prince de), défait près de Menin parle maréchal de Turenne, IV,
LiGNY, ville de Lorraine, prise par le prince Louis de Condé, IV, 500. Reprise
par le maréchal de Turenno agissant pour le roi Louis XIV, 507. LiLLEBONNK (comto do). ligurc dans le cortège royal lors de l'entrée de la
reine Marie Thérèse à Paris, IV, 455.
LiLLERS, ville des Pays-Bas, assiégée et prise par le maréchal de Ranlzaw,
III, 313. Cédée à la France par le traité des Pyrénées, IV, 450. LiNCHAMP, ville de France tombée au pouvoir de l'Espagne, rentre en la
possession du roi Louis XIV par stipulation du traité des Pyrénées, IV,
LiNDESEY (comte de), commande la troisième flotte anglaise envoyée au secours de La Rochelle. Il, 103. Fait une faible tentative pour secourir la ville, 109-110. Essaie de s'entremelire de la paix, 110. Sou retour en Angleterre, 117.
LiiNGENDES (Jean de), évéque de Sarlat, prononce l'oraison funèbre aux obsèques du cardinal de Riclvelieu, 111, 197.
Lionne (Hnguesde), secrétaire des commandements delà reine Anne, reste attaché au cardinal Mazarin , IV, 98-99, 185. Entre dans un nouveau complot contre le prince Louis de Condé, 194. Son renvoi du ministère exigé par ce prince , 197-198. Rappelé et décoré du cordon bleu, il se rend auprès du pape pour lui demander des commissaires à l'effet de juger le cardinal de Retz , 341-34^, 369. Echoue à Madrid dans sa négociation pour la paix générale, 378-579, 394-593. Se rend à la diète de Francfort après la mort de Ferdinand III, pour y représenter la France, 388, 596. Confère à Paris avec l'envoyé espagnol au sujet du mariage du roi Louis XIV, 421. Accompagne, avec le titre de ministre d'Etat, le cardinal Mazarin dans son voyage vers la frontière de Pyrénées, 424. On l'appelle au conseil pour y entendre la déclaration du roi Louis XIV, 471.
LocEART (le colonel), ambassadeur d'Olivier Cromwell à la coar de France, lY, 38S-384.
LoisEL/ conseiller au parlement, ciilé par la reine Anne, doit son rappel à l'intervention du peuple et du parlement. 111,419, 420.
LoMÉNiE (Henri-Auguste de). Voy. Brienne (comte de).
LoNciEiL, conseiller au parlement, et frère du président de Maisons, IV, 117.
LoNGiEviLLE (duchessc douairière de), assiste à la conférence de Loudun, 1, 239. Arrêtée par ordre de la reine-mére, elle est conduite avec sa nièce Marie de Gonzague au château de Vinccnnes, II, 168.
LoNci'EviLLE 'Jlenri, duc de), se range du côlé du maréchal d'Ancre,!, 77. Il prend part à la révolte du prince Henri de Condé et de ses amis, et se retire en FMcardie, 143. Revient à la cour après la réconciliation signée à Sainte-Menehould , 153. Son différend avec le marquis d'Ancre, 138, 193. Il refuse d'échanger son gouxernement d'Amiens coiilre celui de Normandie, 193-194. Fait à la cour une courte apparition, pendant laquelle on lui fait embrasser le maréchal d'Ancre, 202. Se retire de nouveau en Picardie , où il reçoit la visite du duc de Nevers envoyé par la reine Marie, 202-203. En se rendant à Coucy auprès du prince de Condé, il apprend le meurtre commis sur le sergent-major d'Amiens, et en accuse le maréchal d'Ancre, 204-205. Se prépare à la guerre civile et se voit obligé de sortir d'Amiens, 208-209. Prend part à la conférence de Loudun, 239, 242-243. Enlève Péronne au maréchal d'Ancre, 259. Résiste aux envoyés de la reine-mère, 260. Entre dans la nouvelle ligue des princes, 270. Ne tarde pas A s'accommoder, et à rendre Péronne, 271-272. De retour à Paris, il épouse la sœur aînée du comte de Soissons, 305. Echange son gouvernement contre celui de Normandie, 357. Entre dans la nouvelle ligue des princes et de la reine-mère, 565- 3G6. Traité de paix, 368-369. Le duc commande les volontaires à l'attaque du pas de Suie , II, 155. Il mène une armée en Franche-Comté, et s'y conduit faiblement, 427-428. Est chargé du commandement de l'armée française en Franche-Comté , 470. Ses succès dans celte campagne, 470-471. Après la mort du duc de Weymar, il est nommé général de son armée, III, 12-13, 22. Il passe le Rhin et se joint aux Suédoi'<, 46-48. Laisse son armée aux ordres du comte de Guébrianl et revient en France, 48. Va prendre le commandement de l'armée dlialie, et fait jonction avec les deux princes de Savoie, 163. Assiège et prend Nice de la Paille, 180. Louis XIII, à la veille de mourir, l'adjoint à ceux qui devaient composer le conseil de régence, 217. Il se remarie avec la fille du prince Henri de Condé, 234. Est chargé par le roi d'aller traiter de la paix générale à Munster et à Osnabruck, 241. On refuse dans le congrès de lui reconnaître le titre d'altesse, 516. Il demeure à Munster en l'absence de ses deux collègues, 378. Son retour à Paris, 450. Il se laisse engager dans le parti opposé à la cour, 464-465. Le coadjuteur va au-devant de lui, 466, IV, 2-3. Le duc se rend au parlement, et le ptie de garder comme olages, à l'Ilôlel-de-Ville, sa femme et ses enfants, 3. Se contente d'assister de ses conseils son beau-frère le prince de Conti, 4. Rouen se déclare pour lui, 8-9. H menace de marcher contre la cour, 32-33. On le comprend dans le traité d'accommodement, 34. Le prince Louis de Condé lui fait donner le Pont-de-l'Arche , 69. Importance que pouvait avoir pour le duc le mariage du jeune duc de Richelieu avec une amie de la duchesse sa femme, 92-93. Les Frondeurs s'engagent à laisser arrêter le duc et ses beaux-fréres, 95. Appelé au Palais-Royal, il est saisi par ordre de la reine Anne, et conduit
à Vincennes, 99-100. Comment il supporte sa captivité, 107. Les trois princes transférés à Marroussis , puis au Havre, 137-138, 158-159. Le cardinal Mazarin va les mettce lui-même en liberté, 176-177. Le duc de Longuevillc reprend son gouvernement de Normandie, 201, 207. Commence k reparaître à la cour, 325. Son entrevue avec le prince de Condé après la paix des Pyrénées, 440. 11 va au-devant du roi Louis XIV et de sa jeune épouse, 451.
Lung[:eville ( Anne-Ceneviéve de Bourbon-Condé , duchesse de), I, 357. Elle épouse le duc de Longueville, III, 234. Sa querelle avec la duchesse de Montbuzon , 246-249, 263-266. Se rend à Munsler avec son mari, 327. Son retour en France, 378-379. Elle se défend d'accompagner le roi Louis XlVet les princes dans leur fuite à Saint-Germain, 463. Le prince de Marsillac, son amant, la maintient dans cette détermination, 463-464. Elle reporte sur son jeune frère le prince de Conli toute TafTection qu'elle avait pour le prince Louis de Condé, 464. Fait entrer son mari dans le parti des mécontents, 464-465. Se réfugie à l'Hôtel-deville pendant la guerre de Paris, et y accouche d'un fils, IV, 3, 52. Après la conclusion de la poix, elle continue à tenir sa cour dans son hôtel, 55. Regagne son empire sur le prince de Condé, 58, 68-70. Le contraint à favoriser Tunion du jeune duc de Richelieu avec madame de Pons, 92- 93. Se sauve avec le prince de Marsillac à la nouvelle de l'arrestation des princes ses frères et de son mari, 100. La reine l'oblige à quitter la Normandie, 106. Un vaisseau anglais la conduit en Hollande, ibid. Elle revient en France, et tente inutilement la fidélité du gouverneur d'Arras, 116. Est comprise dans la déclaration définitive du roi, 117. Les piinces sont mis en liberté, 177. La duchesse rovient à Paris, et se fait médiatrice entre la couronne de France et celle d'Espagne, 190. Elle pousse son frère à une nouvelle rupture, 193. Le suit dans sa retraite hors de Paris, 195. Se rend dans le Berry avec sa belle-sœur, 201, 207-208. Va rejoindre en Guyenne le prince de Condé en posture de guerre, 212. Est comprise dans la déclaration rendue contre son frère, 217. Le roi, à son retour à Paris, fait enregistrer une nouvelle déclaration qui règle la position de la duchesse et celle des princes ses frères. 290-291. La duchesse est drclalée criminelle de lèse-majesté, 302. Après la soumission de Bordeaux, elle obtient d'aller demeurer à Wontreuil-Bellay, 514, 317. Elle est rélablie dans ses biens et honneurs, 325-324. Se convertit subitement à la pieté, 331. Va rejoindre son mari en Normandie, 342. Son entrevue a\eo le prince de Condé après la paix des Pyrénées, 440. Assiste aux fêtes données à Paris à l'occasion de la rentrée du roi après son mariage, 453 et suiv.
LoNciEviLLE Cmademoiselle de), filin du premit-r mariage du duc Henri de Longueville, signe une requête pour obtenir la liberté de son pèro, IV, 162. Elle lui conseille de se tenir hors des intrigues, 207. Epouse Hcriri de Savoie duc de Nemours, 399.
Lorraine (duché dc;. Voy. ci-après.
LoRR.\iNE (Charles duc de), consent à servir les ressentiments de la duche:-se de Chevreuse contre le roi Louis XIII, II, 67-68, 79. Se plaint de .; l'atteinte portée au droit des gens par l'arrestation du chevalier ."Jos.lague sur le territoire de la Lorraine, 80. Réclame la liberté du chevalier, 95. Donne asile au duc d'Orléans, qui épouse secrètement sa sœur Marguerite, 171-172, 238-239. Traité entre le duc de Lorraine et le roi de France, 289-240. Le duc fait des levées de troupes, etiniriL^ro î!upr''s du duc d'Orléans, 250-252. Par un nouveau traité, Charles cède qui.tre de
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ses villes, 253-353. Griefs du roi contre lui, 298-399. Saisie du duché de Bar, 299. Le duc offre de se soumettre, 300-302, Evasion de la princesse Marguerite, 302. Siège de Nancy, 303. Charles signe un nouveau traité. Le roi entre dans Nancy, 304-305. Le duc se retire à Mirecourt, 508. Le parlement procède contre lui par contumace comme complice du mariage du duc d'Orléans, 322. Abdication du duc Charles, 323. 11 ramasse quelques troupes, et va joindre les armées de Tempereur, ibid. Sa Temme Nicole se rend à Paris, 527. Les armes du roi occupent toute la Lorraine, 327-328. Suite du procès en nullité de mariage, 328. Condamnation du duc Charles comme vassal félon , 348. Confiscation de ses Etats, 349-360. Il se signale à la bataille de Nordlingen, 349. La France arme les Suédois contre lui, 355. Il se voit forcé par le duc de Rohan de battre en retraite, 356-557. Après un nouvel échec près de Béfort, il reprend l'offensive, 573, 381-382. Pénètre en Bourgogne, 406. 11 en est chassé par le comte de Hantzaw, et battu en Alsace par les ducs de Longueville et de Weymar, 407, 470-472. Se rend à Paris, et se réconcilie avec le roi, III, 82-85. Il épouse publiquement la princesse de Cantfcroix, et cherche à faire déclarer nul son premier mariage avec sa cousine Nicole, 84. Traité entre le roi et le duc, 86-88. Au lieu de joindre ses troupes à celles du maréchal de Châtillon contre le comte de Soissons révolté, il s'unit au cardinal-infant, 98, 100, 107, ilO. Les Français lui reprennent presque toutes ses villes, 113-114, 161. Il est excommunié, 161. Le marquis du Hallier assiège la Mothe, 179-180. Charles met l'armée française en déroule à Tultlingen, 253. Le roi' d'Espagne lui remet le commandement de l'armée de Flandre, 336. CTiarles essaie inutilement de troubler les Français au siège de Courtr«<, -^ ibid. Ses différends avec la France ne sont point terminés par le Irailé / de Westphalie, 454-4.5JI. Le marquis de la Ferté-Senneierre lui livre un •' Combat près de Saint-Mihiel, IV, 160. Charles profite des hosiililés entre \ Its troupes du roi et celles du prince de Condé pour pénétrer en Cham- ^ nagne et s'y loger, 256-257. Il propose son intervention aux deux partis, ipid. Se rend à Paris; sa conduite pendant son séjour dans cette ville, ^57-259. Il s'avance avec son armée jusqu'en face de Choisy, 558. Le niarèchal de Turenne l'oblige à traiter et à se retirer hors de France, 2p8-260. Charles ramène son armée, et. fait jonction avec les Espagnols, 2170, 274. La retraite de ces derniers le laisse seul à soutenir les princes, 279. Il vient à Paris, 282, 288. Se met à la suite du Siiint-sacreitient pour ne pas être assommé par la populace, 288-289. Coup d'œil sur la vie aventureuse du duc de Lorraine, 299. Le roi d'Espagne le fait mettre en prison, 326-327. Traits de son, caractère, 527-528, 428. Ses troupes passent du côté du roi, 354-355. Le roi d'Espagne le laisse sortir de prison, 427-428. Louis XIV promet de lui rendre son duché, 431- 432. Le duc vient en France, 456. Recherche la main de Marie Manrinr, 444, 459. Va présenter ses hommages au roi et à sa jeune épouse, 452. Obtient un traité particulier, 459-460.
Lorraine (Nicole, duchesse de), fille de Henri le Bon, épouse son cousin Charles de Lorraine, II, 67. Vient résider à Paris après l'abdication de son mari, 525-324, 327. Donne avis au cardinal de Richelieu d'un attentat contre sa personne, 487. Se voit répudiée par le duc Charles , qui épouse la princesse de Cantecroix, III, 84-87. Sa mort, IV, 580. Voy. Lorraine (Charles, duc de).
Lorraine (François, cardinal, puis duc de), frère du duc Charles, se trou>e en différend avec le roi Louis Xllï, II, 136. Accorde des dispenses pour
le mariage de sa sœnr Marguerite avec le ^ac d*0r1éanSf 339. Se met en otage entre les mains du roi pour garantir la convention conclue avec le duc Charles, 255. Ses vaines démarches pour faire agréer au roi les soumissions de son frère, 500. Il fait de nouvelles propositions, 301. Favorise l'évasion de sa sœur Marguerite, 302-505. Le roi entre dans Nancy. Le cardinal obtient la permission d'y rester, 504-305. Il vient à Paris, et recherche en mariage la nièce du cardinal de Richelieu, 510-511. S'en retourne sans avoir rien gagné ni pour lui ni pour son frère, 511. Il est compris dans l'arrêt contre les complices du mariage clandestin du frère du roi, 522. Le cardinal, devenu duc par rabdiCaliori de son frère, épouse la princesse Claude, sa cousine, 525-524. Le maréchal de la Force se saisit des nouveaux mariés, ibid. Ils s'échappent de Nancy, 525-527. Les armes du roi occupent toute la Lorraine, 527-328. Suite du procès en nullité de mariage, 528. Le cardinal de Lorraine, banni du royaume de France par arrêt du parlement, et ses biens confisqués, 348-549. On le lonlraint à venir prendre le commandement des troupes de son frère Charles emprisonné par ordre du roi d'Kspagne, IV, 527. Il se déclare pour la France avec le reste de son armée, 33.5. Prend part aux divertissements de la cour, 361.
Lorraine (princesse Claude de), sœur delà duchesse Nicole, épouse son cousin le cardinal François de Lorraine, II, 524.
Lorraine (Ferdinand de), fils aîné des précédents, prend part aux divertissements de la cour de France, IV, 561.
Lorraine (Charles de), frère du précédent. Son oncle le propose en France pour divers mariages, IV, 444 , 459.
Lorraine (chevalier de), fils puîné du comte d'Ifarcourt, est présenté à la cour par son père, IV, 400. Figure dans le cortège royal lors de l'entrée de l'infante Marie-Thérèse à Paris, 455.
Los- Vêlez, gouverneur de Messine pour le roi d'Espagne, se voit forcé de transiger avec les Siciliens révoltés, III, 554.
Louis XIII, fils aîné de Henri IV, monte sur le trône à l'âge de neuf ans, I, 12. Prétendants à la régence pendant sa minorité, 12-15. Lit de justice, 15, 17. Confirmation de Tédit de Nantes, premier acte public du régne de Louis XIII, 46, 47. Déclaration portant défense de s'assembler en armes, 47. Kévocation d'édils publiés par le feu roi pour obtenir argent de ses sujets, 59. Louis XIII se rend à Reims pour y être sacré, 72. Reçoit la confirmation des mains du cardinal de Joyeuse, et prèle serment, 72-75. Décoré du collier de l'ordre du Saint-Esprit, il en confère aussitôt la dignité au prince de Condé, 75. Revient à Paris, 74. Publication solennelle de son mariage avec une infante d'Espagne, 115. Fêtes à celte occasion, 115-118. Signature du contrat, 125-127. Le roi envoie visiter le chevalier de Guise après son duel avec le fils du baron de Luz, 155. Révolte du prince de Coudé et de ses amis. Prédictions pour l'année 1614, 145. Manifestes. Répliques, 144-148. On songe à prendre des mesures énergiques contre les princes. Le jeune roi s'enflamme à l'idée d'une guerre, 149. Il écrit au parlement de Bretagne pour qu'il empêche le duc de Vendôme de faire aucune levée, 149-150 Traité de Sainte-Menehould, 152. Le mariage du roi est retardé jusqu'à sa majorllé, 155. 11 fait un froid accueil à l'envoyé du prince de Condé, ibid. Accompagne sa mère en Rretagne, puis à Poitiers, 154. Revient à Paris, où il est reçu comme en triomphe, 156. Majorité du roi. Il se rend au parlement pour y tenir son lit de justice. Prie la reine, devant l'assemblée, de lui continuer ses soins, 156-137. Appa-
rence de réconciliation générale, 157-158. Réunion des élats-généraux, 169-190. Occupations frivoles de Louis XIII, 193-194. Charles d'Albert de Luynes, son favori, 194. Conduite du roi à Tégard du prince de Condê, 195. Hemonlrancrs du parlement sur les désordres de l'Etat, 195 et suiv. Nouvelle retraite des princes, 202. Tentatives pour les ramener, 202-203. Projets de voyage du roi, 202. Troisième déclaration contirmative de l'édit de Nantes, 205. Assemblée des réformés à Grenoble, 203-204. Le prince de Condé refuse de suivre le roi en son voyage pour l'échange des deux princesses, 206-207. Mot de Louis XIII aux dames de la cour, 207. II se rend à la Bastille pour puiser de nouveau dans la réserve, ibid. Les princes se préparent à la guerre civile, 208-209. Le roi envoie au pai*lement une déclaration sur la lettre écrite par le prince de Condé, 209. Se met en route pour Bordeaux, 210. Arrestation du président Lejay, 210-211. Mani- . feste du prince de Condé, 211 et suiv. Le roi reçoit à Tours les envoyés des réformés, et fait enfermer le président Lejay au château d'Amboise, 215. Ajourne sa réponse aux demandes des réformés, 216. Son séjour à Poitiers, 217, 220. Déclaration contre le prince de Condé, ibid. Arrêt du parlement, 217-218. Hostilités ouvertes, 218 et suiv. Les réformés prennent les armes sous le duc de Rohan, 220-221. Arrivée du roi à Bordeaux. Départ de sa sœur pour l'Espagne , 221- 222. Il touche les malades, et publie une déclaration au sujet des réformés en armes, 223-226. Echange des deux princesses, 227-228. Arrivée de la nouvelle reine à Bordeaux, 228. Célébration du mariage, ibid. Commencement des négociations pour la paix, 229. Suspension d'armes, 234-235. Retour du roi jusqu'à Tours, 255. Son séjour dans celte ville, 257. Ouverture de la conférence à Loudun, 238. Conditions de la paix, 245-247. Retour à Paris, 248. Entrée du roi et de la nouvelle reine, 249. Changements dans le ministère, 252. Arrestation et emprisonnement du prince du Condé, 262 et suiv. Le roi se rend au parlement pour y tenir son lit de justice, 268. Justifie l'emprisonnement du prince de Condé, 269-270. Négociation entamée avec les piinces, 272. Préparatirs pour la guerre, 283-290. Déclaration du roi contre le duc de Nevers, 287. Proclamation royale, 288-289. Genre de vie que mène le roi dans le château du Louvre, 292 Complot contre le maréchal d'Ancre, 293-296. Assassinat du maréchal, 297. «Le roi est roi », ibid. La rcine-mére gardée au Louvre, 297-298. Félicitations adressées au roi. 298. Partage des dépouilles, 500. Enthousiasme public, 300-301. Résultats de la mort du maréchal d'Ancre, 302 et suiv. Lettre du roi aux provinces, 303, 304. Réconciliation générale, 304, 305. Conduite du roi en- \crs sa mère. Il se dispose à quitter Paris, 306-307. Départ de la reinemère pour Blois, 306-308. Le roi donne commission au parlement de faire le procès de la maréchale d'Ancre, 311 Singulier débat avec le pape à l'occasion de la saisie des biens des époux Concini, 318. Le roi promet aux réformés de faire exécuter l'édit de Nantes, 319-320. Rétablit la religion catholique dans le Béarn, 320-321. Prie le pape d'intervenir entre la Savoie et l'Espagne, 323-324. On confère au roi le litre de Juste, 524. Il se rend à l'ouverture de l'assemblée des notables à Rouen, 325-527. Eial de la cour à la fin de 1617, 327-328. Prétendue conspiration du duc de Vendôme, 230. Le roi reçoit le duc d'Epernon, 331. Révocation du droit annuel, 332. Les jésuites autorisés à l'enseignement, 333. Le roi gourmande le garde des sceaux Du Vair pour sa dispute avec le duc d Kpernon, 334-335. Rétablissement de la paix en Italie, 337. Proposition de mariage entre la sœur du roi et le prince de Piémont, ibid. Désobéissance des réformés en Béarn, 338-539. Tracasserie contre la rcine-
mère exilée, 341. Mot du roi qui peint la disposition de son esprit à l*egard de sa mère, 345. Evasion de la reine-mére, 343-348. Préparatirs de guerre et négociations, 349-350. L'évéque de Luçon rappelé, 352. Traité entre le roi et sa môre, 352-354. La reine-mére se rend à Angers, 354. Le roi reçoit un cahier de réclamations des réformés assemblés à Loudun, 356, 359. Fait mettre le prince de Condé en liberté, 357. Presse sa mère de revenir à la cour, ibid. Création de chevaliers du Saint-Esprit, 358. Mécontentement de la reine-mére, 357-358. L'assemblée de Loudun se soumet aux injonctions du roi, 359-361. Nouvelle ligue de mécontents, 361-362. Influence de la duchesse de Luynes sur l'esprit du roi, 362-363. Opposition du parlement, 363. Démarches du roi pour ramener sa mère auprès de lui, 363-364. Les princes mécontents font résoudre la guerre, 363. Le roi marche en armes contre sa mère, 366. Prise du Ponl-de-Cé, 367-368. Nouveau Irailé entre la reine-mére et le roi, 368-369. Affaires d'Allemagne. Ambassade auprès des princes de l'Empire, 370-373. Le roi se dirige vers le Béarn, et y rétablit la religion catholique, 573-375. Son retour à Paris, ibid. Progrès de l'opinion contre son favori, 375-376. Le roi l'hoûore d'une visite dans son gouvernement de Picardie, 378-379, Il marche de nouveau contre les réformés en rébellion ouverte, 379-383. Mécontentements et querelles à la cour, 384-385. Commencement de la guerre, 385. Rétablissement du droit annuel, 386. Organisation politique des réformés, 387-389. Tumulte à Tours, 390-391. Le roi se fait remettre Saumur par contrat, 391-392. Touche 1400 malades le jour de la Pentecôte, 392. Siège et prise de Saint-Jean-d'Angely, 392-394. Le siège de Montauban est levé, 395-400. Le roi fait son entrée à Toulouse, 401. Renvoi du père Arnoux, 401-402. Succès des réformés ; perte de Royan, 403. Le roi revient à Paris, 403-404. La présence du prince de Condé auprès du roi fait naître de nouvelles intrigues, 405-407. Conduite habile de la reinemère, 408. Le roi charge le duc de Lesdiguières de négocier la paix, ibid. Prend la résolution de continuée l|^gu£rre, 499. Disgrâce de la duchesse de Luynes, 409-410. Départ du roi pour l'armée, 410. Défaite du duc de Soubise, 411-412. Nouvelle négociation pour la paix, 413. Reprise de Royan, ibic^ra'wè du marquis de La Force, 413-414. Prise et sac de Négrepelisse,Wl4-415. Prise de Sainl-Antonin, 415. Déclaration contre le duc de Rohan, 415-416. Siège de Montpellier, 417, 425. Traité de paix, 423. Voyage du roi en Provence, 425-427. Son séjour & Lyon, 427. Affaire de la Valteline, 427-430; II, 8-11. Retour du roi à Paris, 430. Intrigue de cour, 436. Dissolution du ministère. Entrée du^ cardinal de Richelieu au conseil, 426, 436-437; II, 12. Le roi éloigne de son frère le colonel d'Ornano, et le fait mettre à la Bastille, 3. Négociation du mariage entre sa sœur et Charles I^^, 4. Mesures politiques à l'extérieur, 8. Nouvelle entreprise des réformés conduite par le duc de Soubise, 11-12. Conclusion du mariage entre la sœur du roi et le roi d'Angleterre, 12-13. Conduite du duc de Buckingham auprès de la reine, 13-14. Le roi négocie, sans succès, avec le légat du pape, au sujet de la Valteline, 16-17. Grand conseil d'Etat convoqué à Fontainebleau; la guerre est résolue, 17-18. Expédition contre Gènes, 19-21. Guerre avec les réformés, 21-23. Dévastation des campagnes, 23. Les réformés demandent la paix, 23-25. Libelles catholiques contre le roi, 26-27. Commencement de brouillerie avec l'Angleterre, 28. Paix avec les réformés, 29-30. Traité avec l'Espagne pour la Valteline, 30-32. Répression des cabales à l'intérieur, 34-35. Formation d'un parti pour
le duc d'Anjou et contre son mariage, 35-37. Le roi fait arrêter de nouveau le maréchal d'Ornano, 57-38. Signe avec son frère un contrat d'amiUé réciproque, 39. Se rend à Nantes. 40-41. Arrestation des deux frères de Vendôme, 40. Le cardinal feint de vouloir se retirer, 41. Conspiration du comte de Chalais, 41-42. Le roi tient les étals de Bretagne, 42-44. Conclus on du mariage du duc d'Anjou; il prend le titre de duc d'Orléans, 45-46. Condamnalion et exéculion du comte de Chalais, 46-48. La reine est interrogée et sa chambre interdite aux hommes, 48. Disgrâce du favori de Baradai; Saint-Simon le remplace, 49-50. Nouvelle assemblée des notables, 58-64. Préparatifs de guerre, 64-63. Interdiction du commerce entre la France et l'Angleterre, 65. Celle dernière puissance promet d'aider le soulèvement des réformés, 66. Mort de la duchesse d'Orléans, 68-69. Signalement de la flotte anglaise. Le roi part pour aller commander l'armée en l'oilou, 70. llcscente des Anglais dans l'île de Rhé, 71-72. La Uochclle se déclare contre le roi, 74-76. Il dirige lui-même le secours de la citadelle de Rhé, 75-77. Defaite et retraite, des Anglais, 78. Le roi renvoie sans rançon plusieurs prisonniers de distinction, 79. Prend la résolution d'opposer une armée au duc de Rohan, 83. La Rochelle est assiégée; le roi refuse d'en laisser sortir la duchesse douairière de Rohan, 86-89. Il quitte son armée pour revenir à Paris, 92-93. Intrigues et chagrina qu'il y trouve, 93-94 Amour du duc d'Orléans pour Marie de Gonzague, 94. Soupçons contre la reine, 95-96. Le roi retourne au camp devant La Rochelle, et somme la ville de se rendre, 96-97. Ordonne de repousser dans ses mure les femmes, les enfants et les vieillards, 100. Touche les malades et opère des miracles, 102. Reçoit du clergé, pour la continuaiion du siège, un don de trois millions, 103. Fait inutilement une nouvelle sommation à la ville, 105. Capitulation de La Rochelle, 111-113. Le roi prend possession de la villft^ lU. Fait connaître sa volonté par une déclaration publique, 115.#^railsducaraclère de Louis Xlll, 131. La prise de La Rochelle augmente rdtlWlTO Bu* roi, 134-153. Succession de Mantoue, 136 et suiv. Le roi encourage la résistance de Casai, 159-140. Sa rentrée à Paris après la prise de La Rochelle, 117, 141-142. Il se décide à conduire une armée en Italie, 142 et suiv#^llocution du cardinal de Richelieu au roi en présence de sa mère et de son confesseur, 145-148. Préparatifs de départ, 148, Lit de justice, ibid. Théorie des rapports entre le roi et le parlement, 148-150. Départ du roi pour l'Italie, 150. Peste de Lyon, 151. Le roi pénétre en Piémont et force le pas de Su7.e, ^ 152 et suiv. Traité avec le duc de Savoie, 154. Le siège de Casai levé. ibid. Le roi séjourne à Suze, 155. Traité de paix avec l'Angleterre, 155- 156, 159, Le roi s'achemine vers le Languedoc, 136. Siège et prise de Privas, 158-160. Le roi pénètre dans lesCévennes, et prend possession de Nismes, 160-162. Edit de paix accordé aux réformés, 162-165. Le cardinal presse le roi de retourner à Paris, 163-164. Reddition de Montauban. Fin du parti réfprmé, 164-166. Conduite du duc d'Orléans pendant l'absence du roi ; il quitte la France, 167-170. Le roi prête serment d'exécuter le traité conclu avec l'Anglelerre, 171. Autorise des démarches pour ramener le duc d'Orléans, 171-172. Affaires d'Allemagne, 173 et suiv. Envahissement des Etats de Mantoue parles armées inipériales et espagnoles, 177-178. Le roi nomme Richelieu premier^ ministre et généralissime, et lui confie le commandement de l'armée d'Italie, 178-180. Entrée des troupes françaises en Piémont, 181-182. Le roi se réconcilie avec son frère, 185. Rejoint le cardinal à Grenoble,
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186. Marie de Haolefort, 186-187, 207. Le roi entre en Savoie, qu'il occupe bientôt toute eniiére, 187-188. Son armée passe le Monl-Cenis, 188. Combat devant Veillane, 189. Progrés dans le Piémont, 190. Le roi quitte l'armée, 190-191. Suspension d'armes, 192. Maladie du roi à Lyon, 192-193, 197. Reprise des hostilités, 193-194. Conveniion devant Casai, 194-196. Jules Mazarin, 194. Le traité de paix signé à Ralisbonne désavoué, 196-197. Retour du roi à Paris, 197. Cabale des deux reines contre le cardinal, 198-199. Journée des dupes, 200-201. Arrestation du garde des sceaux de Marillac, 200-202. Nouvel éclat du duc d'Orléans, 208. Voyage du roi à Compiègne, 209. Délibération au sujet de la reineraére, 209-210. Le roi quitte Compiègne, et y laisse sa mère sous la garde du maréchal d'Estrées, 211. Lettre du roi aux parlements, 212- 215. Le duc d'Orléans essaie de former un parti, 215-214. Déclaration du roi contre les adhérents de son frère, 215. DifTérend avec le parlement de Paris, 215-217. La reine-mère refuse de quitter Compiègne, 217. Réponse du roi au manifeste du duc d'Orléans, 220. La reine-mère s'évade et passe en Flandre, 221 222. Motifs politiques pour son éloignement, 223-224. Descenle de Gustave-Adolphe en Allemagne, 226-227. Le roi conclut avec lui un traité, 227-228. Porle au parlement une nouvelle déclaration sur le départ de sa mère et de son frère, 250-251. Comment s'exprime |a première « gazette » sur le compte du roi, 252. Chambre de justice et du domaine pour les confiscations, 254-255. Querelle avec le parlement à ce sujet, 255-256, 241. Voyage du roi à Metz, 256. Acquisition de Pignerol, 256-237. Mesures prises sur les frontières d'Allemagne, 238-259. Prise de Vie et de Moyenvic, 239. Traité avec le duc de Lorraine, ibid. Mariage clandestin du duc d'Orléans, ibid. Réputation des princes allemands catholiques, 240. Les députés du parlement arrivent à Metz, 241. Manifeste de la reine-mère, 242-245. Retour du roi à Paris, 243-244. Procès du maréchal de Marillac, 243-249. Voyage du roi à Calais, 249-231. Son retour en Lorraine, 252. Le duc d'Orléans rentre armé en France, 252-254. Nouveau traité avec le duc de Lorraine, qui cède quatre de ses villes, 232-233. L'électeur de Trêves se met sous la protection du roi, 234-256. Le duc d'Orléans arrive près du Languedoc, et se joint au duc de Montmorency, 257-262. Le roi part pour marcher contre eux, 263. Rencontre des deux armées près de Casteinaudary, 266. Le duc de Montmorency blessé et pris, 266-268. Le duc d'Orléans traite avec le roi, 268-272. Procès du duc de Montmorency, 277. Les supplications adressées au roi n'empêchent pas son exécution, 278-284. Le duc d'Orléans quitte de nouveau* la France, 281-282. Maladie du cardinal à Bordeaux; son retour auprès du roi, 285-286. Négociation avec les princes allemands, 287-288. Punition des rebelles dans les provinces, 290-291. Débat avec le parlement au sujet des condamnés titulaires d'offices, 291-292. Le roi se fait obéir, ibid. Amnistie aux complices de la dernière rébellion, 292-293. Création de chevaliers du Saint-Esprit, 293-294. Résultat des négociations en Allemagne, 294 et suiv. Griefs contre le duc de Lorraine, 298-299. Saisie du duché de Bar, 299. Le roi s'avance vers la Lorraine, refuse les soumissions du duc, et exige la remise de Nancy, 300-302. Evasion de la princesse Marguerite, 502. Nouveau traité avec le duc de Lorraine, 305- 504. Le roi entre dans Nancy, 505. Tentative de rapprochement entre la reine-mère et le roi, 507. Le roi retourne vers Paris, 507-308. Emploie le duc de Rohan en Suisse, 509. Délibération du conseil au sujet de la reine-mère et du duc d'Orléans, 910-511. QuerçUe du duc d'EperpoQ avec
l'archevêque de Bordeaux, 311-315. Le roi se rend au parlement, 317. Discours du cardinal de Richelieu, 317-320. Edils apportés par le roi, 519. Déclaration concernant le duc d'Orléans, et procédure pour la nullité de son mariage, 320-321, 328. Les armes du roi occupent toute la Lorraine, 327-328. Remontrances du cardinal de Richelieu au sujet du duc d'Orléans, 333-334. Renouvellement du traité de la France avec les Provinces-Unies, 246-247. Préparatifs pour une guerre ouverte avec l'Espagne, 347-348. Arrêt pour la nullité du mariage du duc d'Orléans, 348. Condamnation du duc de Lorraine comme vassal félon ; le roi se hâte d'exécuter cet arrêt, 349-350. Il se réconcilie avec son frère, et l'autorise à rentrer en France, 330-352. Entrevue des deux frères, 553. Dispositions militaires sur les bords du Rhin, 355. Fondation de TAcadèniie française. 358-360. La France se dispose à la guerre ouverte, 361-362. Les Espagnols s'emparent de Trêves et de l'archevêque ; le roi accepte ce motif de guerre, 362-365. Traité avec la Hollande, 365. Mesures de guerre et de finances, 366. Le roi va en Picardie, 367. Entrevue avec Uxenstiern, 367-368. Déclaration de guerre en forme, 369. Bataille d'.\vein, 370-371. Déclaration du roi à ses sujets sur les causes de la guerre,^ 871-372. Marche des armées de France et de Hollande réunies, 374-376.' Elles font retraite, 377. Le roi commande une armée en Lorraine, 381. Faibles résultats de la campagne, 382-383. Hostilités en Picardie et vu Flandre, 383. La flotte d'Espagne aborde en Provence, 383-384. Traité avec le duc de Saxe-Wejmar, 385. Résultats de la campagne de 1635, 586-387. Discours des mécontents, 387-388. Le roi fait un mauvais accueil aux démarches de sa mère pour le rétablissement de la paix, 388- 590. Négociations diverses, 390-391. Création de nouveaux offices ; résistance du parlement, 391-593. Le roi promet le renouvellement du droit annuel, 393. Fêtes et événements de la cour, 393-394. Opérations des armées vers le Rhin, 395-396. Expédiiion en Franche-Comté, 397- 598. Le roi marche au secours de la Picardie ; retraite des ennemis, 400-403. Complot contre le cardinal de Richelieu, 404-405. Les Français reprennent Corbie, 405-406. L'ennemi entre en Bourgogne et en est repoussé, 406-407. Mouvement des armées en Italie, 407-408. Armement d'une flotte pour la Méditerranée, 408-410. Etablissement d'une conférence pour la paix, 411. Le duc d'Orléans et le comte de Soissons quittent la cour. Le roi traite avec eux, 412-417. Opérations militaires en Franche-Comté et sur les bords du Rhin, 426 et suiv. L'ennemi repoussé du Languedoc, 432-433. Soulèvement populaire en Guyenne, 433-435. Mademoiselle de la Fayette et le père Caussin, 437-441. Le confesseur du roi parle contre le cardinal de Richelieu, et reçoit son congé^4 1-442. F^iat du ménage royal, 443-444. La reine soupçonnée d'intelligence avee les ennemis de l'Etat, 445 et suiv. Réconciliation du roi et de la reine, 448-450. La reine reconnue enceinte, 450. Choix d'un nouveau confesseur, 451-452. Le roi publie une déclaration pour mettre son royaume sous la protection de la sainte Vierge, 452-455. Etal de la cour au commencement de 1638, 456-457. Expédition du duc de Weymar en Souabe, 457-458. Le roi fait amener à Paris Jean de Wert prisonnier, 458. Nouvelle expédition en Flandre, 459 et suiv. Le roi se rend à Amiens pour prendre le commandement de ses armées, 461-462. Expédition en Espagne. Déroute des Français devant Fonlarabie, 462-465. Victoire navale devant Gênes, 465-466. Traité avec la duchesse de Savoie, 467-468. Prise de Brisach, 470-472. Pratiques pour le soulèvement du Portugal, 472- 474. Négociations pour la paix, 475-478. Nouveau traité d'alliance avec la
Suéde, 478-480. Progrès de la grossesse de la reine, 487, 489-490. Sédition de rentiers à Paris, 488. Sévérités contre quelques magistrats, 488- 489. Prenrièfc célébration du vœu de Louis XIII, 490-491. La reine accouche d'un fils, 491-492. Allégresse générale. Grâces accordées par le roi, 492. La reine-mère quitte les Pajs-Bas espagnols et passe en Hollande, 493-495. Le roi refuse de prêter l'oreille à toute ouverture d'accommodement avec sa mère, 496-499. La reine-mère s'embarque pour l'Angleterre. Le roi permet à son ambassadeur d'aller la visiter, 498-499. 11 ôte à la reine sa dame d'honneur, 499-500. 11 est tourmenté par Marie de Hautefort, 500. Bon état du royaume, III. 1-2. Condamnation du duc de la Valette, 3-5. Délibération au sujet de la reine-mére, 5-7. Distribution des chefs et des armées, 7-8. La France hérite de l'armée du duc de Weyroar, mort sur les bords du Rhin, 10 et suiv. Embarras en Italie, 16 et suiv. Le roi demande à sa sœur la duchesse de Savoie qu'elle lui remette ses enfants et ses places, 20. Suspension d'armes, 22. Campagne en Flandre, 22-25. Prise de Hesdin, 23. Entrevue du roi avec la duchesse de Savoie, 28-29. Reprise des hostilités en Italie, 28-30. Déroute de l'armée du prince de Condé en Roussillon, 30-32. Sédition en * ISormandie réprimée, 35-37. Différend avec la cour de Rome, 37-41. Faveur déclarée de Henri de Cinq-Mars, 41-42. Renvoi de Marie de Hautefort, 42-43. Seconde grossesse de la reine, 43. Le roi remet en liberté le prince Casimir et le prince Palatin, 43-44. Disgrâce d'un valet de chambre, 44. Contestation avec le parlement, 44-45. Succès en Piémont, 48 et suiv. Négociations avec les princes de Savoie, 52 et suiv. La duchesse de Savoie rétablie à Turin, 54. Traité avec le prince Thomas, 55-56. Préparatifs pour la guerre du côté de Flandre, 57-58. Le roi va s'établir dans Amiens pendant le siège d'Arras, 58. Reddition de cette ville, 60-61. La reine accouche d'un second (ils, 63. Insurrection de la Catalogne contre le roi d'Espagne, 64-68. Querelles entre le roi et Henri de Cinq-Mars, 75-78. Lit de justice. Déclaration du roi pour fixer l'autorité des parlements, 78-82. Les députés de Catalogne prélent serment de fidélité au roi, 82. Le duc Charles de Lorraine vient à Paris, et signe un traité avec le roi, 82-88. Accusation contre le duc de Vendôme, 88-90. Dénûment de la reine-mère, 90. La guêtre civile renaît en France, 94-95. Parti du comte de Soissons, 95 et suiv. Le roi envoie une armée vers Sedan, 97. Déclaration royale sur les projets des princes unis, 98-99. Les hostilités commencent devant Sedan. Déroute de l'armée du roi, 100-104. Mort du comte de Soissons, 105-106. Le roi entame des négociations avec le duc de Bouillon, qui fait son traité, 107-108. Reprend Donchery, 108. Le prince Thomas se remet avec les Espagnols, 114-115. Opérations en Allemagne, 116-117. Différend avec l'assemblée du clergé, 119-122. La reine-mère quitte l'Angleterre et se rend à Cologne, 126. Les mécontents essaient de gagner Henri de Cinq-Mars, 127-128. Le roi va commander son armée en Roussillon. 130 et suiv. Progrès du complot entre le duc d'Orléans et le grand-écuyer, 131-134. Victoire de Kempen, 134- 135. Le roi arrive à Narbonne, 136. Traité du duc d'Orléans et de ses associés avec l'Espagne, 136-137. L'armée française entre dans le Roussillon, 137. Prise de Collioure, 138. Siège de Perpignan, 138 et sniv. Le roi touche douze cents malades devant celte ville, ibid. Maladie du cardinal de Richelieu à Narbonne, 139. Etat de la conspiration contre le cardinal, 139-140. Incertitudes du grand-écuyer, 141-142. Continuation du siège de Perpignan, 143-145. Le roi apprend la défaite du maréchal de Guiche en Picardie, 145. Arrestation du marquis de Cinq-Mars, 146 et
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faiv. Le traité d'Espagne découvert, 148-149. Le dac de Bouillon arrêté k Casai, 150. Le roi va joindre le cardinal, et lui laisse l^uyiouvoir, 150 et suiv. 11 retourne vers Paris, 154, 163. Confession du^duc d'Orléans, 155-157. Mort de la reine-mére, 158. Campagne en Allemagne et sur les bords du Rhin, 160-161. Traité définitif avec les deux princes de Savoie, 162-163. Capitulation de Perpignan, 163-164. Commencement du procès de Cinq-Mars et de ses complices, 164-165. Le roi donne son témoignage par écrit, 166-167. Sa lettre pour démentir un propos de Cinq- Mars, 169-170. Interrogatoires et condamnation des accusés, 171-172. Le duc de Bouillon sort du procès par la remise de Sedan, 175-175. Le roi mande auprès de lui le duc de Beaufort, qui se sauve en Angleterre, 175-176. Mot du roi sur la mort de Cinq-Mars, 176-177. Reddition de Perpignan, 178. Bataille de Lérida, 179. Fin de la campagne en Picardie et en Lorraine, 179-180. Le roi s'empresse d'aller visiter le cardinal arrivé à Fontainebleau, 181-182. Se voit forcé de céder aux instances de son ministre et de renvoyer quatre de ses officiers, 183-184. Déclaration du roi «outre son frère, 184-187. Mort du cardinal de Ricfaelieu, 187-189. Entrée du cardinal Maiarin au conseil, 189. Le roi reçoit un legs de Richelieoif 190. Il se hâte de confirmer tout ce qui a été fait sous son ministère, 192-195. Le retour des exilés est ajourné, 195. Le roi retranche les pensions des gens de lettres, 196. Rentrée de quelques bannis , 199-200. Le corps de la reine-mère amené A Saint -Denis, 200. Continuation de la guerre en Allemagne, 200-201. Reprise des opérations en Italie, 901. Faits d'armes en Catalogne, 201-202. Le duc d'Enghien nommé général de Tarmée en Flandre, 202-209. Etablissement de conférences nouvelles pour la paix, 203-204. La santé du roi s'affaiblit, 204-205. Disgrâce du secrétaire d'Etat Des Noyers, 205-206. Le cardinal Mazarin commence à se rapprocher de la reine, 206-208. Déclaration du roi pour la régence, 807-212. Serment fait par la reine et par le duc d'Orléans de l'exécuter, 212. Enregistrement de la déclaration au parlement, 212-215. Révocation de la déclaration reodne contre le duc d'Orléans, 215. Baptême du Dauphin, 214. Le roi se prépare A mourir, ibid. Tumulte À côté de son lit de mort. «Le grand jeudi », 214-216. Le roi parait se rétablir, 216-217. Conseil de régence, 211, 217. Le roi retombe A l'extrémité, 217-218. Une étrange vision lui annonce la victoire de Rocroy, 219. Mort du roi ÏAmw Xlil, ibid. Ses obsèques, 230.
L^Dis XIV, fils du fNTécédent. Sa naissance occasionne une allégresse générale, II, 491-492. 11 reçoit le nom de a Dieu-donné », 495. Sa santé robuste, 500-501. Première action du dauphin, III, 45. Sa réponse à L«nis Xlil â son retour de la cérémonie du baptême, 214. Mort du roi flon père. Commencement de la régence d'Anne d* Autriche, 219-220. Le jeune roi se rend au parlement pour y tenir son lit de justice, 221- 825. Etat du royaume au commencement de la régence, 229-230. Lettre du roi aux parlements et aux gouverneurs des provinces pour leur annoncer la dispersion du parti des Importants, 250. Lit de justice pour l'enregistrement d'édits de finances, 317-318. « La première campagne du roi », 555-556. Campagne de Flandre. Le roi se porte dans le voisinage de la guerre, 352, 572. Il est atteint de la petite-vérole, 369. Assiste aux réjouissances de la cour, 579. Une démonstration militaire destmée à réprimer une sédition dans Paris, sert en même temps de tNMiége au roi allant à Notre-Dame remercier Dieu de lui avoir rendu la Banté, S80-881. Lk de justice pour l'enregistrement de nouveaux édils de finances, 581 et suiv. Le roi assiste au Te Deum en Thonneur de la
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|kris« 4e Tertose, 413-41 S. Nouveau lit de justice pour U lecture de la déclaration générale au sujet des réformes accordées au parlement, 415 et suiv. Le roi autorise la continuation du droit annuel sans nouvelle condition, 416. On apporte à Paris la nouvelle d'une grande bataille gagnée prés de Lens par le prince de Condé, 418-419. Mot du roi à cette occasion, 419. Journées des barricades, 419-427. La cour quitte Paris pour se rendre à Ruel, 452-433. Le roi revient à Paris, 449-4S0. Traité de Westpbalie, 4S0 et suiv. Le roi, accompagné de la reine et des princes, se retire à Saint- Germain, 460-462. Projet d'affamer Paris, 461. Après sa sortie, le roi écrit au prévit des marchands, 46S. Le parlement se fait apporter la lettre du roi, et pourvoit à la sûreté de la ville, 466. (Pour la suite des démêlés entre l'autorité royale et le peuple de Paris, voy. Anne p'Autriche et Parlement). Rentrée du roi à Paris, IV, 64-67. Sa naissance est célébrée avec éclat, 68. Arrestation des princes, voy. Cokdé (Louis II). Le roi part pour soumettre la Guyenne, 123-124. (Pour la suite de ces faits, t^oy. Bordeaux). Après la conclusion du traité de Bordeaux, le roi fait son entrée dans la ville, 151. Il revient à Paris, 1S8. Se courrouce contre le premier président Mole à l'occasion de la présentation des remontrances en faveur des princes, 168. Fin de la régence, 204. Miiuorité du roi, 203-206. Il tient son lit de justice au parlement, 206. Nouvelle composition du conseil, 207. Le prince de Gondé se retire à Bordeaux, 207-208. Le coac^juteur présenté au cardinalat, 209. Réponse du cardinal Mazar|n à la déclaration lancée contre lui, 209*210. Résultats de la campagne en Flandre, en Lorraine, en Italie et en Catalogne, 210-211. Le roi envoie au cardinal Mazarin un pouvoir pour traiter de la paix avec les ministres d'Espagne, 212. U s'avance à Bourges et à Poitiers, 212-213. Opérations militaires en Saintonge, 213-214. Le roi invite le cardinal Mazarin À rentrer dans le royaume, 219. Accueille mal la députation du parlement envoyée pour lui faire des remontrances au sujet de la rentrée du cardinal en France, 226-227. £tat de la cour à l'arrivée du cardinal, 229-230. Le roi reçoit les offres de ser\jces du maréchal de Turenne et de son frère le duc de Bouillon, 231. Siège de la ville d'Angers, 231-232. Lettres du roi au parlement, 235, 237. La cour prend le chemin de Paris, 239. Mademoiselle de Montpensier s'empare d'Orléans, 239-240. Le roi sur le point d'être enlevé à Gergeau, 240-241. Combat de Bleneau, 242-248. Le roi refuse d'écouter la lecture de nouvelles remontrances dressées par le parlement, 244. Fait surseoir à l'exécution de la déclaration et des arrêts rendus contre le cardinal Mazarin, 246. L'armée du roi s'avance vers Paris, 248. Négociation des princes avec la cour, 248-249. Violences commises dans Paris, 249-230. Les bourgeois sont autorisés par le roi à prendre les armes, 250. Prise et reprise de Saint-Denis, 251- 854. Le roi promet de faire connaître sa résolution sur les dernières remontrances, 255. Il quitte Saint-Germain et se rend devant Etampes, S56. Approche et retraite du duc de Lorraine, 257-258. Le roi offre une conférence, 259. Consent conditionnellement au renvoi du cardinal, $60-261. Combat du faubourg Saint- Antoine, 262-264. Incendie et massacre de l'Hàtel-de-Ville, 265-266. Le roi offre de nouveau l'éloinement du cardinal, 268. Les princes l'exigent préalablement à toute conférence, 268-269. La négociation est rompue, 269-270. Le roi se rend à Pontoise, 270 ; puis en dega de l'Oise pour s'opposer A la marche des Espagnols vers Paris, 270. Le duo d'Orléans déclaré lieutenantgénéral de l'Ëtat, 271*272. Le p^trlenent transféré i Pontoise, 874*275.
Le cardinal Mazarin sort une seconde fois du royaume, 27S-S79. Position des armées, 279. Le roi se rend à Compiègne, ibxd. Défend de procéder à l'élection du prévôt des marchands, 280. Démarches des princes et du parlement vers le roi, 280-282. Députatlon du clergé, S82-283. Réponse du rot, 284. Complot royaliste dans Paris, 286. Le roi 8*en rapproche, ibid. 11 reçoit à Pontoise les députés des six corps de marchands, 286-287. Position des armées, 287. Les négociations continuent, 288. Le prince de Condé quitte Paris, 289. Le roi y revient, 289-290. Il fait. prier le duc d'Orléans de n'y pas demeurer, 990. Déclaration d'amnistie, ibid. Lit de Justice au Louvre, 291. Nouvelle déclaration faisant exception à l'amnistie, 291. La royauté triomphe, 291-292. Situation comparée de la France, 292. Gravellnes, Dunkerque, Barcelone et Casai, tombent au pouvoir des Espagnols, 292- 299. Le prince de Condé prend plusieurs pinces en Champagne et en Lorraine, 298-500. Le duc d'Orléans s'accommode et se retire à Blots, SOI. Déclaration contre le prince de Condé et ses adhérents, 301-302. Le cardinal de Retz arrêté au Louvre et conduit à Vinceunes, 502-305. Le roi fête le retour du cardinal Mazarin, 507-308. Distribution de récompenses, 509-511. Faible tentative du parlement contre la volonté du roi, 511-512. Prise de Bellegarde, 514. Soumission de la Guyenne et de Bordeaux, 514-517. Prise de Rethel, 517. Le prince de Condé entre en Picardie, 517-518. Siège et prise de Rocroy par le prince, 319. Le maréchal de Turenne s'empare de Mouzon, ibid. Prise de Sainle-Menebould, 520-521. Résultats de la campagne en Italie et dans le Roussil- )on, 521-522. Le roi assiste à un Te Deura solennel, 522. Procès fait par contumace au prince de Condé, 525-526. Charles de Lorraine mis en prison' par ordre du roi d'Espagne, 526-527. Le cardinal de Retz transféré à Nantes, 528-550. Sacre du roi Louis XIV, 352-555. 11 quitte Reims pour s'approcher de son armée, 555 et suiv. Prise de Stenay, 554. Le siège d'Arras levé, 554-535. Le roi revient à Paris et fait chanter un Te Deum pour le succès de ses armes, 555. Résultats de la campagne en Catalogne et en Italie, 336. Le cardinal de Retz s'échappe du château de Nantes et se réfugie à Rome, 359 et suiv. Mesures que prend Je roi à celle occasion, 540 cl suiv. Mort d'Innocent X, 542. Divertissements de la cour, ibid. Le roi donne à Olimpia Mancini des marques publiques de son affection, 545. Election d'Alexandre VU, 544. Mesures financières, 544-545. Lit de justice au parlement, 545-346. Prise de Landrecies, 348. Passage de l'Escaut, ibid. Prise de Condé et de Saint- Guilain, 549. Campagne d'Italie et de Catalogne, 349-550. Le duc de Mantoue arrive à la cour, 550. Traité d'alliance avec Cromwell, 550- 554. Les troupes lorraines passent du côté du roi, 554-555. Le maréchal d'Hocquincourt se fait racheter Péronne et Ham, 555-557. Le duc de Modène arrive à la cour, 558 Continuation du schisme dans le diocèse de Paris, 359-561. Campagne dans le Hainault. Le roi se met à la télé de son armée pour ravitailler Landrecies, le Quesnoy et Saint- Guilain, 562-365, 569. Reçoit à la Fère la visite du duc d'Oriéans, 564. Le cardinal de Retz quitte le séjour de Rome. Nouvelle transaction pour l'administration de son archevêché, 570-572. Progrés du Jansénisme depuis 1644, 575-377. Tentative de négociation pour la paix générale, 578- 579. Mariage d'OIimpia Mancini, 579-580. Le duc d'Orléans vient visiter la cour à Paris, 585. Nouveau traité avec la république d*Angleterre, 385-584. Siège et prise de Montmédy, 585-586. Prise de Saint-Venant et de Mardick, 586-387. Campagne d'Italie et de Cataloipie, 388-389.
Voyage da roi à Melz. Mort de l'empereur Ferdinand III, ibid. Ambassade du maréchal de Gramonl à Francfort, 388. La reine de Suède revient en France, 388-389. Le roi va la visiter à Fontainebleau après le meurtre de Monaldeschi, 389-390. Dispositions pour la paix, 391-396. Lit de justice pour l'enregistrement de la bulle contre Jansenius, 397-397. Amour du roi pour une fille d'honneur de la reine sa mère, 399. La reine de Suède vient à la cour, 399-400. Révolte du major de llesdin, 400-401. Le roi se dispose à marcher contre cette ville, 401-402. Siège de Dunkerque, 402-404. Bataille des Dunes, 403-404. Le roi tombe malade à Calais, 405. Prise de Gravelines, 405-406. Continuation de la diète électorale à Francfort, 407 et suiv. Election de Léopold 1er, 409-410. Traité de la France avec les princes allemands, 410-411. Mort de Crorawell, 411-412. Amour du roi pour Marie Mancini, 414-415. La résolution est prise de marier le roi, 414-415. Voyage de la cour à Lyon, 416. La duchesse de Savoie y vient avec sa fille, 417. Le roi d'Espagne offre sa fillo et la paix, ibid. Le mariage de Savoie rompu, 418-419. La cour revient à Paris, 419. L'amour du roi pour Marie Mancini augmente, 419, 422. Le cardinal Mazariu éloigne sa nièce, 422-423. Départ du cardinal pour la frontière des Pyrénées, 423. Le roi entretient une correspondance amoureuse avec Marie, 424. Beproches du cardinal à ce sujet, ibid. La cour se rend à Bordeaux, 425. La reine accorde à son fils de passer un jour avec Marie, ibid. Demande solennelle de Tinfante Marie-Thérèse, 426-427. Le roi quille Bordeaux pour se rendre à Toulouse, 427. Traité des Pyrénées, 429 et suiv. Contrat de mariage du roi et de l'infante, 434. Portrait de l'infante par le maréchal de Cramont, 433-436. Le roi et son frère vont au-devant du cardinal Mazarin, 437. Rupture avec Marie Mancini, ibid. Les traités de paix et de mariage ratifiés par le roi, 437-438. Le prince de Condé rentre en France, 438-439. La cour se rend en Provence, 440. Le prince de Condé vient saluer le roi à Aix, 441. Mort du duc d'Orléans, ibid. Rigueurs exercées en Provence, 442-443. Publication de la paix, 443-444. Le prince de Condé arrive à Paris, 444-445. Condamnation des séditieux à Marseille, 443. Le roi va visiter cette ville, ibid. Occupation de la ville d'Orange, 446. Le vicomte de Turenne nommé maréchalgénéral des camps et armées, ibid. La cour se rend à Sainl-Jean-de-Luz, 447. Mort de Charles-Gustave, roi de Suède, ibid. Paix du nord, ibid. Rétablissement du roi d'Angleterre, 447-448. Entrevue des rois de France et d'Espagne, 449. Célébration du mariage, 450. Retour de la cour vers Paris, 451-452. Entrée dans Paris. 453-4.55. Dernier état du cardinal de Retz, 455-457. Ménage du roi, 458. Traité particulier avec le duc de Lorraine, 459-460. Secours donné aux Vénitiens pour la défense de Candie, 460-461. Travaux pour l'achèvement du Louvre, 461-462. Nouvelles mesures contre le Jansénisme, 462-463. Maladie du cardinal Mazarin, 464 et suiv. Son testament et sa mort, 466-470. Déclaration de Louis XIV à son conseil, 471.
LouviGNY (comte de), deuxième fils du comte de Gramont, se fait le délateur du comte de Chalais, II, 42.
Loyola (Ignace de), fondateur de Tordre de Jésus. La Sorbonne censure quelques passages de trois sermons prononcés à l'occasion de la béatification de Loyola, 1, 111.
LoYSEL (Antoine), assiste l'avocat do rUniversité dans le procès qu'elle soutient contre les jésuites, I, 110.
LuçoN (évêquc de). Voy. Richelieu.
kl.
LuDE (comte da), accompagne le roi aa parlement, et y fait les fonctions de grand-chambeHan, IV, 346.
Ludovic (Vinrent), secrétaire da maréchal d*Ancre, figure comme accusé au procès intenté contre sa veuve, 1, 512.
LuNEBouRG (duc Gcorgcs de), landgrave de Darmsladt, se joint au duc de Longueville, 111, 47-48. Sa mort, 117.
LusiGNAN (marquis de), employé au service du prince de Condé, est surpris en France, jugé à Pau, et exécuté, W, 382.
LuTZEN (baUille de), II, 284-285.
LuYNEs (Charles d'Albert de), gagne raffection de Louis XllI, I, 194. Son origine, ibid. Va au-devant de l'infante d'Espagne, 228. Position de Charles d'Albert auprès du roi, 292-293. Complote contre le maréchal d'Ancre, 293-294. Après le meurtre du maréchal, prend sa part des dépouilles, 299-300. Révèle un attentat contre la vie de la reine Marie, 507. Assiste à son départ, 308. Influence du duc de Luynes sur l'esprit du roi, 325, 328. Epouse la fille du duc de Montbazon. 328. Prétendue conspiration contre le sieur de Luynes et le roi, 350. Se fait accorder le gouvernement de l'Ile-de-France, 336. Se fait livrer les lettres écrites de la Bastille à la reine-mère par le sieur Barbin, qu'il dénonce au roi, 541. Après la conclusion du traité entre le roi et sa mère, envoie auprès de celle-ci pour l'assurer de son dévouement, 553. Fait sortir le prince Henri de Condé de prison, et le conduit auprès du roi, 557. Est nommé duc et pair, puis chevalier du Saint-Esprit, 357-358. Ses progrès dans la faveur du roi, 561-362. S'allie avec l'évéque de Luçon, 375. Etablissement de sa famille, 375-576. Progrès de l'opinion contre lui, ibid. Ses jalousies, 577-378. Il est fait connétable, 582^585. Remplit les fonctions de garde des sceaux après la mort du chancelier Du Vair, 595. Tente de négocier avec le duc de Rohan la reddition de Montauban, 398-599. Des reproches s'élèvent contre le connétable, 400-401. Il fait renvoyer le père Arnoux, 402. Conduit le roi au siège de Monheurt, 402. Sa mort, 402-403.
Luynes (duchesse de). Voy, Cbevreuse (duchesse de).
Luynes (Louis-Charles, duc de), fils du duc Charles d'Albert, entre dans le parti de la Fronde, IV, 5.
Lez (barons de) père et fils. Tués en.duel l'un après Tautre par le chevalier de Guise, I, 152-135.
Lyon. Ravages de la peste dans cette ville, II, 151.
LouDUN. Conférence tenue dans cette ville entre les commissaires de Louis XIII et les princes révoltés unis aux réformés, 1, 239-247.^Assemblée des réformés à Loudun, 355-561.
Ma RCA (sieur de), conseiller d'Etat, l'un des jugés au procès de Cùiq-Mars et de ses complices, III, 166 et suiv.
Marca (Pierre de), archevêque de Toulouse, dirige les résolutions de l'assemblée du clergé contre le Jansénisme, IV, 577.
Machault (sieur de), intendant de justice en Languedoc, poursuit les adhérents du duc d'Orléans et les fait condamner, II, 270, 273, 390.
Maillé (comte de), se rend auprès du roi pour l'assurer de la fidélité da duc d'Epernon en présence de la rébellion du duc d'Orléans, 11, SM.
Maisons (sieur Longueil de), président au parlement, est investi de la charge de surintendant des finances après la mort du sieur d'Emery, IV, 117-118. On donne sa charge au marquis de 1« Yieaville, 307.
Malherbe. Ses remarques à roccasion do retour du prince Henri de Gon^é,I, 58-59 ; du sacre de Louis XIII, 71; de la mort du duc d^Orléans, 100 ; de la colère de la reine contre le chevalier de Guise, 153, 134 ; de Tapparentê brouillerie du marquis d'Ancre avec la reine, 140 ; de l'élévation de Concini A la dignité de maréchal, 142; du manifeste du prince de Gondé, 148. Raconte diverses circonstances anecdoUques, 153, 158. Mort de Malherbe, II, 142.
Mancini Marne), sœur du -cardinal Mazarin, III, 576. Sa mort, IV, 379.
Mancini (Paul], neveu du cardinal Mazarin, est tué au combat du faubourg Saint-Antoine, IV, 264.
Mancini (Pbilippe-Julien), neveu du cardinal Mazarin, figure au sacre de Louis XIV, IV, 333. Est mis A la tète d'une compagnie de mousquetaires formée par le roi, 396-397. Son oncle lui fait prendre le titre de duc de Nivernois et de Donziois, 465. Legs que lui laisse le cardinal, 466-468.
Mancini (Alphonse). Après la mort de sa sœur Laura, le roi lui fait une visite de condoléance au collège où il étudiait, IV, 380. Il meurt victime d'une cruelle espièglerie de ses camarades, 397.
Mancini (Laura), Taînée des nièces du cardinal Mazarin. Son arrivée à la cour de France, 111, 376-377. Négociation de son mariage avec le duc de Mercœur, fils du duc de Vendôme, IV, 35. Gette alliance réveille la jalousie du prince Louis de Gondé, 58, 69. Explications données au parlement après le mariage, 199-200. Mort de Laura, duchesse de Mercœur, 579.
Mancini (Olimpta), nièce du cardinal Mazarin, reçoit des marques publiques de Tafieclion de Louis XIV, IV, 343. Obtient les éloges de la reine Ghristine, 569. Epouse le prince Eugène-Maurice de Savoie, second fils du prince Thomas, et prend le titre de comtesse de Soissons, 379-380. Le roi parait se rattacher à la comtesse, 399, 414. Se refroidit pour elle, et recherche Tentretien de sa sœur Marie, 414. La comtesse de Soissons accompagne la cour à Lyon, 416. Legs que lui laisse son oncle, 467.
Mancini (Marie), nièce du cardinal Mazarin. Sa présentation à la cour,>IV, 380. Amour de Louis XIV pour Marie Mancini, 414-415. Elle fait le voyage de Lyon avec la cour, 417. L'amour du roi pour Marie augmente, 419, 429. Le cardinal fait partir sa nièce pour La Rochelle. Mot de Marie au roi en se séparant de lui, 423. La reine la fait venir à Saint-Jean-d'Angély pour y passer un jour avec le roi, 424-425. Marie déclare au roi qu'elle ne recevra plus ses lettres, 437. Revient à Paris, 444. Epouse don Lorenzo Golonna, connétable du royaume de Naples, 463. Legs que lui laisse son oncle, 468.
Mancini (Hortense), nièce du cardinal Mazarin. Sa présentation A la cour, IV, 380. Elle est recherchée par le roi d'Angleterre Charles If, et par le duc de Lorraine, pour son neveu, 444, 458. Epouse le fils du due de U Meilleraye qui prend le titre de duc de Réthelois-Mazarini, 465.
Mancini (Marie>Anne) , dernière nièce du cardinal Mazarin. Legs que lui laisse son oncle, 467. Elle épouse plus tard le duc de Bouillon, ibid.
Mangot (Glande), premier président au parlement de Bordeaui, entre dans le nouveau ministère formé après la paix de Loudun, I, 252. La reine Marie lui donne mission de reprendre Péronne au duc de Longueville, 260. Le fait entrer dans le complot contre le prince Henri de Gondé, 261, 263. On lui donne les sceaux en échange de sa charge de secrétaire d'Etat, 270, 277. Il est attaqué par les faiseurs de libelles, 285. Ne peut pénétrer que jusqu'à l'antichambre du roi après le meurtre du maréchal d'Ancre, 298, 299. Sa disgrâce, 305.
MAKSFBi.i>(Ernest de), fils naturel du comte de Mansfeld, s'aventure en France
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avec ane armée allemande, I, 418. Cherche à faire cause commune avec les rérormés, puis à vendre ses iroupes au roi de France, 419. II se volt bientôt obligé de reprendre la route d'Allemagne, 420. Se rend en Angleterre à Veffel d'y lever des troupes pour l'élecleur palatin, 11, 10. Débarque prés de Bréda avec son armée, qui ne tarde pas à se disperser, 18-19. Meurt fugitif et presque seul sur le territoire de Venise. 17^174.
Mantoue (ville et duché de). Voy, Mantoue (ducs de). Mantooe (Vincent, duc de), laisse en mourant ses Etats au duc François,
l'afné de ses fils, 1, 158-139.
Mantoue (François, duc de), flis du précédent, marié à Marguerite de Savoie, meurt sans laisser d'enfant mâle, I, 138. La succession de ce prince devient une occasion de litige, et passe à son frère le cardinal Ferdinand, ibid.; Il, 136-157.
Mantoce (cardinal Ferdinand, duc de), frère du précédent; ses droits au duché de Mantoue lui sont contestés par le duc de Savoie, 1, 138. La France, par ses menaces d'intervention, bâte raccommodement, 139. Ferdinand transmet en mourant ses Etats à son frère Vincent, H, 136. Mantoue (Vincent, duc de), frère du précédent, accorde^ la veille de sa mort, la main de sa nièce au duc de Rethelois, fils du duc Charles de Nevers, et reconnaît celui-ci pour son légitime successeur, II, 136-137. Mantoue fCharles de Nevers, duc de). Voy. Nevers (Charles, duc de). Mantoue (duc de), petit- fils de Charles de Nevers, duc de Mantoue, passe, A la mort de ce prince, sous la tutelle de sa mère, II, 426. La duchesse de Mantoue se montre disposée à livrer à l'Espagne les Etats de son fils, 467. Marie-Eléonore, sœur du duc de Mantoue, épouse l'empereur Ferdinand III, IV, 295. Casai, assiégée par les Espagnols, est remise au duc, IV, 295. 11 se rend à Paris pour y signer son traité, 350. Quitte le parti de la France pour reprendre celui de l'Espagne, 387. Est bientôt dégoûté de cette nouvelle alliance, et se trouve trop heureux d'obtenir la neutralité de ses EUts, 407.
Marchin (comte de), lieutenant-général, tient ferme contre une nouvelle agression des Espagnols en Catalogne, IV, 70-71. Le cardinal Mazario donne ordre de l'arrêter, 155. On le remet à la tète d'une armée avec le titre de vice-roi, 211. Il abandonne la ville de Barcelone assiégée par les Espagnols, et va joindre le prince de Condé à Bordeaux, 211-213. Oppose une vigoureuse résistance aux entreprises du comte d'Harcourt, 230, 297. Après la soumission de Bordeaux à l'autorité royale, il accompagne la princesse de Condé sur la flotte d'Espagne, 316. Est décapité en effigie par arrêt da parlement, 326.
Mardick, ville de Flandre assiégée et prise par le duc d'Orléans, III, 315. Reprise par les Espagnols, 514. Elle retombe de nouveau au pouvoir du duc d'Orléans , 537. Les Espagnols en reprennent possession, IV, 863. Assiégée et prise par le maréchal de Turenne, 387. Marfée (combat de la), 111, 104-105.
Margarit (Joseph), chargé de Tadministration en Catalogne, III, 149. Marguerite de France, première femme de Henri IV, figure à la cérémonie du sacre de Louis XITI, I, 73; et an carrousel de la place Royale, 116. Signe au contrat de mariage du roi avec la fille atnée du roi d'Espagne, 126. Ce qu'elle pense du jeune roi à Tépoque de sa majorité, 156. Sa mort, 196. Son caractère, 197.
Marguerite de Lorraine, sœur du doc Charles de Lorraine, épouse secrètement le duc d'Orléans, II, 238-239. S'évade de Nancy assiégée par le
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roi, et s'en va retrouver son mari à Bruxelles, 50i'303. P/océdure pour la nullité de leur mariage. Arrêt du parlement, 320-321, 328, 348. Le duc d'Orléans laisse à Bruxelles la princesse Marguerite, et rentre en grâce auprès de son frère, 353-353. Le roi, à la veille de sa mort, Gnit par consentir au mariage de son frère, et laisse venir la princesse Marguerite à Paris, 111, 217. Nouvelle célébration de leur mariage, 234. La ducbesse enceinte se rend à Ru<;l pour y rejoindre son mari, 435. Elle fuit a\ec la cour à Saint-Germain, et s'y trouve dans le plus grand dé- Dûment, 462-463. Cherche à réveiller l'énergie de son mari pour faire armer les bourgeois de Paris après le dépari du cardinal, IV, 176. Naissance et mort du duc de Valois, 137, 278-279. Une nouvelle grossesse de la princesse lai donne une fille, 279, 301. Elle va rejoindre le duc d'Orléans retiré à Blois, 313.
Mariana (Jean), jésuite espagnol. Procédure contre son livre ; condamnation, I, 38-40.
Marie d'Angletebre, fille aînée de Charles I«' et d'Henriette de France, épouse Guillaume de Nassau, IIl, 125-126. Vient rejoindre à Paris la reine sa mère, IV, 361. Dispute à sa belle-mère la tutelle de son fils, 446.
Marie-Thérèse d'Autriche, fille de Philippe IV, roi d'Espagne. On songe à la marier avec le roi Louis XIV, IV, 415. Philippe IV fait faire des propositions à cet effet au cardinal Mazarin, 417. Demande solennelle de l'infante par le duc de Gramont, 427. Son père la conduit vers la frontière, ibid. Contrat de mariage, 434. Portrait de l'infante par le maréchal de Gramont et par madame de Motteville, 435-436, 449. Célébration du mariage par procuration, 449. Première entrevue des époux, 449-450. Marie-Thérèse se sépare de son père, 450-451. Son entrée dans Paris, 453-455. Amour de la reine pour son mari, 458.
Mariembourg, ville entre la Sambre et la Meuse, acquise à la France par échange avec l'Espagne, IV, 430, 435.
Marillag (Michel de], conseiller d'Etat, prend en main l'administration des finances, conjointement avec Bochart de Champigny, II, 7. On lui donne les sceaux après la disgrâce du chancelier d'Aligre, 37. Il est chargé d'informer contre le comte de Chalais, 42. Son discours aux états de Bretagne, et à l'assemblée des notables, 45, 58-59. 11 reçoit la communion des mains du cardinal de Richelieu dans la ville de La Rochelle, 114. Son recueil d'ordonnances rencontre de l'opposition dans le parlement, 148- 150. Il se rend dans le Vivarais pour y faire sa charge à la suite de Louis XIII, 158. Sa longue intimité avec le cardinal de Berulle ne laisse pas que d'alarmer Richelieu , 1-79. 11 séjourne à Lyon avec la reine Marie pendant l'expédition d'Italie , 188. Refuse de se rendre auprès du roi à Saint-Jean de Morienne, 190. Journée des dupes, arrestation de Marillac, 198-201.
Marillac (Louis de, maréchal), frère du précédent, propose de construire une digue pour s'emparer de La Rochelle, H, 101. Signe pour Louis XIII la capitulation de cette ville, 111. On lui attribue l'insuccès d'une tentative pour s'introduire nuitamment dans La Rochelle, 133. Il est nommé maréchal de France, 160. Se rend auprès du duc d'Orléans, réfugié en Lorraine, avec mission de le réconcilier avec le roi, 172. On lui confie le commandement d'une partie de l'armée d'Italie, 193, 195. Journée des dupes, 199-201. Le maréchal est arrêté au milieu de son armée, 301-202. Son procès, 245-248. Arrêt de mort et exécution, 249,
Marini, sujet de la république génoise, ambassadeur de France en Piéipont, déclaré rebelle par le sénat, et condamné à mort, 11, 21.
Mariom de l'Orve , citée III, 76.
MARaclHONTtBeDis-SImonde), archevêque de LyoD, adresse au roi Lo«is XIII un discours de remereieroeni à roccasIoD de la tenue des étals gênéraui , I, 163. Est envoyé à Rome pour justifier la conduite du roi, après le meurtre du maréchal d'Ancre, 933.
Marseille , ville de Proveoce. Le roi Louis XIY et le cardinal Mazarin s*y rendent pour y faire punir des séditieux, IV, 443-443, 445.
Marsillac (ahbé de), mattre-de-ebambre du cardinal Richelieu, est chargé plusieurs fois, au siège de La Rochelle, d'en surveiller les opérations, 11, 78.
Marsillac, domestique de la reine Marie et Tun des alBdés du complot contre le maréchal d'Ancre, I, 395.
Marsillac (prince de). Foy. Rochepodcauld (François, doc de la).
Marsillac (princesse de) , femme du précédent , obtient un tabouret i la demande du prince Louis de Condé, lY, 69. Cette faveur excite le mécontentement de la noblesse, 76-77.
MARTiifozzi (dame), sœur du cardinal Mazarin, III, 576. Après avoir marié ses deux filles , elle retourne en Italie, lY, 958. Legs que lui laisse son frère, 467.
Martin ozzi (Anne-Marie) , fille de la précédente et Tune des nièces du cardinal Mazarin, épouse le prince de Conti, lY, 535. Legs que lui laisse son oncle, 467.
Martinozzi (Lanra), sœur de la précédente, épouse Alphonse d'Esté, fils aîné du duc de Modène, lY, 547-948. Legs que lui laisse son oncle, 467.
Marville, ville du Luxembourg , cédée à la France par le traité des Pyrénées, lY, 450.
Mas-Aniello (Tomaso Aniello), Napolitain, excite le peuple de Naples contre le vice-roi, et partage avec lui l'autorité souveraine, 111, 554-956. Il devient fou, 556. Sa mort, ibid.
Massa (don Francesco Toralto , prince de) , défend Tarragone contre les Français , III , 93-94. Proclamé chef par le peuple de Naples révolté, il ne tarde pas à être mis k mort par ce même peuple, 357.
Matha (comte de), entre dans le parti de la Fronde, lY, 5 et suiv. Le parlement donne commission d'informer contre lui pour désobéissance aux injonctions de la reine, 117.
Mathias, frère de l'empereur Rodolphe II, enlève à celui-ci une partie de ses Etats, I, 68. Devient empereur après la mort de ce prince, 157. Révolte de ses sujets, 939, 940, 971, 973.
Maubeuge, ville de Flandre , assiégée et prise par le comte d'Harcourt, ÏY, 70.
Maure (comte de) , entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv. Les généraux le chargent de porter à Saint-Germain la demande du renvoi du cardinal Mazarin, 45, 45-46. Résultat de sa mission, 68.
Maxmilien le', duc et électeur de Bavière. Sert avec zèle et talent la cause de l'empereur Ferdinand 11, 173, Chef de la ligue catholique, le duc de Bavière combat contre la Suède, 354. Ses Etats sont ravagés par les Suédois vainqueurs, 384. Démarches de la France auprès de Maxmilien pour l'engager à se rapprocher des princes protestants, 887. Les Bavarois réunis aux impériaux battent les Ftançals devant Fribourg , après s'être emparés de cette ville, 374-377. Ils sont défaits par le maréchal de Turenne au combat de Nordllngen ^ 510-511. Ne peuvent empêcher les succès des armées confédérées de Suède et de France, 111, 840-941. Cette dernière puissance conclut avec Maxmilien une trêve
rompae au bout de sept mois par ce prince , 347-848, S78. Le maréchal de Turenne joint aux Suédois et aux Hessois se porte eo Bavière et ne tarde pas à faire repentir de son infidélité le duc Maximilien, 403-405. La paix est conclue, 451 et suiv. Le traité de Westphalie maintient au duc de Bavière les Etats compris dans le haut Palatinat, 453. Maximilien a pour successeur son fils Ferdinand-Marie, IV, 408.
Mayenne (duc de], figure au lit de justice tenu pour établir une régence après la mort de Henri IV, 1, 17. La régente le charge d'accommoder les princes, 77. Sa mort, 108. Son éloge, 108-100.
Mayenne (Henri, duc de), fils du précédent, porte jusqu'à la mort de son père le titre de duc d'Aiguillon {Voy. Aiguillon, duc d'). l\ conduit au Louvre l'ambassadeur d'Espagne, 1, 115. Se rend en Espagne pour y faire la demande de l'infante, 119, 120. Enumération de la suite qui raccompagne, 124-125. Détails sur son voyage, 125. Son entrée k Madrid, ibid. W signe le contrat de mariage, 126. Kevient en France, 127. Se mêle aux cabales des princes et seigneurs, 132. Quitte la cour et part pour rUalie, 136. Son retour à Paris, 139. Révolte des princes ; \e duc y prend part, et se rend à Soissons, 143. Manifeste de la reine, 144. Conférence de Soissons, 150. Un traité est signé à Sainte-Menefaould, 152- 153. Le duc revient à la cour et figure au Kt de justice tenu peur proclamer la majorité du roi Louis XIII, 155, 156-157. Apparence de réconciliation générale, 158. Le duc se retire de nouveau de la C9ur, 202. Reçoit la visite du duc de Ne vers envoyé par la reine, et va au rendezvous assigné par le prince de Condé, 203. Préparatifs de guerre civile, 208-209. Paix de Loudun, 239-247. Le duc revient un des premiers à la cour, 251. Projets contre le maréchal d'Anere, 254. Complot de la reine-mére contre les princes, 260-263. Le duc, prévenu à iemps, qwtte Paris , 265. Fait sa paix avec le roi, 272. Réponse que fait à ses plaintes révéque de Luçon, 287. Le duc prend part avx hostilités contre le roi, 287, 290, 292. Réconciliation générale ; retour du duc à la cour, 305- S09. Il reçoit le gouvernement de Guyenne en échange ée celui de FUe-de-France, 336. Refuse de passer du côté de la reineHnére réfugiée dans Angoulème, 549. Rassemble des troupes pour marcher sur cette ville, 350. Se range dans le parti du comte de Soissons et enti« dans la nouvelle ligue des mécontents, 361 et suiv. Traité de paix, 368-369. Le duc fait sa soumission au roi, 373. Embrasse la querelle de son beaufrère le duc de Nevers avec le cardinal de Cuise, 384-585. Fait partie de l'expédition du roi contre les réformés, 595. Il est tué au siège de Montauban, 306-397. Son caractère, 396. Douieur que cause sa mort, 397.
Mazarin (Jules), cité d'abord sous le nom de Mazarint, se jette entre les deux armées d'Espagne et de France devant Casai, en leur^ annonçant la paix, II, 194. Agent du nonce du pape en Piémont, et ensuite nonce extraordinaire en France, il est chargé de plusieurs négociations, 229, 236^237, 388-390. Le pape le rappelle pour satisfaire les Espagnols, 411, 475-476. La cour de France le demande pour représenter le pape au iMm>téme du dauphin, 492-493. La mort du père Joseph sert à son avan- •eement, 506. Il vient s'établir en France, III, 40-41. Traite au nom du roi Louis XUI avec les princes de Savoie, 94-56. Est nommé cardinal, 129- 130. Reçoit le bonnet à Narbonne, 136. 11 assiste à la signature du testament de Richelieu, 147. Obtient du duc de Bouillon la cession de sa ville de Sedan, et en prend posses^on au nom du roi, 175-175. Son entrée au conseil, 189-191. DiiUcullé de sa position, 192-194. Le retour des exilés est ajourné, 195. Bonne intelligence entre le cardinal et ses
collègues, 198-199. Conréreoces nouvelles pour la paix , 205-204. La sanlc du roi s^aflaiblit. Le cardinal commence à se rapprocher de la reine Anne, 204-208. 11 est nommé membre du conseil de régence, 211-212. S'abstient de paraître au lit de justice tenu après la mort de Louis XllI, 225. La reine le nomme ministre de la régence, 225-226. Changements dans le ministère; la première place continue à demeurer au cardinal, 237-238. Sa conduite adroite à Tégard de la duchesse de Chcvreuse, 240-241. Complot des Importants contre le cardinal, 246-249. Lettre de Mazarin à cette occasion, 250-251. Etat de la cour après l'arrestation du duc de Beaufort, 263-264. Mazarin vient s'établir au Palais-Gardinal, 267. L'élection du pape Innocent X lui cause un vif chagrin, 287. Ses premiers démêlés avec l'abbé de Retz, 519. Il introduit l'opéra à Paris , 523. Son projet d'obtenir la cession des Pays- Bas espagnols, et d'offrir en échange la restitution de la Catalogne, 325- 529. Il est nommé surintendant de l'éducation du roi, 529-550. Donne logement dans son palais aux neveux du dernier pape Urbain VIII, 350- 531. Origine de son ressentiment personnel contre Innocent X, 287, 551. Le cardinal écrit aux Ecossais en faveur de Charles I^, 552-5^5. Expédition vers les côtes d'Italie sans succès pour la France, 555-555. Le cardinal accompagne le jeune roi dans sa première campagne , 556. Après une nouvelle expédition en Italie il s'accommode avec le pape, 541-542. L'introduction du drame italien en musique éveille les scrupules de la reine , 548. Représentation d'Orphée, ibid. Le duc Henri de Guise recherche l'appui du cardinal et celui de son frère Michel pour faire réussir ses projets sur Naples, 560. Lettres du cardinal à ce sujet, 560-561. Mazarin associe une paitie de sa famille à l'établissement de sa fortune, 576. Arrivée de ses nièces à Paris, 576-577. Il se ravise d'un zèle tardif pour l'insurrection de Naples, et prépare une nouvelle expédition, 400. Les succès des Espagnols rendent ses préparatifs inutiles, 400-401. Il donne le commandement de la flotte au prince Thomas, 401. Campagne dans le Milanais, 401-402. Débats avec le parlement. Journées des barricades, 428-429. {Voy. Parlement.) Résultat des barricades, ibid. Le cardinal Mazarin retarde l'arrivée du prince Louis de Condé, 450-451. Il se réfugie à Ruel avec la cour, 452. Fait arrêter le comte de Chavigny et le marquis de Châteauneuf, 455. Est dénoncé au parlement, 45». Invite le duc d'Orléans et le prince de Condé à s'entremettre d'un accommodement, 456-457. Espère un appj^i du côté du prince de Condé, 446-447. La Fronde, 447-448. Le cardinal conseille à la reine de revenir h Paris, 449-450. Traité de Westphalie , 450 etsuiv. Le parlement se plaint de Tinexécution de la déclaration royale, 458. Pamphlets publiés contre le cardinal, 458-460. Il approuve le projet de retirer de Paris le roi et les princes, et d'affamer la ville, 460-461. On se met en route pour Saint-Germain, 462-465. Arrêt du parlement contre le cardinal, 468. ConGscation de ses biens, IV, 7. Remontrances du parlement en exécution de l'arrêt rendu, 9-10. Guerre de Paris, voy. Parlement. Les meubles du cardinal sont vendus sauf sa bibliothèque, 27. Il signe les articles d'accommodement avec le parlement, 55. Le peuple ameuté dans la grande salle demande que l'on fasse brûler par le bourreau la signature du cardinal, 57. Les généraux mettent pour condition À la paix l'expulsion de Mazarin, 45, 45-46. Leur prétention reste sans résultat, 49. Fin de la guerre de Paris, 50-55. Projet de mariage entre le duc de Mercœur et l'ainée des nièces du cardinal, 55. Mazarin va passer en revue l'armée d'Allemagne , 57-58. Le projet d'alliance avec la
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maison de Vendôme indispose le prince de Condé contre ie cardinal, 58. Les pamphlets de Paris reprennent une nouvelle violence, 60>61. Le cardinal va visiter l'armée de Flandre, et se décide à rentrer à Paris avec le roi, 65-66. Accueil qu'il y reçoit, 67-68. Le prince de Gondé rompt avec le cardinal, 69. Us signent un acte de réconriliaiiou, 69-70. Le cardinal projette un nouveau mariage entre une de ses nièces et le -duc de Gandale , 73. Il feint de céder la place au prince de Condé, 75- 76. Assemblée de noblesse pour s'opposer aux honneurs obtenus par ^quelques familles , 76-79. Le cardinal s'aperçoit de l'audacieux projet <du marquis de Jarzé , et obtient son renvoi de la cour, 80. Fait rendre AU sieur d'Emery la surintendance des finances, 80-81. Donne avis au prince de Gondé d'un dessein formé contre lui, 87. La tentative du marquis de la Boulaye n'a pu être méditée par le cardinal , 88. 11 reste spectateur du débat porté au parlement à cette occasion , 89-90. Fait alliance avec les Frondeurs, 94. Son entrevue avec le coadjuteur, 94-95. Part qu'eut le cardinal à l'arrestation des princes, 98-99. Résultat de •cet événement pour le cardinal en particulier, 102-106. Il chercheii s'assurer le duc d'Orléans, 107. Situation nouvelle du cardinal, 108. Il va surveiller les opérations du siège de Bellegarde, 109. Fait assigner aux princesses de Gondé le séjoyr de Monlrond , 111. On dénonce le cardinal comme l'auteur de la violence faite au prince de Gondé. 113- 114. Reproche qu'il adresse au coadjuteur et au duc de Beaufort, 115. Il se rend en Picardie où les Espagnols viennent de faire invasion, 118. Nouvelle agitation à Bordeaux ; la ville ouvre ses portes à la princesse de Condé, 119 et suiv. Le cardinal se rend en Guyenne avec la cour, 123. Progrès de l'insurrection à Bordeaux, 124-125. L'entrée de la ville «st interdite au cardinal par arrêt du parlement bordelais, 125 et suiv. £(at des esprits à Paris contre le cardinal, 134-135. Gonrérences pour la paix et conclusion du traité, 144 et suiv. Le cardinal est sollicité de rendre la liberté aux princes, 144, 148. Il entre dans Bordeaux avec la €swr, 1-51. On se prononce plus violemment que jamais contre le cardia .nal, 152-133, 154-135. Son retour vers Paris, 154-155. Le peuple de Paris lui attribue un attentat commis contre le duc de Beaufort, 157. Il fait consentir le duc d'Orléans à laisser transférer au Havre les princes ■prisonniers, 158. Part pour l'armée, 160-161. On commence à déclamer 'Contre lui dans le parlement, 163. Reprise de RétheU Le cardinal se met à la télé du régiment des gardes et poursuit l'ennemi dans sa fuite, -163-164. Il revient de l'armée, 163-166. Montre de favorable dispositions pour les princes, 166-167. Se brouille avec le duc d'Orléans, 169-172. Son •éloignement demandé par le parlement, 173. Le cardinal se rend au Havre pour mettre les princes en liberté, 174, 176-177. Se retire à Bruel près Cologne, 178-179. Situation des partis après son départ, 181. Arrêts contre le cardinal, 182-183, 189, 195. Son opposition à l'accroissement de la puissance du prince de Gondé, 191-193. Nouvelles remontrances du parlement, 197. Le mariage de sa nièce Laura Mancini avec le duc deMercœur donne lieu à des explications devant la compagnie, 199-200. Fin de la régence, 204. Le cardinal reçoit à Bruel la déclaration flétrissante rendue •contre lui, 209. Sa réponse à ce document, 209-210. Le roi lui envoie un pouvoir pour traiter de la paix avec les ministres d'Espagne , 212. Arrêts du parlement contre le retour du cardinal, 218 et suiv. Il rentre en France, 218-219, 222-223. Le parlement met sa tête à prix, 223-224. Sa bibliothèque vendue à l'encan, 224-225. Les troupes du cardinal prennent un conseiller du parlement, 225-226, 255. Le pariement rend
de nouveaux arrêts , 126-227. Le cardinal arrive à PoiCiers, 227-928. Etat de la coar à son arrivée, 229-230. Il conseille de marcher sur Angers, 251-232. Confère avec les envoyés des princes, 249. Le roi consent conditionnellement à son renvoi , 260-261 , 268-269. Le cardinal se retire à Bouillon, 277. 11 vient joindre l'armée du maréchal de Turenne, SOO. Reprend plusieurs villes, S07. Arrive à Paris, où il est fêté par le roi, 508. Se fait recommander à l'opinion publique en payant les pensions des gens de letttres et les arrérages échus des rentiers, 508-309. Songe à se créer une fortune solide, 509-510. Fait venir de Rome le reste de sa famille, 511. Se rend sans gardes au festin qui lui est offert par le corps de ville , 515. Sa déclaration au sujet des prétendues tentatives de meurtre contre le prince de Condé, 520. Il marie sa nièce Anne-Marie Vartinozzi avec le prince de Gonti, 525. Son mot au sujet de l'évasion du cardinal de Retz, 559. Une des nièces du cardinal, Olimpia Mancini, reçoit des marques publiques de l'affection du roi, 545. Mariage de Laura Martinozzi, 547. Traité avec l'Angleterre, 552-554. Complot de la duchesse de Châtillon pour faire livrer Péronne au prince de Condé, 556-557. Rapprochement entre le cardinal et le duc d'Orléans, S6t-564. Le cardinal tente une négociation à Madrid pour la paix générale , S78. Mariage d'Olimpia Mancini, 579. Mort de la duchesse de Mercœur et de sa mère, 579-580. La mort du président de Belliévre soulage le cardmal d'un grand embarras, 582-585. Il se réconcilie avec mademoiselle de Montpensier, 586. Après la mort de Ferdinand IK, il envoie le maréchal de Crament en ambassade à Francfort , 588. Il est tourmenté et la pierre , 596. Sa conduite A l'occasion de la querelle du Jansénisme , 575-574, 598. Le cardinal demeure auprès des années en Flandre, 406. Il vient rejoindre la cour à Fontainebleau, 411. L'alliance de la France avec Croniwell attire de nombreux reproches au cardinal Mazarin, 412- 415. tl songe à marier le roi avec l'infante Marie-Thérèse, 4(5-416. Philippe IV lui propose la paix et la mafn de sa fille pour le roi, 417. Le mariage de Savoie rompu, 416-419. Une suspension d*armes convenue avec l'Espagne fournit une nouvelle occasion d'accuser le cardinal, 421. Le progrès de l'amour du roi pour Marie Mancini engage le cardinal à envoyer sa nièce à La Rochelle, 422-425. Il part pour la frontière ées Pyrénées, 425-424. Ouverture des conférences dans l'Ile des Faisans, entre le cardinal et le ministre d'Espagne, 424 et suiv. Demande solennelle de rinfanie, 427 et suiv. Le cardinal rassem'ble tous ses titres et les fait figurer en signant le traité des Pjrénées, 429. Les stipulations dn contrat de mariage amènent quelques difficultés, 454. Fin des conférences, 454-455. Le cardinal rejoint la cour à Toulouse, 457. Prétend ne plus céder le pas au prince de Condé, revenu en France, 459-440. Accompagne la cour en Provence, 440. Ses trois nièces reviennent à Paris, 444. Le cardinal refuse pour elles Talliance dn roi d'Angleterre et celle du duc de Lon-aine, 444-4S9. 11 se rend à Mai-seille pour y faire condamner les séditieux, 445. Dépuiatron du parlement au cardinal, 452-455. Le roi et la jeune reine font leur entrée dans Paris, 455-455. Le cardinal contribue généreusement pour la défense de Candie, 461. Il tombe malade, 465-464. Signe le traité de la France avec le duc de Lorraine, 465. Marie deux de ses nièces, tbid. Son testament ei sa mort, 466-471. Mazarin (Michel), frère du cardinal, d'abord religieux dans un couvent de Rome, puis archevêque d'Aix, lll, 551. Après plusieurs tentatives de son frère pour le faire nommer cardinal, il se rend à Rome, et y obtient sa promotion, TH, 551, 542, 560. Ses rapports avec le duc Henri de Oaise,
360-561. li ptend le Utre de cardinal de Sainte-Cécile, 876. Son caraclère, 376, 405. Son frère le fait nommer vice-roi de Catalogne, 576, 405. 11 y est remplacé parle maréchal deSchomberg, 403-404. Sa mort, 404.
Mazarini (Pietro), père du cardinal Mazarin, continue, à la prière de son fils, de résider à Rome, 111, 376. Sa mort, IV, 342.
SiÉDiGis (Marie de), femme de Henri lY. Il lui confie la régence du royaume pendant son absence, I, 10. Son couronnement, ibid. Âpres la mort du roi Marie est déclarée régente, 13 et suiv. Son allocution en lit de justice, 17-18. Elle s'accommode avec le comte de Soissons, 19, 20. On la soupçonne de n'avoir pas été étrangère au meurtre de Henri lY, 24. Elle blâme l'arréi du parlement qui condamne le livre du jésuite Mariana, 40. Caractère de Marie de Médicis, 41. Ses amis, 42. Son conseil, 43. Elle livre toutes ses pensées aux époux Concini, 43-44. Invile le duc de Bouillon, chef des reformés, à venir l'aider de ses avis, 46. Fait publier une déclaration confirmant ledit de Nantes, 46-47. Se réconcilie avec le prince de Condé ; leur entrevue, 56-S8. Cabales de la cour; progrès de^ Concini, 60-61. La régente fait surseoir à l'exécution de Tarrét du parlement contre le livre du cardinal Bellarmini, 64. Protège les jésuites, 65-66. Reçoit de l'Espagne la proposition d'un double mariage, 69. Cérémonie du sacre, 71-72. Marie insiste auprès du duc de Sully pour qu'il reste au ministère , 75-76. Prend un parti décisif à son égard, 78-79. Retraite du duc de Sully, 79-80. La régente donne assistance aux réformés de Genève, 85-86. Permet à ceux de France de s'assembler à«8aumur, 72, 86. Se fait remettre leurs cahiers, et leur ei^oint de se séparer, 99-101. Nouveaux règlements et édits, 105. La reine continue sa. faveur au marquis d'Ancre, et consent à son projet d'alliance avec le comte de Soissons, 106-107. Elle accorde à son favori le gouvernement d'Amiens, ibid. Change d'avis sur le dernier projet de mariage, 107. Apaise la querelle entre les jésuites et les habitants de Troyes, 109-110. Congédie avec des paroles sévères les députés des réformés, 113. Mène à fin la négociation pour la double alliance entre la France et l'Kspagne, 114. Cabales des princes, ibid. Publication des mariages, 113 118. La rt'ine fait inviter les princes à reparaître à la cour, 119. Nouvelles cabales, 123, 132, 1-34. Le comte de Bellegarde et sou complice Moisseï accusés de magie, 124. Contrat de mariage du roi Louis XIII, 126. Sédition dans la ville de La Rochelle, 129 et suiv. Le comte de Bassompicrre est chargé de négocier une réconciliation avec le duc d'Ëpernon et le duc de Guise, 134. Duels du chevalier de Guise avec les deux barons de Luz ; faiblesse de la régente dans ces deux occasions, 133, 135. Elle feint de tenir le marquis d'Ancre en disgrâce, 140. Se montre disposée à mieux traiter le prince Henri de Condé et ses amis, 141. Elève le marquis d'Ancre à la dignité de maréchal, 141-142. Révolte des princes, 143. La reine lance un manifeste contre eux, 144-145. Convoque les étals-généraux, 145, 153, 159. Propose une conférence dans la ville de Soissons, 149. Rassemble une armée en Champagne, 151. Concessions faites aux princes par le traité de Sainte- Menehould, 150-152. La reine se rend à Poitiers avec le roi son fils pour y apaiser la révolte, 154. Pousse jusqu'à Nantes, et rétablit la paix, 155. Retour à Paris, 156. Majorité du roi, 156-157. Apparence de réconciliation générale, 158. La reine assiste à la séance royale des étal&-généraux, 161. Se plaint aux trois chambres de la violence du prince de Condé, 179-180. Offre au duc de Longueville d'échanger son goaveroeroent d'Amiens contre celui de Normandie, 193. Continue de
partager le pouvoir avec les miDistres. 194. Présentation des remou' trances du parlement sur les désordres de TEtat; conduite de la reine à cette occasion, 198, 199. Nouvelle retraite des princes. Tenlatives pour les ramener, 302-203. Visite à la Bastille, 207. La régente se rend à Bordeaux pour l'échange des princesses, 210. Elle séjourne à Poitiers , S20. Mariage du roi, 228. Le conseil de la reine-mére et le marérbal d*Ancre, 230-232. Accident survenu à la reine-mère, 237. Elle consent i laisser siéger plusieurs princesses dans la conrérence de Loudon, 259- 240. Autorise le maréchal d'Ancre à quitter son gouvernement de Picardie, 247. Retour de la cour A Paris, 248. Changements dans le mmistére, 251-252. La rcine-mére fait sortir de la Bastille le comte d'Auvergne, 252. Presse le retour du prince de Condé, 254-255. Complote contre les princes, 257 Confie un corps de troupes au comte d'Auvergne, et l'envoie contre Péronne, 260. Fait arrêter au Louvre le prince de Condé, 261-265. Reçoit à celte occasion les féliciutions de la noblesse, 266. Conséquence du rassemblement des princes fugitifs à Soissons, 267 et suiv. La reine rappelle de Péronne le comte d'Auvergne, 268. Entame une négociation avec les princes; retour des princes de Guise, 271. L'évéque de Luçon fait secrétaire d'état, 275. Préparatifs pour la guerre, 283. Moyens adoptés par la reine-mère pour combattre l'humeur de son fils, 293. Complot contre la vie du maréchal d'Ancre , 295. Marie , sur une première alerte, fait doubler les postes du Louvre, 296. Assassinat du maréchal, 297. La reine-mère gardée au Louvre, 297, 298, 306. Révélation d'un attentat contre sa vie, 3^7. Elle demande à se retirer à Blois. Ses adieux à ses enfants, 306-308. Pendant son séjour à Blois le roi et le sieur de Luynes lui ôtent tout moyen de nuire, 328. Tracasseries contre la reine-mère, 341. Le peuple se prend de pitié pour elle. 343. Complot pour sa délivrance, 343 et suiv. L'abbé RucellaY, 344. Evasion de la reine-mére , 345-548. Préparatifs de guerre et négociations, 349 et suiv. L'évéque de Luçon est envoyé auprès de la reine Marie, 352. Traité entre elle et son fils, ibid. Déclaration du roi en faveur des partisans de sa mère, 355. Entrevue de la reinemère et de son fils, 353-354. Elle se rend i Angers, 354, 356. Démarches des réformés assemblés à Loudun auprès de la reine-mère , 556. Ses mécontentements et ses plaintes, 357, 358. Nouvelle ligue des princes, 362. La reine-mère reconnue chef de parti, ibid. Après plusieurs tentatives pour la ramener, le roi marche en armes contre elle, 363-366. Prise du Ponl-de-Cé, 367, 368. Traité définitif entre la reine-mère et le roi, 368, 369. Jalousies du duc de Luynes contre la reine-mère, 377. Elle accompagne le roi dans le Béarn, 384. Intrigues après la mort du connétable de Luynes, 405-407. Conduite habile de la reine-mère, 407- 409. Elle suit le roi dans sa nouvelle campagne contre les réformés, 410. S'effraie des périls qu'on va faire courir à son fils, et cherche h le retirer de l'armée, 411, 416. Donne pouvoir au duc de Nevers de marchander avec Mansfeld ou de le combattre, 419. Son séjour à Lyon, 425-427. Avis de la reine-mère dans l'affaire de la Yaiteline, 430. Disgrâce du comte de Schomberg, 431. Intrigues de cour, 436. Entrée du cardinal de Richelieu au conseil, 437. Le roi d'Angleterre demande pour son fils la main de la princesse Henriette, II, 4. Conduite de George de Buckingham à la cour, 13-14. La reine-mére engage son fils Gaston à se soumettre , 37. Signe avec lui et le roi un contrat d'amitié, 39. Elle reçoit le gouvernement des provinces en deçà de la Loire , et reste à Paris pendant l'expédition du roi contre La Rochelle, 76, 95. Elle presse le duc d'Or-
léans de choisir une femme, 94. Partage l'antipathie du roi pour une alliance avec Marie de Gonzague, ibid. Se relire dans un couvent, et y prie pour le succès des armes françaises, 97. Ses dissidences avec le cardinal de Richelieu, 131-153. Elle ne voit pas sans répugnance le roi son fils s'engager dans une expédition au profit du nouveau duc de Mantoue, 144. Le cardinal de Richelieu fait en sa présence une allocution au roi, 145-148. Avant de partir, Louis XIII confie à sa mère l'administration du royaume, 148. Au retour de la campagne en Italie et en Languedoc, elle fait un mauvais accueil au cardinal, 167. Ordonne l'arrestation de la princesse Marie de Gonzague, 168. Le duc d'Orléans quille la France, 169-170. Réconciliation du cardinal et de la reine-mére, 170. Mort du cardinal de BeruUe, 169-171. La reine-mère accompagne jusqu'à Lyon le roi son fils se rendant en Italie, 186-187. Louis XIII recherche son approbation avant de faire avancer l'armée française en Piémont, 187-189. Singulière comparaison du cardinal, 187. Cabale des deux reines contre le cardinal, 197-198. Journée des dupes, 199-201. La reine-mère persiste dans son ressentiment, 203. Le cardinal se prépare à lutter contre elle, 305 et suiv. Elle suit le roi à Compiégne, 209. Délibération à son sujet, 209-310. Résolution prise de l'éloigner, 210. On la laisse sous garde à Compiègne, 311-212. Elle refuse d'en sortir, 213, 215, 217. Manifeste du duc d'Orléans, 218-219. La reine-mère s'échappe de Compiègne et passe en Flandre, 220-222. Motifs politiques pour son éloignement, 223-235. Déclaration du roi à ce sujet, 230. Manifeste de la reine-mère, 341-343. Elle est soupçonnée d'avoir trempé dans le projet d'assassinat contre le cardinal, 306-307. Tentative de rapprochement entre la reine-mère et le roi, 307. Délibération du conseil à ce sujet, 310. Marie demande à revenir sans condition, 329-530. Elle éprouve un refus, 350-551, 535. Ses démarches pour le rétablissement de la paix restent sans succès, 388-390. Elle quitte les Pays-Has espagnols, et passe en Hollande, 493-f95. Ou lui fait une réception solennelle dans les villes qu'elle traverse, 495. Les étals-généraux essaient inutilemenl de la réconcilier avec le roi, 496-497. Elle s'embarque pour l'Angleterre , 497. Conseil des réfugiés à Londres, 497-498. Le roi refuse d'approuver le séjour de sa mère ailleurs qu'à Florence, 497 et suiv. Accueil qu'elle reçoit de Charles 1er gon gendre, 497-498. Nouvelle délibération au conseil du roi qui se termine par un refus formel de laisser revenir sa mère, III, 5-7. Dénûment où se trouve la reine-mère, 90. Obligée de quitter l'Angleterre, elle se rend à Cologne, où elle tombe malade, 124-126, 128-129. Sa mort, 158. Son corps est amené à Saint-Denis, 200. Meilleraye (marquis, pois maréchal de la), cousin du cardinal de Richelieu, prend part à l'attaque du pas de Suze, II, 155. Obtient la lieutetenance du gouvernement de Nantes, 251. Succède au duc de Sully dans la charge de grand-mattre de l'artillerie, 570. 11 commande une partie de l'armée rassemblée contre les Espagnols, 569-570. Sert en Franche- Comté sous les ordres de Henri de Condé, 597. Le cardinal de la Valell© cherche à rejeter sur le grand-maître le tort de son échec dans les Pays- Bas, 450. Opérations en Picardie, 111, 7. Nouvelle campagne en Flandre; le grand-maître s'empare d'Hesdin, et obtient le bâton de maréchal, 22-25.^Prend parti pour un valet de chambre du roi renvoyé à la prière de son beau-frère Henri de Cinq-Mars, 44. Nouveaux préparatifs pour la ^erre de Flandre, 57. Le maréchal assiège Arras avec le concouis de deux autres maréchaux, 58. Reddition de la ville, 59-60. Il fait le siège d'Aire, 99, 109-110. Après avoir pris cette ville, il la défend contre les
Espagnols, 111. Fait arrêter le marquis de SaintrPreail, coupable de violation du droit de la guerre, 111-113. Quitte Tarmée, 112. On l'emploie dans le Ronssiilon; il prend Gollioure, 138. Assiège Perpignan, 138, 143-144. On le pourvoit du gouvernement de Bretagne après la mort du cardinal de Richelieu, 198. Il se querelle avec le duc de Beaufort tout auprès de la chambre du roi mourant, 215-216. Prend part au siège de Gravelines sous les ordres du duc d'Orléans, 279-280. Sa querelle avec le maréchal de Gassion, 281. Il se rend au siège de Courtray, 336. Va joindre le maréchal du Piessis, 341-342. Us opèrent ensemble une descente en Italie, et s'emparent de Piombino et de Porio-Longone, 342. Le maréchal nommé surintendant des flnances, 409. U essaie de repousser l'émeute occasionnée par l'arrestation du conseiller Broussel, 420-422. Encourt la haine du peuple, 130. Assiste aux conrérences de Saint-Germain, 437-439. Quitte la surintendance des finances, IV, 55, 80. Ofl lui confie le commandement des troupes en Poitou, 119-120, 128. Le parlement de Bordeaux refuse de recevoir une lettre du maréchal, 122. U contribue à la prise du faubourg Saint-Surin, 133. Conduit la princesse de Condé chez la reine, 147-148. Accompagne le roi Louis XIY dans son entrée à Bordeaux, 151. Se querelle avec le parlement de Bretagne, 227, 232. Est nommé duc et pair, ibid. Le cardinal de Retz est remis à sa garde, 330-331. Evasion du prisonnier, 337.
Meilleraye (Armand-Charles de la Porte, marquis de la), fils du précèdent, figure, en qualité de grand-maître de rartillerie, dans le cortège du roi Louis XIV et de l'infante Marie-Thérèse, lY, 454. Le cardinal Mazarin, avant de mourir, lui accorde sa nièce Hortense, avec le titre de duc de Réthelois-Mazarini, et le nomme son principal héritier, 465-468.
Mblander, général du landgrave de Hesse Guillaume V, quitte le service de ce prince pour celui de Maximilien duc de Bavière, II, 427 ; 111, 403. Il est tué dans un combat contre les troupes confédérées de Hesse, de Suède et de France, 403.
Mello (don Francisco de) remplace le cardinal-infant dans le commandement de l'armée occupée au siège d'Aire, 111, 113. Défait le maréchal de Guiche près de Honnecourt, 145. Se porte sur le Rhin, 161. Fait un mouvement sans résultat du côté des Pays-Bas, 179. Se prépare à une nouvelle campagne en Flandre, 202, 231. Est Lallu à Rocroi, 234.
MÉNAGE (Gilles), adresse au cardinal Mazarin une élégie latine où le parlement se trouve offensé, IV, 452-453.
Menin, ville des Pays-Bas, assiégée et prise par les maréchaux de Gassion et de Rantzaw, III, 314. Reprise par les Espagnols, 338. Le maréchal de Turenne s'en rend maître, lY, 406. Définitivement rendue à l'Espagne par le traité des Pyrénées, 430, 433.
Mercoedr (Louis, duc de), fils aîné du duc César de Vendôme, se signale au siège de Veillane, U, 205 ; à la bataille d'Avein contre les Espagnols, 370 ; au siège d'Arras, III, 61. Reparaît à la cour après la mort du cardinal de Richelieu, 200. Partage la disgrâce de son père, 249-250. Se réconcilie avec le cardinal Mazarin, qui lui promet de rappeler son père, 456. On lui destine pour femme l'aînée des demoiselles Manrini, lY, 53. Celte alliance ne satisfait pas le prince Louis de Condé, 58, 69. La survivance de la surintendance des mers destinée au duc de Mercœur est donnée à son frère le duc de Beaufort, 94-95. Le duc de Mercœur se rend en Catalogne avec le titre de vice-roi; conspiration contre lui, 133-154.11 donne au parlement des explications au sujet de son mariage avec Laara Mancini, 199-200. Assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la ma-
jorilé de Loais XIV, 206. II est nommé gouverneur de Provence, S96. Assiège et prend Valence en MilanaiS) 363. On le charge d'occuper militairement la ville de Marseille, 443.
Mercy (François de)^ général de l'empereur Ferdinand 1I« livre la place de Moyenvic au maréchal de la Force, II, 259. Commande l'armée bavaroise à la bataille de Fribourg, 111, 275-277. Meurt au combat de Nordlingen, 310-311.
MÉRODE (comte de), défend la ville de Coblcntz contre les Suédois, qui s'en emparent. 11, 235.
Merville, ville des Pays-Bas, cédée à l'Espagne par le traité des Pyrénées, IV, 430-433.
Mesmes (sieur de), président au parlement, est exilé k Blois, II, 291. Le cardinal Mazarin, pour se ménager le président, se réconcilie avec son frère le comte d'Avaux, III, 450-451. Le prince de Gonti vivement interpellé par le président de Mesmes; à quelle occasion, IV, 19.
Mbttbrnigb, l'un des commandants de la garnison de Spire lors de la prise de cette ville par l'armée du roi Louis Xlll et le duc de Saxe-Weymar, II, B63.
Metz, ville de Lorraine. Création d'un parlement à Metz, 1, 289-290.
Mëzières, ville de Champagne , assiégée et prise par le duc de Nevers, I,
MiossENS (comte de). Voy, Albret (maréchal d').
Mirbcour, ville de Lorraine, tombe au pouvoir du maréchal de la Ferté- Senneterre, IV, 211.
MiROMBSNiL (sieur de), conseiller d'Élat, est commis pour être juge au procès de Cinq-Mars et de ses complices, lll, 166 et suiv.
MiRON (Robert), prévôt des marchands, choisi pour président du tiers état,
I, 160. Prononce à genoux sa harangue au roi Louis Xlll le jour de l'ouverture des états, 162. Reçoit communication de l'état de la recette et de la dépense, 173. Parle pour le liers-état lors de la présentation des cahiers, 187, 188. Assiste aux états du Languedoc en qualité de commissaire du roi, II, 260,
MiRON (Charles), évéque d'Angers, prononce une oraison funèbre aux funérailles de Henri IV, I, 54.
Modbne (duc de). Voy, Este (François 1*^).
MoDÈNE (baron de), chargé de négocier la remise de Verceil au duc de Savoie, 1, 357. Suit le doc Henri de Guise à Naples, III, 365.
MoissET, accusé de magie et dénoncé par le marquis d'Ancre au parlement, qui ne donne pas suite à l'accusation, I, 124.
MoLÉ (Mathieu), interdit de sa charge de procureur-général au parlement,
II, 246. Nommé premier président, III, 128. Sa conduite courageuse devant le peuple ameuté, 425-429. Il tient ferme devant les provocations des généraux à l'occasion du traité d'accommodement, IV, 36-38. Bon mot adressé au coadjuteur, 38. Caractère du premier président MoIé, 53. Le prince Louis de Condé et le cardinal Mazarin le rendent dépositaire de l'acte de leur réconciliation, 69-70. Sa conduite lors de l'accusation portée au parlement contre le duc de Beaufort et le coadjuteur, 91. La récusation élevée contre lui est rejetée, 93, 96. Sa bienveillance pour la princesse douairière de Condé, 114-115. Il présente à la reine Anne les remontrances du parlement pour la liberté des princes, 167. Sa harangue déplaît au roi, 168. La reine lui confie les sceaux qu'il ne garde que dix Jours, 188-189. Il ne pardonne pas au prince de Condé d'avoir permis son renvoi, SOI. Son discours au parlement à Poccasion de la majorité
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du roi, 207. Les sceaux lui sont rendus, ibid. Il presse l'enregistrement de la déclaration contre le prince de Condé, 315-217. Son intrépidité en présence d'un rassemblement envoyé devant son logis parle duc d*Or~ léans, 217-218. Il est rappelé auprès du roi en Guyenne, 222. Se présente devant Orléans, et demande en vain d'entrer avec le conseil, 240. Préside le parlement transféré à Ponloise, 275. Cède sa charge de premier président au sieur de Bellièvre, 312. Mort de Mathieu Mole, 339.
MoLÉ , fils du précédent, président au parlement, nommé auparavant sieur de Cham PLATREUX [Voy. ce nom), fait partie de la dépulation envoyée par la compagnie pour féliciter le cardinal Mazarin, lY, 452.
Molière, installe une troupe de comédiens au Petit-Bourbon, sous la protection du duc d'Anjou, IV, 420.
Monaco (principauté de). Voy. Honoré, prince de Monaco.
MoNALDEScHi , grand écuyer de la reine Christine , assassiné par ses ordres dans le palais de Fontainebleau, IV, 589-390.
MoNHEURT, ville de France, assiégée et prise par le roi Louis XIII, I, 400-
MoNK, général anglais, contribue au rétablissement de Charles It, lY, 448.
MoNOD (le père), jésuite, pousse le père Caussin à mettre en œuvre Pinfluencc de Louise de la Fayette sur l'esprit du roi Louis XIII, lï, 44!. Après avoir intrigué en France, il retourne en Piémont, où il devient le confesseur de la duchesse de Savoie, III, 17. Le cardinal de Richelieu demande cl obtient son éloignement, 17-18.
MoNSiGOT (sieur de), maître des comptes, adhérent des ducs d'Orléans et de Montmorency, est condamné à mort par le parlement de Dijon, II, 272. Débat à l'occasion de son office devenu vacant, 291-292. Monsigot est excepté de l'abolition promise à ceux qui avaient suivi le duc d'Orléans, 320, 351.
MoNTAGCE (chevalier), agent du duc de Buckingham, est arrêté sur les terres du duc de Lorraine et amené à Paris, II, 79-80. Offre au roi Louis XIII de mener A bonne fin un accommodement entre la France et l'Angleterre, 95-96. Le cardinal de Richelieu engage le roi à mettre le chevalier en liberté, 96. 11 est envoyé par le commandant de la flotte anglaise vers le cardinal pour traiter de la paix, 110. Porte au roi d'Angleterre les résultats de sa négociation, et revient assister au départ de la flotte, 110-111, 117. Le parlement d'Angleterre le fait arrêter et enfermer dans la tour de Londres, 111, 262.
MoMAL (comte de), défend vigoureusement Sainte-Menehould contre le roi Louis XIV, IV, 321. Le maréchal duPIessis l'oblige à capituler, ibid.
MoNTALTO, médecin, signalé pour avoir accoutumé la maréchale d* Ancre aux pratiques du judaïsme, î, 313.
MoNTAUBAN. Lcs réformes y soutiennent un siège contre le roi Louis XIII, I, 395 et suiv. Prédictions du père Dominique, 398. Levée du siège, 400. Le duc d'Epernon et le prin'ce Henri de Condé font le dégât autour de Montauban, U, 22, 160. Les habitants refusent la paix, 163. Ils finissent par se rendre, 165. Le cardinal de Richelieu fait son entrée dans la ville, 165-166.
MoNTAUBERT (Antoine), l'un des secrétaires du maréchal d'Ancre, figure comme accusé au procès intenté contre sa veuve, I, 312.
MoNTAUSiER (marquis de), maréchal de camp, sert en Allemagne, 111, 254.
MoNTBAzoN (duc de), accompagne les pères jésuites chargés d'aller déposer dans l'église de la Flèche le cœur de Henri IV, 1, 50. La reine Marie l'envoie en Bretagne pour y observer le duc de Vendôme, 149. l\ figare aalU
«de justice tenu à ToccasioD de la majorité du roi Louis Xlil, 157. Assiste ^ l'assemblée des notables à Rouen, 525. Marie sa fille au sieur de Luynés, 528. Se rend auprès de la reine-mère pour rassurer du dévouement 'de son gendre, 555. Entrevue du roi et de sa mère dans une des maisons du duc de Montbazon, 555-551. Il obtient le gouvernement de Tllede-France, 557. S'emploie à réconcilier la reine-mère avec son fils, 565- 366. Marie de Médicis se sert de lui pour faire parvenir au roi une lettre de blâme, II, 241-242. 11 est entraîné dans le parti de la Fronde, IV, 2.
MoNTS&zoN (duchesse de), femme du précédent, accompagne la reine Anne ^ns son voyage à Metz, II, 345. Inspire une passion au duc de Beaufort, et Tait cause commune avec la duchesse de Chevreuse, fille de son mari, III, 217, 245. Sa querelle avec la duchesse de Longueville amène sa disgrâce el rarrestalion du duc de Beaufort, 246-247. La duchesse rappelée à U cour y soutient le privilège de sa maison, 576 ; IV, 79. Quitte Paris, sroi. Sa mort, 985.
MoNTBRUTi (Saint-André de), commandant de la citadelle de Privas pour les réformés, se remet à discrétion entre les mains de Louis XUI, II, 159-160.
3IoNTCB\L (Charles de), archevêque de Toulouse, se fait Thistorien de la querelle du cardinal de Richelieu avec le clergé, III, 120-122.
TÏONTfERRAT. Voy. GOARLES-ElIllANUEL 1''^, VICTOR-AmÉDÉE.
MoTTGAiLLARD (barou de), défend Bremo contre les Espagnols, H, 466. Il se décide â capituler, ibid* Un conseil de guerre assemblé i Casai lui fait trancher la tète, ibid.
MoNTGLAT (marquis de). La noblesse s'assemble chez lui pour s'opposer aux honneurs obtenus par quelques familles, IV, 77.
UoNTHOLON, avocat, défend les jésuites plaidant contre l'Université, I, 110.
IfoNTiGNY (sieur de). Dans quelle circonstance il obtint le grade de maret;hal de France, I, 266. On lui donne le gouvernement du Berry retire au prince Henri de Condé, 275. Il conduit une armée contre les princes révoltés, 289. Enlève plusieurs villes à la duchesse de Nevers, 290.
moNTMÉDY, ville du Luxembourg, assiégée et prise par le maréchal delà Ferté, IV, 585-586. Cédée à la France par le traité des Pyrénées, 450.
Montmorency (Henri l^r^ connétable duc de), négocie la réconciliation entre le prince deCondé et le comte de Soissons son oncle, 1, 78. Sa mort, 157.
Montmorency (Henri II, duc, puis maréchal de), fils du précédent, assiste â la présentation'des remontrances du parlement,!, 198. Offre à Louis XIII «on épée et ses biens, 200. Investi du commandement du Languedoc, il lève des troupes, et prend part à la guerre engagée contre les réformés, 386, 596, 410, 415. Est blessé an siège de Montpellier, 421. Commande ia flotte royale, et disperse celle du duc de Soubisc, II, 24. Les Rochelois lui demandent son intercession auprès du roi pour obtenir la paix, 25. 11 se voit refuser le gouvernement de l'tle de Rhé , 55. Le cardinal de Richelieu lui rachète sa charge d'amiral, 40. Le duc s'oppose à la marche du duc de Rohan dans le Languedoc, 85-84. Agit contre lui sous les ordres du prince de Condé, 118 etsuiv. Commet des cruautés à l'exemple du duc de Rohan, 124. Accusé de mollesse par le cardinal de Richelieu, 142. Se joint au maréchal de Schomberg pour marcher contre les réformés, 158. Souffre sans rien dire les atteintes portées aux privilèges de sa charge par le cardinal de Richelieu, 164. L'accompagne en Italie, 179. Bal le duc de Savoie devant Veillane, 189. Offre au cardinal, pendant la maladie du roi à Lyon, son assistance et «ne retraite, 195. Quitte son commandement, ibid. 11 est nommé maréchal de France, 204. U embrasse la cause du duc d'Orléans, et se joint
i lui, aS7-sei. Ils prennent ensemble i|uelqQes villes, d*aa(res leur ferment leort portes, S6 1-364. Arrêt du parlement de Toulouse contre les rebelles, 96S-26S. Déclaration contre le duc de Montmorency, 265-264. Le maréchal de Scbomberg s'approche des villes tenues par le prince et le duc, S65-S66. Rencontre des deux armées prés de Castelnaudary, 266. Le duc de Montmorency blessé et pris, 366-2G8. Délibération à son sujet, 97S-S75. On instruit son procès, S75. Le duc est amené à Toulouse, ibid. Sa dérense dans ses interrogatoires, 275-277. Arrêt de mort rendu contre lui, 277. Supplications adressées au roi en sa faveur, 278-280. Son exécution, 280-38 1. Tardives réclamations du duc d'Orléans, 281-282.
MoKTllonE^CY (duchesse de), femme du précédent, conjure le duc d'Orléans de stipuler un pardon pour son mari, II, 270. Se relire dans un couvent de Moulins, IV, 831.
MoNTMORC.NCY (Ilenrielte-Charlotte de). Voy, Condê (princesse de).
Montpellier, \ille du Languedoc, assiégée par Louis XUI, I, 420-421. Le duc de Rohan la fait rendre au roi par un traité de paix, 422-42S« Son entreprise sur la citadelle, II, 117-118
MoNTPE.NsiER \Marie de Bourbon, duchesse de^, fille du dernier duc de Monipensier, dont la veuve de\înt la duchesse ae Guise. Le comte de Soissons demande à la reine Marie la main de cette jeune princesse pour le dnc d*Enghien son fils, 1, 106. Elle épouse le duc d*Anjou (Gaston d'Orléans), frère du roi, et meurt en couches, II, S6, 41, 44, 46, 68-69.
MoNTPEKsiER (Mademoiselle, duchesse de), fille de la précédente et de Gaston d'Oiléans. Sa naissance coûte la vie à sa mère, I, 69. La jeune princesse danse un ballet chez le cardinal de Richelieu, 111, 44. Elle obtient pour son père la permission de reparaître à la cour, 197. Accompagne le jeune roi Louis XIV dans sa première expédition, 336. Se fait remarquer aux fêtes de la cour, 348. Accueille avec dédain les assiduités du prince de Galles, 348-349. Son espérance de voir sa naahi recherchée par le roi d'Espagne, puis par l'empereur, 349 Accompagne la cour dans son départ furtif pour Saint-Germain, et s'y trouve dans le plus grand dénilment, 462-463. Rentre à Paris avec la reine, IV, 66-67. Elle commence À porter \in peu de sa curiosité sur les afTaires d'Étal, 148-149. Les Bordelais se prennent d'une vive affection pour elle, 151-152. Mademoiselle entre dans Orléans par surprise, 240. Peu. s'en faut qu'elle ne s^empare de la personne du roi, 240-241. Elle récon^ cilié les ducs de Nemours et de Beaufort, 241. Le prince Louis deCondé. lui envoie le récit de la bataille de Bleneau, 242-243. Elle quitte Orléans et visite l'armée des princes, 353-354. Le maréchal de Turenne profite de cette circonstance pour livrer un combat prés d'Étampes, 254. La duchesse fait jouer le canon de la Bastille contre le maréchal de Turenne, à la journée du faubourg Saint-Antoine, 264. Elle donne asile dans Paris au prince de Condé et à son armée, 263. Va dégager l'Hôtel-de-Ville assiégé par une multitude furieusOi 266-267. Retour du roi. La princesse, après être restée cachée un jour dans PariS| se met ei campagne, 290. Elle se retire dans une de ses maisons, i SaintrFargeau, où elle commence à écrire ses mémoires, 301, 313. Plaide contre son père, 543- 343. Son entrevue avec la reine Christine de Suède, 367. Elle se raccommode avec la cour, 383. Va trouver la reine Anne à Sedan, 386. Vient fixer sa résidence A Paris, 399. Fait le voyage de Lyon avec la cour, 416. Assiste au mariage de l'infante, célébré par procuration sur la terre espagnole, 449. Figure auprès de la jeune reine lors de son entrée à Paris, 458 et suiv. On propose pour MademoiseUe plusieurs partis, 458.
Mo'RïT'ïSAT (marquis de) apaise quelques troubles en Normandie, IV, 414.
MoifTPOuiLLAN (de), TuD des ûls du marquis de la Force, est tué devant Royan, 1, 414.
MoNtRÉsoR (Claude de Bourdeille, comte de), Tun des principaux agents du complot contre le cardinal de Richelieu, II, 403-405. Il tenie de faire entrer le duc de la Valette dans la révolte du duc d'Orléans, 414 et suiv. Se réfugie à Londres, 111, 176. Rentre en France après la mort de Louis XIIl, et ne tarde pas à reprendre le chemin de Texil, 340. Il revient à la cour, 350. Arrêté et conduit au château de Vincennes, il Gnit par recouvrer sa liberté , 330, 376. Entre dai>s le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv. Le coadjuteur le met dans la confidence de l'assassinat supposé du conseiller Joly, 86. Le comte est chargé de communiquer au coadjuteur ce qu'on attend de lui pour l'exécution du complot tramé contre le prince Louis deCondé, 194.
MoNTROND, place de guerre dans le Berry appartenant au prince Louis de Condé, sert de refuge à la princesse sa femme, IV, 110-119. Assiégée, prise et rasée, 313, 381, 398.
MoNzoN, ville d'Aragon, assiégée et prise par le maréchal de la Mothe, III, 164. Reprise par le comte Piccolomini, général espagnol, ^258.
MoRANGis (sieur de), est adjoint au maréchal de la Metlleraye en qualité de directeur des finances, 111, 400,
MoRET (comte de), bâtard de Henri IV, se signale & l'attaque du pas de Suze, II, 153. Se réfugie en Lorraine avec le duc d'Orléans, 314. Il est compris dans la déclaration du roi Louis XIII contre les adhérents de son frère, 215. Ses biens sont confisqués, 334. Il est tué dans un combat livré près de Castelnaudary, 266-367.
MoRBT (comte de), frère utérin du précédent et cadet du marquis de Vardes, se voit fermer les portes de Uesdin dont il venait d'être nommé gouverneur, IV, 400.
MOBGUES (l'abbé Mathieu de, sieur de Saint-Germain), fait l'éloge funèbre de la reine Marguerite, I, 197. Défend la .reine Marie par ses pamphlets. Il, 330. Il se dispense do l'accompagner en Angleterre, 497. Il se montre au Louvre après la mort de Louis XllI, III, 364.
MoRicQ (sieur de), maître des requêtes, fait partie de la commission extraordinaire chargée déjuger le maréchal de Marillac, II, 346 et suiv.
MoRLOT (Claude), imprimeur, condamné à être pendu pour la publication d'un écrit infâme contre la reine Anne, est arraché au bourreau et mis en sûreté par la populace, IV, 64-65.
MoRMAT (Philippe de), seigneur du Plessis-Marly, gouverneur de Saumur, donne aux réformés l'exemple des intentions pacifiques, I, 45, 46. Prend la défense de Genève menacée par le duc de Savoie, 85. Provoque l'assemblée des réformés, 88. Est choisi pour président, 90,91. Essaie de calmer le duc de Bouillon, et le réconcilie avec le duc de Sully, 01. Son livre «Le Mystère d'iniquité » est censuré par la Sorbonne, 1.03. Recommande la patience aux réformés, 130. Manifeste son mécontentement sur deux mesures de la régente à l'égard des réformés, 130-121. Son opinion au sujet du synode de Privas, 133. Signe l'acte de réconciliation entre les chefs du parti, ibid. Gomment il rend compte du violent tumulte qui éclate à La Rochelle, 139. Va trouver les réformés assembiôii dans celte ville, et les détermine à se séparer, 130, 131. Fait ses eflbrt.s pour que les réformés n'embrassent pas la querelle du prince Henri de Condé, 316, 217. il n'en est pas écouté, 220. Critique l'arrêt du conseil d'Etat qui rétablit la religion catholique dans le Béarn, 321. Son opi-
iiiOD sur I «swruiun-c imt» uv«nwi«.o a ««vuiru, 9Mi» ijc9 rcuc&iuiis ai
«ion du retour de la reine-mèie auprès du roi son fils, 354. Elle le c.ai^ dt* lémotgner aux députés de Loudun sa bonne volonté pour ceux de fa religion, 3S6. (tpinion de du IMiSsis-Mornay sur la situation, 359, seOLlI déride les reformés è Tobélssance, 561. Ses réfleiions à Toccasioadu traité de paix conclu entre la reine-mére et le roi, 869. Il cherche à Xosttfier la réunion des réformés à La Hocbelle, S80. Se porte médiateur entre eux et le roi, S81. Ses conseils modérés ne sont pas écoulés de l'assemblée des réformés, S83. Sa conduite A Tégard de la comtesse de Soissons, 584. Appréciation de son caractère, 591. Il remet au roi la ville de Saumur par contrat, 391-599. Sa mort, 11. 11-18.
MoBTARA, >ille d'Italie, assiégée et prise par les armées réunies de Savoie eC de Modéne, IV, 407. Remise au roi catholique par le traité des Pyrénées,. 450, 453.
Mort ARE ^marquis de), général espagnol, s'empare de plusieurs villes de» Catalogne, et met le siège devant Barcelone, IV, Sil.
MoRTEMAKT ^marquis de), sert le cardinal de Richelieu auprès de Louis XI!!,. m, 154.
MosNY (marquis de), nommé chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, I, 338^
MoTHE-lluuDANCOLRT (maréchal de la], prend part au combat livré par I» comte d'Harcourt aux Espagnols devant Casai, III, 49. Commande oner expédition en Catalogue, 93. Se voit obligé d'abandonner le siégp de>- Tatragone, 93-91. Taille en pièces un corps de troupes erpagnoles^ et devient maréchal de France, 138. Prend la ville de Nonzoo,. Ifi», Cagne la bataille de Lérida, 179. Nouveaux faits d'armes en. Catalogne, 301-S02. Le maréchal ne peut empêcher la reprise de Monzon« 357-238. Défait devant Lérida par l'armée espagnole, on le rappelle en France ; il est arrêté, et enfermé A Pierre-Ëncise, 283-284. La liberté lui est rendue après quatre ans de détention, 446. Il sert dans le parti du. parlement, IV, 3-4. Est compris dans la déclaration du roi Louis XIV, 10.. Conditions qui lui sont faites par le traité d'accommodement, 48. 11 sou— lient le duc de Beaufort contre le marquis de Jarzé, 62-63. Se présente au parlement pour y siéger après la tentative de meurtre contre le princo Louis de Condé, 89-90. Suit ce prince dans sa retraite hors de Paris,. 195. Figure au lit de justice tenu è l'occasion de la majorité du roi, 206. Défend Barcelone contre les Espagnols et se voit dans la nécessité de capituler, 294. Prend part au procès fait par contumace au prince Louis de Condé, 424 et suiv. Mort du maréchal de la Moihe, 380.
MoTHE (la), ville de Champagne, assiégée par le marquis du Hallier, III, 179- 180. Reprise par le marquis de Villeroy, 309.
Motte d'Argencourt (mademoiselle de la), l'une des filles d'honneur delft reine Anne, éveille dans le cœur du roi Louis XIV une passion très-vive» IV, 599.
MoTTEviLLB (dame de), confidente de la reine Anne, nous a conseisvéê une épigramme contre le comte de Coligny, III, 266. Eloge qu'cdlfer fait de la galanterie du maréchal de Bassompierre, 344. Son opinion sur la concession faite au parlement à l'occasion des emprisonnements, 459. Comment elle juge la reine Christine de Suède lors de sa présentation à la cour, IV, 568. Ce qu'elle dit du cardinal Mazarin à propos^ du mariage du roi Louis XIV, 425. Portrait qu'elle fait de l'infante Mariée- Thérèse, 440.
MouY (Charles de), banni pour avoir pris pari à la sédition des payssnseil Normandie, III, 56, *
ûi'^
MotizoK) ville de Champagne, assiégée et prise par le maréchal de Turenne uni aux Espagnols, IV, 152, 160, 164. Le maréchal Tassiégc de nouveau, et s*en rend maître, mais cette fois au nom du roi Louis XIV, 319.
MoYENVic, ville de Lorraine, livrée au maréchal de la Force par Tun des généraux de l'empereur Ferdinand II, 11, 239.
Munster. Etablissement dans cette ville de conrérences pour la paix, 111, 203-204, 241. Ouverture des conférences, 271-273 Suite de la négociation, 815-316, 324-329, 345-347, 377-378. Conclusion de la paix entre la France et l'Allemagne, 450 et suiv.
Nancy, ville de Lorraine, assiégée et prise par le roi Louis XIII, II, 503-505.
Naples (ville et royaume de). Les Napolitains se soulèvent, III, 354. Mas- Aniello, 354-356. Progrès de la révolution, 357. Don Juan d'Aulriehc repoussé, ibid. Mort du prince de Massa, ibid. Le duc Henri de Guise se rend à Naples, 359-362. Arrivée de la flotte française, 365. Henri de Guise proclamé duc de la république, 366. Retraite de la flotte, 367. Les Espagnols reprennent la ville de Naples, 398-399. Le duc de Guise prisonnier, 399. Le duc d'Ognate vient prendre possession de la vice-royauté, ibid, La France envoie une nouvelle expédition à Naples, 400-401.
Nassau (Maurice et Frédéric-Henri, comtes de). Voy, Orange (princes d*').
Nassau (Jean-Casimir, comte de), l'un des lieutenants du duc de Weymar, m, 11-12. Sa mort, 111, 62.
Nassau (Louis, comte de], ambassadeur de l'empereur Ferdinand III au congrès de Munster, III, 271, 324.
Nacdé (Gabriel), écrit un livre apologétique du cardinal Mazarin, IV, 27, 103. La bibliothèque du cardinal, réunie par Gabriel Naudé, est mise à l'encan par arrêt du parlement, 224-225.
Nayailles (vicomte, puis duc de), épouse Suzanne de Neuillan, fille d'honneur de la reine Anne, IV, 186. Commande en Italie, et fait échouer une entreprise des Espagnols contre Valence, 407. La duchesse sa femme est établie dame d'honneur de la nouvelle reine de France, 451, 453.
NÉGREPELissE, ville de Guyenne, assiégée et prise d'assaut par le roi LouisXIII, 1,414-415.
Nemours (Louis de Savoie, due de), provoqué en duel par Henri de Cinq- Mars, III, 42. Se distingue au siège d'Arras, 61.
Nemours (Charles-Amédée de Savoie, duc de), frère du précédent, assiste à l'ouverture du corps de Louis XIII, 111, 23. Intrigue pour faire rendre la liberté aux princes prisonniers, IV, 159-160. Continue à rester attaché au prince Louis de Gondé, 190. Le rejoint dans sa retraite hors de Paris, 195. Le soit à Bordeaux, 208. Séjourne quelque temps à Montrond, où il se met fort avant dans les bonnes grAces de la duchesse de Longueville, 212. Est compris dans la déclaration rendue contre le prince de Coudé, 217. Va chercher des troupes en Flandre pour le compte de ce prince, et se joint au duc de Beaufort, commandant celles du duc d'Orléans, 231-238. Les deux beaux-frères s'avancent ensemble vers Châteaudun, S39. Se querellent, et se laissent réconcilier par Mademoiselle de Monlpensier, 241. Le duc est blessé au combat de Bleneau, 242-245, 247; et à celui du faubourg Saint-Antoine, 269. Son beau-frère le duc de Beau^ fort le tue en duel, 272-273.
IV
Nkmovrs (Henri de Savoie, duc de), frère des précédeDU. Yoy. Auialb (dac d).
Neshokd (sieur de), président au parlement, est chargé de présenter au roi Louis XIV de nouvelles remontrances de celle compagnie, IV, 344. Tient la place du premier présidcnl lors de T enregistrement de la balle contre Jansénius, 598.
Ne%er8 (Charles duc de), accompagna la reine Marie au sacre de Louis Xin, 1, 79, 75. Se range du côté du marquis d'Ancre contre les princes, 77, 153. Figure dans le carrousel donné à Toccasion do mariage du roi, 116. Conduit à Florence la sœur du duc de Mayenne, 136, 139. Apprend en chemin la mort du duc de Naotoue, dont il se trouve l'héritier le plus prochain, 139. Ramasse des troupes, et se jeie dans Casai, menacé par le duc de Savoie, i^id.Un traité suspend les hostilités, ibid. Le duc de Nevers prend part à la révolte des princes, et se dirige vers son gouvernement de Champagne, 143-U4. Conrérence de Soiasons, 150. Le duc se retire à Sainie-Menehould avec le prince Henri de Gondé et malgré l'opposition des habitanu, 150-151. Négocie arec la reine-mére; il obtient pour son fils la survivance du gouvernement de Cbanspagne, 159. Son retour à Paris, 158. Il prend la défense du parlement, 198, 300, 909. Les princes quittent de nouveau la cour; le duc ne les imite point, et se charge du rôle de médiateur, 903-303. Demeure à Paris pendant le voyage du roi à Bordeaux, 910. Assiste à son mariage, 999. Va visiter le prince de Condé, ibid. Conférence de Loudun, 959 et satv. Le duc veut avoir sa pan du traité, 971. Se brouille à son tour, 974-975. Déclaration du roi contre lui, 979-980, 987. Remontrance des princes en faveur du duc de Nevers, 387-988.- Il va s'enfermer daas Meziéres, 989-990. Vient saluer le roi après la réconciliation générale, 5O9-509. Se porte sur Metz avec une armée, 350. Reste étranger à la nouvelle ligue des mécontents, 566. Se querelle avec le cardinal de Guise et son frère le prince de Joinvilie, 584-385. La mort du cardinal amène une réconciliation, 410. Le duc s'oppose aux progrès de raveninrier Mansfeld, 419. Sa Qlle Marie de Gonzague inspire une passion au frère du roi, II, 94. 11 fait épouser à son fils le duc de Rethelois la fille de François de Manloue, et se fait reconnaître par le duc Vincent pour son légitime successeur, 137. Prend possession de ses nouveaux Etals, 157-198. Opposi* tion de la Savoie et de l'Espagne, ibid. Le duc de Nevers demande des secours à la France, 158. Le marquis d'Uxelles lui amène une armée, qui se disperse presque sans combat, 159. Siège de Casai, 158-139, 154. Le duc de Nevers a de nouveau recours i la France, 177 etsuiv. Les Allemands s^emparent de la ville, 191. Convention devant Casai, 194-195. Le duc est investi de ses Etats, 930-330. Sa mort, 436.
Nkveas (duchesse de), femme du précédent, accompagne la princesse Elisabeth et Tinrante d'Espagne pour le double mariage, I, 310, 395, 328. Son différend avec le marquis de la Vieu ville a pour résultat l'entrée de Richelieu au conseil, 374, 375. Elle prend part à la lutte des princes roalisés et se laisse enlever plusieurs de ses places, 289-390. Son émotion à la vue de la marécbaie d'Ancre marchant au supplice, 617-318.
Nel'Doirg (duc de), rétabli dans Jullers, I, 71; IV, 452.
Neuville (Antoine de Bordeaux, seigneur de), conduit habilement la négociation d'un traité avec TAnglelerre, IV, 553.
Nicole (duchesse de Lorraine). Voy. Lorrmmb (Nicole, duchesse de).
Ninon de Lenclos. Son entrevue avec la reine Christine, IV, 569.
NisNEs, ville du Languedoc. Les réformés y commettent des excès contre
les catholiques, I, 404. Le duc de Roban convoque à Nismei les députés des provinces, II, 157. La ville se soumet au roi Louis XIII, 161-162.
NoAiLLEs (comte de), envoyé contre les croquants soulevés dans le Rouergue, m, 261.
Noblesse. S'assemble chet le marquis de Montglat pour s*opposer aux honneurs obtenus par quelques familles, IV, 76-79. De nouvelles réunions de la noblesse sont considérées parle parlement comme une entreprise contre raulorité royale, 185 et suiv. Voy. Etats-généraux.
NoiRHOUTiER (marquis de), entre dans le parti de la Fronde, IV, 5, 10. Accompagne Tarmée espagnole en France, et se porte garant de ses bonnes intentions, 44. Est compris dans le traité de paix, 47, 56. Le coadjuteur le met dans la confidence de l'assassinai supposé du conseiller Joly, 86.
NoR0UNGEi«| ville de Bavière. Une première bataille de ce nom perdue par le duc de Weymar contre les Impériaux, II, 546. La deuxième gagnée par le maréchal de Turenne aidé des Suédois et du duc d'Enghien, III, 510-512.
Notables (assemblée des), I, 525 et suiv. ; II, 58 et suiv.
NovioN (sieur de), président, siège au parlement de Pontoise, IV, 275.
Noyers (Sublet des), secrétaire d'Etat, émet son opinion touchant l'exil de la reine Marié, III, 5-6. Aspire, après la mort du cardinal de Richelieu, à l'influence générale sur les délibérations, 195. Bonne intelligence entre les principaux ministres, 198-199. Sublet des Noyers tombe en disgrâce, 205^207.
OftMANo (duchesse d'), sœur du duc Henri de Mayenne, envoyée eu exil, II,
OeifATE (comte d'), prend possession de la vice-royauté de Naples pour le compte de l'Espagne, 111, 599.
Ohem (colonel), l'un des lieutenants du duc de Saxe-Weymar, III, 11-12.
Olivarés (comte-duc d'), ministre de Philippe IV ; faux bruit de sa mort, If, 106. Mot de la reine Anne à cette occasion, ibid. Le comte ne peut s'entendre au sujet de Mantoue avec l'envoyé du roi Louis XIII, 143-144. Insurrection de la Catalogne. Lettre du comte d'Ollvarès au vice-roi de cette province, III, 64-68. Le comte accueille les propositions du duc d'Orléans contre le cardinal de Richelieu, 136. Signature du traité entre ce prince et l'Espagne, 157. Une copie en est remise au cardinal, peut-être parle duc d*01ivarès lui-même, 149. Disgrâce du comte-duc, 258.
Oneille (doc d'). Voy. Savoie (Maurice, cardinal de).
Opéra. Le cardinal Mazarin introduit à Paris ce genre de spectacle, III, 325.
Oppède (sieur d'), premier président du parlement d'Aix. Ses démêlés avec le comte d'Alais, IV, il, 59, 68. Se montre fort zélé à punir les séditieux de Marseille, 445.
Orange (Maurice, comte de Nassau, prince d'\ commande les troupes des Provinces-Unies au siège de Julliers, I, 70-71. Se met à la tête de l'un des partis qui divisent la Hollande, et lutte contre Jean de Barnevelt, 340- 341. Essaie inutilement de troubler le marquis de Spinola dans ses opérations contre Breda, II, 18-19. Sa mort, 19.
Orange (Frédéric-Henri de Nassau, prince d'). Après la mort du prince Maurice son frère, est chargé du commandement des troupes hollandaises, II, 19. Il tente faiblement de forcer le marquis de Spinola retranché
devant Broda, ibid. Est désigné pour commander l'armée franco-hoUandaise destinée contre le territoire espagnol, 363. II fait sa jonction avec l'armée française, 370-371. Opérations des deux armées combinées, S74- 376. Découragement du prince d'Orange ; retraite de la double armée derrière le Rhin , 377. L'Espagne cherche à négocier avec le prince, 390-391. Il fait bon accueil à la reine Marie, 405. Tentative contre les Espagnols, III, 62. Le prince prend Gennep, 118. Son fils Guillaume épouse Marie d'Angleterre, 125. Le prince d^Orange réunit ses forces à celles du maréchal de Guébriant, 161. Sollicite le pardon du duc de Bouillon, 171. Se range avec les partisans d'une trêve, 369. Les maréchaux de Gassion et de Rantzaw lui portent secours, 314. Il se rend maître de Hulst, ibid. Le maréchal de Gramont lui amène six mille hommes, 337. Le prince d'Orange devient fou, 339, 346. (.a séparation des deux armées est résolue, 340. Mort du prince d'Orange, 352.
O&ANGE (princesse d'), femme du précédent, se montre fort zélée pour l'accommodement des Provinces-Unies avec TEspagne, III, 340-346.
Orange (Guillaume II de Nassau, prince d'), fils de Frédéric-Henri, épouse Marie d'Angleterre, III, 125-126.
Orange (Guillaume III de Nassau, prince d'), fils du précédent. Sa mère et sa grand'-mère se disputent sa tutelle, IV, 446.
Orange (principauté d'). Louis XIV s'en empare, et fait raser les iortificalions de la ville, IV, 446.
Orbitello, ville d'Italie, assiégée parle prince Thomas, qui ne peut réussir à s'en rendre maître, III, 335.
Orléans (duc d'), frère puîné de Louis XIII, meurt à TAge de quatre ans et demi, I, 109.
Orléans (Gaston, duc d'), plus jeune frère du roi Louis XIII', nommé d'abord duc d'ANJOu, I, 109. Assiste au lit de justice tenu à Toccasioa de la majorité de Louis XIII, 157. Va loger à l'Arsenal pendant le voyage du roi en Guyenne, 210. Est témoin des félicitations adressées À son frère à l'occasion du meurtre du maréchal d'Ancre, 298. Ses ndicux à la reine sa mère, 308. 11 préside l'assemblée des notables, 325. Sa mère ^'oppose à ce qu*il accompagne le roi dans son expédition contre les réformés, 4019. Son gouverneur mis à la Bastille, II, 3, 7. Formation d'un parti contre le mariage du prince, 35-57. Il se soumet, 39. Conspiration du comte de Chalais, 41-42. Nouvelles intrigues contre le mariage du duc d'Aiyou, 44-45. Il prend le titre de duc d'Orléans; conclusion de son mariage, 45-46. Condamnation et exécution du comte de Chalais, 46-48. Les réformés proposent au duc d'Orléans de le recevoir à La Rochelle, 55-56. 11 préside la nouvelle assemblée des notables, 61 et suiv. La princesse sa femme meurt en couches, 68-69. Il est investi du commandement de l'armée rassemblée devant La Rochelle, 74, 76. 11 quitte l'armée, 88. Son amour pour Marie de Gonzague, 93-95. Mot railleur qu'il adresse à la reine à Toccasion de sa stérilité, 96. Le cardinal entretient la jalousie du roi contre son frère, 142. La reine-mère désapprouve le projet d*envoyer Gaston au secours du duc de Nevers, 144. Conduite du duc d'Orléans pendant l'absence du roi, 167-168. Arrestation de la princesse Marie de Gonzague, 168. Prétentions du duc d'Orléans, 169-170. Il quitte la France, 170. Le cardinal fait des démarches pour le rappeler, 171-173. Le prince revient en France, 185. Se réconcilie avec le roi son frère qui lui donne un pouvoir pour commander en Champagne, 186. Journée des dupes, 199 et suiv. Le duc d'Orléans se laisse gagner par le cardinal, 202, 205. U
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fait un nouvel éclat, 208. Essaie de se former un parli, 215-214. Passe en Lorraine, 214. Déclaration contre ses adhérents, 215. Requête du duc d'Orléans contre, le cardinal, 216-217. Guerre de pamphlets, 21 8-» 220. Le roi porte au parlement une nouvelle déclaration contre le duc d'Orléans et la reine-mére, 230-251. Le duc va rejoindre sa mère en Flandre, 239. Son mariage clandestin avec la sœur du duc de Lorraine, 258-239. Il séjourne k Bruxelles, 249-250. 11 rentre armé en France, 252-254. Arrive à Lodève, 254. Mesures prises pour le combattre, ibid. Le duc de Montmorency embrasse sa cause, 257 et suiv. Les états du Languedoc proclament la révolte, 269-260. Les ducs d'Orléans et de Montmorency font leur jonction, 261. Prennent ensemble quelques villes ; d'autres leur ferment leurs portes, ibid. Arrêt du parlement de Toulouse contre les rebelles. Le roi marche contre eux, 262-263. Le maréchal de Schomberg s'approche des villes tenues par le prince et le duc, 265-266. Rencontre des deux armées prés de Castelnaudary, 266. Le duc de Montmorency blessé et pris, 266-268. L'armée du duc d'Orléans se débande ; il demande à traiter, 268-269. Signe son traité, 270-272. Le duc de Montmorency est condamné et- exécuté, 277-281. Le duc d'Orléans quitte de nouveau la France, 281-282. Punition des rebelles dans les provinces, 290 et suiv. Le duc fait négocier nue réconciliation avec le roi, 507. Délibération du conseil à ce sujet, SIO. Déclaration du roi coutre son frère, 320. Procédure pour la nullité de son mariage, 320-322, 328. On n'en continue pas moins à négocier pour son retour, 328-329, 331. Le prince fait un traité avec les Espanols, 332-334. Son mariage déclaré nul par le parlement, 348. Le prince accepte les propositions d'accommodement offertes par le roi, et s'échappe de Bruxelles, 550-355. Réconciliation des deux frères, 353-354. Arrestation de Puyiaurens, 357-358. Décision du clergé sur la nullité du mariage du duc d'Orléans, 580-581. Le prince prend part aux fêtes delà cour, 394. Expulsion de quelques-uns de ses domestiques, 394-595. 11 se dirige vers la Picardie envahie par les Espagnols, 402-405. Complote contre la vie du cardinal de Richelieu, 404-405. Quitte de nouveau la cour, 412-415. Fait son traité, et revient auprès de son frère, 415-416 ; III, 75. Assiste au lit de justice tenu pour fixer l'autorité des parlements , 78. Avertit le roi des propositions à lui faites par les confédérés de Sedan, 125. Se lie avec Cinq-Mars et conspire avec lui contre le cardinal, 151-155. Entrevue avec ses associés, 153-134. Un traité est signé avec l'Espagne, 136-157, 159-140. Indiscrétions du duc d'Orléans, 140. Etat de la conspiration, 140-142, 148. Le traité d'Espagne découvert, 149. Arrestation de Cinq-Mars et do ses associés, 150-151. Le duc d'Orléans demande pardon, et fait sa confession, 152-157, 167-168. Renouvelle ses aveux devant la commission députée par le roi, 168-169. Interrogatoires des accusés, 171. Condamnation, 172-175. Après l'exécution de ses complices, le duc retourne fort tranquille à Blois, 176. Nouvelle déclaration du roi contre lui, adressée au parlement après la mort du cardinal de Richelieu, 184-187, 192-195. Il reparaît à la cour, 197, 199. Déclaration du roi pour la régence. Le duc d'Orléans prête serment de l'exécuter, 207-212. 11 est nommé lieutenant général du roi mineur, 211. Assiste à l'enregistrement de la déclaration au parlement, 213. Révocation de la déclaration rendue contre lui, 215. Protestation secrète de la reine, 215-214. Le duc obtient la permission de faire venir sa femme, 217. Mort de Louis XIII, 218-219. Le duc d'Orléans recpon^U Anpe d'Autriche régente sans p<trU$é, 221 et suiv. Adresse
publiquement tes félicitations à la reine, 229. Sa situation dans la nouvelle cour, S54. Mot que lui adresse le prince de Guéméné, ibid. Nouvelle célébration de son mariage avec la princesse Marguerite, ibid. Le duc d'Orléans commande une armée. Prise de Gravelines, 979-981. 11 se fait donner le gouvernement de Languedoc, 988. Piise de Mardick et de plusieurs antres places. Le duc laisse son armée aux maréchaux de Gassien et de Kantzaw, SIS. U se met à la tête d'une nouvelle armée rassemblée en Picardie, S36. S*empare de Geurlray, B36 ; de Bergues, 337. Investit le fort de Mardicl^ qu'il force A capituler, et revient à Paris, S87-SS8. Porte A la eour des aides divers édits de finances pour y être enregistrés, 587. Offre au parlement son intervention poiir un raccommodement avec la reine, S9S. Sollicite le cardinalat pour son favori l'abbé de la Rivière, 404. Intervient auprès du parlement pour empêcher l'introduction de diverses réformes, 408-409. Fait enregistrer à la eour des comptes la déclaraiion du roi, 417. Intervient de nouveau au-
Srès du parlement à Toceasion du tarif des droits d'entrée, 418. Reste dèle à la reine au milieu de l'agiiation populaire, 430. Refuse de s'associer an parlement q«i l'invite k venir prendre place dans ses assemblées, 434. Propose et fait accepter uno conférence A Saint-Germain, 486-459. Se brouille avec la reine, 446-447, 485. Récotfeiliation, 455- 456. Le due d^Orléans tâche d'apaiser les plaintes du parlement sur nnexécution de la déclaration royale, 457. Il accompagne le roi et la eour fuyant de Paris, 480-465. Aide le prince de Cendé dans son expédition contre eharenton, IV, 15. Tient «ne longue conférence avec les gens du roi à Saint-Germain, 91. Ecrit au parlement au sujet des passages pour les approvisionnements, 97-98. Asëiste A la conférence de Ruel, 98. Conclusion de la paix, 50-55. Le duc d'Orléans revient le premier A Paris, 54. Il se plaint des libelles publiés contre la reine, 61. Accompagne le roi lors de sa rentrée A Paris, 66-67. S'entremet pour )a réconciliation du prince Louis de Condé avec le cardinal Mazarin, 69. Approuve le rappel du sieur d'Emery à la gestion des finances, 81. Op fait approuver au duc d'Oriéans ralliance de la reine et du cardinal avec les Frondeurs, 95-96. Quelques mots sont échangés en présence du pariement entre le duc et le prince, 94. Le due d'Orléans s'aostient de paraître 'aux séances suivantes, 96-97. Il prête les mains A l'arrestation des trois princes, 98 et suiv. S'empresse de conduire le duc de Beanfort et le coadjuteur chez la reine, 101. Renvoie son favori l'abbé de la Rivière, 109. Intrigues pour s'empaVer de la volenié du duc d'Orléans, 107. Le prince demeure A Paris avec le commandement en l'absence du roi, parti peur soumettre Bordeaux, 119 et suiv. Démarche pathétique de la princesse douairière de Condé auprès du duc d'Orléans, 114- 115. Il intervient dans les affaires de Bordeaux, 131 et suiv. Il lui naît un fils, 137. Le duc reçoit des propositions de l'archiduc Léopold pour la pai^ générale, 130 et suiV. Nouvelle députation du parlement et du duc d'Oriéans vers la reine, 141 et suiv. La proposition de l'archiduc abandonnée, 149-145. Conférences pour la paix de Bordeaux, 145. Conclusion du traité, 146-147. Le cardinal craint d'offenser le duc d'Oriéans en consentant A l'élargissement des princes, 148. Le duc donne son assentiment A leur translation au HAvre, 158. 11 refuse d'aller au-devant de la reine, 157-158. Adhère aux conventions arrêtées par la cabale pour obtenir la mise en liberté des princes, 160. Sa réserve vis-à-vis du parlement, 165, 166. H vote des remontrances en faveur des trois princes, 165. Se décide A rendre visite au cardinal rc-
venu de rarmée, 166. Rompt ouvertement avec U reine, 169-i7S. Se présente au parlement et déclare se joindre inséparablement à la compagnie, 173-173. La reine essaie de le regagner, 174-175. On vient fui annoncer que la reine se prépare à enlever son fils, 175. Entrevue des princes avec le duc d*Orléans, 181. Huplure de l'assemblée de la noblesse, 185-lSI. Changement dans le conseil, 186 et suiv. Le parlement fait prier le duc d'Orléans de rassurer le prince de Condé, 195. Le duc se montre médiateur peu zélé, 196 et suiv. Se tient prudemment en dehors de l'animosité des deux partis, 202-303. Majorité du roi, S04. Le duc d'Orléans assiste au lit de justice tenu à cette occasion, 206. 11 est en correspondance avec le prince de Coudé, parti pour la Guyenne, 208. Conduite du duc d'Orléans à Paris pendant les opérations militaires en Saintonge, 214-226. Il signe un traité d'alliance avec le prince de Condé, 234-235. Cherche à expliquer sa conduite, 235-236. Ses troupes se joignent à celles du prince de Condé, 236-238. Sa fille s'offre à le remplacer et s'empare d'Orléans, 259-240. Le duc va au-devant du prince de Condé lors de son retour à Paris, 244-245. II se rend k l'assemblée de l'HAtelde-Ville et y explique sa eonduite, 247. Négociation des princes avec la cour, S48-249. Le duc se fait prier de prendre le commandement dans Paris, 254-255. Un accès de maladie le retient chez lui le jour de l'affaire du faubourg Saint-Antoine, 264. Il assiste i l'assemblée de l'Hôtelde-Yille, 265. Me fait rien pour s'opposer aux excès d'une multitude furieuse, 265-268. Exige, ainsi que le prince de Condé, l'éloignement du cardinal préalablement à toute conférence, 268-S69. Se fait déclarer lieutenant-général de l'IflUt, 271-272. Voit mourir son fils le duc de Valois, 278-279. Crée le duc de Beaufort commandant de Paris en remplacement du maréchal de l'Hôpital , 280. Démarches des princes et du parlement vers le roi, 280-281. Le duc d'Orléans reçoit la visite du duc de Lorraine, ^82. Offre à la cour, par l'entremise du cardinal de Retz, d'abandonner le prince de Condé, 285, 288. Délivre des passeports aux députés des six corps de marchands, 286. Position des armées, 287-288. Le roi se dispose à rentrer dans Paris et fait prier son oncle d'en sortir, 289-SOO. Le duc d'Orléans part pour Limours, 290. Quelles conditions lui sont faites par la nouvelle déclaration d'amnistie, 290-291. Il s'accommode et se retire à Blois, 501, 805, 513. Plaide contre sa fille, 542-343. Vient visiter la cour à la Fère, et se rapproche du cardinal, 361-364. Se rend à Paris, 383. Continue à vivre retiré à Blois, 416. Sa mort, 441.
Orléans (duchesses d'). Voy, Montpensier (Marie de Qourboo, duchesse de) et Marguerite de Lorraine.
Ormêe (!'] , nom donné à Bordeaux à un rassemblement tumultueux qui délibérait au milieu d'une place plantée d'arbres, lY, 296. Ce parti est détruit, 316.
Ornano (Jean-Baptiste) , colonel des Corses, apprend au roi Louis XIII le succès du complot tramé contre le maréchal d'Ancre, I« 297. Est nommé gouverneur du duc d'Anjou sans l'agrément de la reine-mère, 357. Reçoit la dignité de chevalier du Saint-Esprit, 358. Est enfermé à la Bastille, II, 5. U est bientôt rendu à la liberté par le cardinal de Richelieu, 7. Jeté de nouveau en prison, il y meurt, 35-38, 48-49.
Ornano (sieur de Mazargues, François d*), frère du précédent, est envoyé à Aubenas pour protéger cette ville contre le duc de Rohan, II, 85.
Ortbbz, ville de Guyenne. Les réformés s'y assemblent, I, 338-339.
OsN ABROGE, ville d'Allemagne. On y tient des conférences pour la paix, 111,
903-304, 241, 371-273, 315-316. Conclusion de la paix entre l'empereur et la Suùdc, 451, 454-353
Otto, Rhini^ravc, oncle du duc Bernard de Saxe-Weymar, se laisse gagner par Tauibassadeur français marquis de Feuquières, H, 286.
Oi'DENARDE, >ille dcs Pays-Bas, assiégée et prise par le maréchal de Turenne, IV, 406. Rendue à l'Espagne par le traité des Pyrénées, 430.
OxEfisTiERN (Axel, comte d'), chancelier de Suéde, continue la politique de Gustave -Adolphe après la mort de ce prince. 11, 285, 287. Sa conduite équivoque, 294-295. Son entrevue avec Louis XIII et le cardinal de Richelieu, 367-368.
Palatinat. Voy, Frédéric V, Robert de Bavière, Maximilien !«', Ferdinand 11.
Palatine (princesse). Voy, Gonzagce (Anne de).
Palinier, ministre protestant, reçoit l'ordre de quitter La Rochelle, II, 114.
Palluau (comte de). Voy, Clérambaut (maréchal de).
Pamfili (cardinal). Voy. Innocent X.
Pappenueim, général de l'armée impériale , tué k la bataille de Lutzen, II, 173, 284-285.
Pardaillan (sieur de Boisse), offre au roi Louis Xlll son concours contre les réformés, I, 393, 395. Il est mis k mort par une troupe de rébelles pour sa trahison, 400.
Paris. Guerre de Paris, IV, 1-53. Situation de la ville après la paix, 54-56. Etat des esprits sur le sujet des affaires de Bordeaux , 136 etsuiv. Violences commises après la rupture des négociations des princes avec la , cour, 249-231. Nouvelle agitation, 254-255. La châsse de Sainte-Geneviève descendue, 255-256. Combat du faubourg Saint-Antoine, 262-264. Incendie et massacre de l'Hôtel-de-Ville, 265-267. Complot des «bons serviteurs du roi, » 285-286. Le corps de ville se rend auprès du roi, 289. Donne un festin au cardinal Mazarin, SIS.
Paris, conseiller d'Etat, Tun des juges au procès de Cinq-Mars, III, 166 et suiv.
Parlement de Paris. S'assemble au couvent des Aagustins, et déclare Marie de Médicis régente pendant la minorité de Louis Xlll son fils, 1, 14-15. Le conseil de la reine se ravise , et juge convenable de faire inaugurer la régence par un lit de justice, 15. Réunion solennelle du parlement, 17-19. Procès de Ravaillac, 25, 56-37. Le livre de Jean Mariana condamné à être brûlé , 38-39. Débat entre le parlement et les évêques de Paris et d'Angers à l'occasion des funérailles de Henri IV, 53-55. Condamnation du livre du cardinal Robert Bellarmini, 63-64. La reine fait surseoir à Texécution de l'arrêt , 64. Le parlement reçoit Tordre de différer l'examen du procès entre l'Université et les jésuites, 66. Accusations contre le duc d'Epernon et la marqnise de Verneuil, 81-82. Le parlement fait trancher la léle au seigneur de Vatan, 115. Condamne les jésuiics en procès avec l'Université, 110-111. Lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi. 156-157. Différend entre le duc d'Epernon et le parlement, 178-179 Poursuites contre un gentilhomme du prince de Condé, 179-180. Condamnation d'un député de la noblesse pour agression contre un membre du tiers-état, 180-181. Le prince de Condé invite à un ballet plusieurs conseillers du parlement, 195. Pro-
jet de remontrances an roi , 196-197. Le roi fait défense de délibérer davantage sur ce sujet, 198-209. Déclarations royales contre le prince de Condé, 209, 217-218. L'arrestation du prince de Condé donne Heu à un nouveau lit de justice , 268«270. Le parlement enregistre sans difficulté plusieurs déclarations contre les princes coalisés, 288, 290. Edit de révocation des actes publiés à Toccasion de la^révolte des princes, 309. Le parlement instruit contre la maréchale d'Ancre et contre la mémoire de son mari, 311-312. Arrêt de mort et eiécution, 316*318. Assemblée des notables convoquée à Rouen, 323-526. Abolition de la vénalité des charges, 332-333. Le roi présente au parlement deux éûïts destinés à trouver de Targent pour faire la guerre à sa mère , 3S0. Enregistrement de diverses déclarations relatives au prince de Gondé et à l'assemblée de Loudun, 357, 360. Résolution en faveur des jésuites, 359. Le parlement montre de la répugnance à enregistrer de nouveaux édits destinés à obtenir de l'argent, 365. Déclaration du roi contre les réformés du Béarn et de La Rochelle, 380 ; contre le marquis de la Yieuville, II, 6-7. Lit de justice tenu avant le départ du roi pour son ex*pédition en Italie, 148. Recueil d'ordonnances présenté par le garde des sceaux, 148-149. Théorie des rapports entre le roi et le parlement, 149-150. Le parlement conteste, 150. Nouveaux différends avec, le roi, 215-217. Déclaration royale contre la reine-mére et le duc d'Orléans, 230-231. Difficultés élevées par le parlement sur les procédures de la chambre de Justice à l'Arsenal, 233-236. Les députés du parlement se rendent à Metz auprès du roi, 241. Le parlement -veut intervenir dans le procès du maréchal de Marillac, 246. Il enregistre une nouvelle déclaration du roi contre les adhérents de son frère, 265. Débat avec le roi au sujet des condamnés titulaires d'offices, 291-292. Séance royale au parlement, 317 et suiv. Discours du cardinal de Richelieu, 317-819. Edits apportés par le roi, 519. Déclaration concernant le duc d'Orléans, 320. Procédure pour la nullité de son mariage, 320-521. Injonctions du parlement pour la police de la ville, 521-522. Arrêt par contumace contre les complices du mariage clandestin du duc d'Oiléans, 322. Suite du procès en nullité de mariage, 528 . Un arrêt du conseil défend au parlement d'intervenir dans les poursuites contre le curé Urbain Grandier, 558-339. Gondamnation du duc de Lorraine comme vassal félon, 348-550. Enregistrement de la déclaration du roi sur les causes de la guerre avec l'Espagne, 571-572. Création de nouveaux offices ; ré*sistance du parlement , 591-595, 454. Le roi lui enjoint de ne pas se mêler des mesures de sûreté à prendre contre l'invasion de l'ennemi en Picardie, 402. Enregistrement des lettres-patentes pour l'Académie française, 420-421. Agitation dans le parlement. Sévérités contre quelques magistrats, 488-489. On a recours au parlement pour réprimer une atteinte portée par le pape à la souveraineté du roi, III, 40. La création de nouvelles charges de maîtres des requêtes donne lieu à des contestations avec le pouvoir royal , 44-45. Lit de justice. Déclaration du roi pour fixer l'autorité des parlements, 78-82. Nouveau différend avec le prince de Condé, 155. Enregistrement de la déclaration du roi pour la régence, 212^215. Révocation de \a déclaration rendue contre le duc d'Orléans, 213. La reine informe le parlement de la mort de Louis XIII, 220-221. Anne d'Autriche reconnue régente sans partage, 221 et suiv. Le parlement se montre disposé à révoquer les condamnations rendues contre les bannis, 234-23ÎS. Sédition A Paris, 290-292. Le parlement ii)tervientauprësdelareine en favçur d'Antoine Arnauld, 298-399. Prend
prétexte de différents griefs pour adresser des remontrances à la régente, 801-509. Désaccord entre le premier président et les conseillers des enqaéies, SOf -SOS. La reine défend à ces derniers de s*assembler, 303. Le cours de la jostice est interrompu , ibid. Une députaiion du parlement se rend au Palais-Royal, 304. Rigueurs exercées contre trois membres des enquêtes. Arrestation du président Barilion, ibid. Le parlement Ta demander A la reine le retour des exilés, 809. H n'obtient qu'une grâce incomplète, et cède aux injonctions de la régente, 306. Enregistre plusieurs édits de finances en Ut de Justice , S17-318. Défend la publication en France d'une bulle d'Innocent X, 331-332. Nouvelle rumeur dans le parlement, Slt-949. Différends au sujet de l'édit du tarif, 369- S71. Procédures diTorses sur cette mesure de finances, 372-375. Le
Sarlement autorise les droits d*entrée pour deux ans, 373-374, 377. Séition A Paris à Toccasion de nouveaux édits, 379-381. Le roi vient tenir son lit de Justice au parlement, et fait présenter six édits nouveaux, Ml-383. Discussion des édits enregistrés, 383-384. Le parlement obéit et fait des remontrances, S8S-387. Déclaration du roi sur le droit annuel, 887 et suiv. Le grand-conseil, la cour des aides et la chambre des eomptes demandent Tappui du parlement , 389. Arrêt d'union des quatre compagnies, 589-391. Révocation de la déclaration sur le droit anlinel, 891-S92< Exil de quelques oiliciers, 392. Le parîement persiste, 894. Arrêts du conseil d'en haut, 394. La reine cède , 395. Assemblée des quatre compagnies souveraines, 395-396. Assemblée de la chambre de Saint-Louis; ses propositions, 393, 406-407. Arrêt pour la révocation des intendants. Intervention du duc d'Orléans, 407-409. La disgrâce du surintendant d'Emery ne satisfait pas le parlement, 409. Déclarations du roi vérifiées, 409-410. Délibération contre les traitants, 410-412. Le parlement demande la décharge dii quart de la taille, 412-413. Déclaration générale en lit de Justice, 41 3-417. Le parlement consent à suspendre ses délibérations pendant onze Jours, 417-419. Assiste au Te Deum four la victoire de Lens, 419. Arrestation de Broussel et de Blancménil, 19-420. Première Journée de tumulte. Intervention du coadjuteur de Paris, 430-423. Deuxième Journée. Le parlement s'assemble dans la grand'chambre, 423. Insuite faite au chancelier, 423-424. Barricades, 424. Le parlement au Palais-Royal, 424-425. Le peuple le force à retourner auprès de la reine pour en obtenir le retour de Broussel, 424- 426. La tranquillité rétablie, 426-427. Résultat des barricades, 428-429. Le parlement continue ses délibérations. Affaire des renies, 431-432. Arrestation du comte de Cbavigny et du marquis de Châleauneuf, 433. te président Blancménil dénonce le cardinal Mazarln au parlement, 434. Préparatifs d'une nouvelle rupture , 455. Conférences ouvertes à Saint- Gerinain, 435-489. Le parlement dresse une déclaration portant règlement sur le fait de la Justice, police et finances, 439-441. La reine l'accepte toute entière, 441-445. Le parlement prend ses vacances, 445-446. Nom donné au parti des mécontents, 447-448. Rentrée du parlement, 455 et sulv.' Plaintes sur l'inexécution de la déclaration royale, 457-458. Pamphlets, 458-460. Différend entre le parlement et la chambre des comptes, 460. Le roi et sa mère quittent Paris. Le parlement se met en révolte ouverte contre lui, 465-466. Arrêt contre le cardinal Mazarin, 468 Préparatifs de défense dans Paris, IV, 1 et suiv. Le duc de Beaufort est acquitté, 4. Liste des princes et seigneurs au service du parlement et du peuple de Paris, 5. Levée de troupes ; confiscation des Dlens da cardinal Mazarin, 9-7. Remontrances h la reine, 9-10. Dé-
claration du roi contre les princes et seigneurs du parti de Paris, 10. Le parlement fait acte de gouvernement, t6td. Les parlements d*Aix et celui de Rouen se Joignent à celui de Paris, 11-13. Rencontres entre l'armée parisienne elles troupes du roi, 12-15. Combat de Charenton, 15-14. On commence à parler de paix, 14-15. Apparition d*un héraut du roi aux porles de la ville , 15. Députalion des gens du roi à Saint-Germain, 16. Présentation au parlement d'un agent espagnol » 16-19. Délibération des généraux, 30. Députalion du parlement vers la reine, 21-38. Convocation des états-généraux, 25-25. Conférence de Ruel, 27 etsuiv. Echange de propositions, 28 et suiv. Les négociations semblent devoir éire rompues par la question de l'approvisionnement , 29-50 , 52. Arrivée d'un second envoyé de l'archiduc, 50-51. Le maréchal de Turenne se déclare contre la cour, 51-52. Signature des articles d'accommodement, 55-55. Retour des députés, 55-56. Le parlement accepte l'accommodement et renvoie ses députés à Ruel pour régler les intérêts des généraux, 56-41. Conférence de Saint-Germain, 41 et suiv. Les généraux se déterminent à traiter, 42-45. Leur déclaration au parlement, 45-45. L'addition au traité est accordée, 45-49. Enregistrement de la déclaration, 49-50. Fin de la guerre de Paris, 50-55. Le parlement va complimenter le duc d'Orléans et le prince de Condé revenus & Paris, 54-55. Situation du parlement après la paix, 55. Les pamphlets de Paris reprennent une nouvelle violence, 60-61. Le parlement reçoit avis du prochain retour du roi, 66. Il prend ses vacances, 68. RenDontrances en faveur du parlement de Bordeaux, 72. Assemblée des rentiers de rHôtel-de-Yille, 81-85. Prétendu assassinat du conseiller Joly. Le parlement est saisi de cette affaire, 89. Le prince de Condé lui dénonce une entreprise tentée contre sa personne, ibid. Accusation contre le duc de Beaufort, le coadjuleur et le conseiller Broussel, 89-90. Commencement du procès criminel, 91 et suiv. Le parlement délibère sur la récusation portée contre le premier présijlent, et remet l'assemblée à cinq Jours, 95-94. Suite du procès criminel, 96-97. Arrestation du prince de Condé, de son frère et de son beau-frère, 97 et suiv. I^ parlement se hAte de rendre un arrêt de non-lieu contre les trois accusés, et tes invite A venir prendre leurs places, 100-101. Déclaration comminatoire contre plusieurs des partisans du prince de Condé, 107-108. Démarche pathétique de la princesse douairière de Condé auprès du parlement, 113, 114-115. La déclaration du roi rendue définitive et enregistrée, 116-117. Le parlement de Bordeaux réclame l'assistance de celui de Paris, 122 et suiv. Commencement d'agitation dans le sein de la compagnie, 126-127. Délibération sur les propositions du duc d'Orléans pour la paix de Guyenne, 151 et suiv. Le parlement s'effraie des progrès du maréchal de Turenne et des Espagnols en Champagne, 156-157. Les députés de la compagnie font leur relation sur l'état des choses en Guyenne, 158- 159. Nouvelle députalion du parlement vers la relue, 141 et suiv. Paix de Bordeaux, 144 et suiv. Requête de la princesse de Condé, 161-162. Remontrances pour la liberté des princes, 164-169. Réponse de la reine, 170. Le parlemenl demande l'éloignement du cardinal, 171, 175 et suiv. Situation des partis après le départ du cardinal, 181. Déclaration pour exclure les étrangers des conseils du roi, 181-185. Déclaration en faveur des princes, 182. Arrêts des parlements du royaume contre le cardinal, 182-185. Le parlemenls'00'ense des assemblées de la noblesse, 18S.0b(icnt satisfaction de la reine au sujet de l'exclusion des cardinaux, 187, 189. Démarches du parlement auprès de la reine pour amener une réconci-
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liaUon entre elle et le prince de Gondé,, 193-196. Renouvellement de ta déclaration contre te cardinal Mazarin, 197. Le parlement blAme la conduite du prince de Gondé, 198. Intervient dans le mariage du due de Mercœur avec Laura Mancini, 199-200. Le prince de Gondé demande justice contre la reine, 201-202. La reine se rétracte, 205. Elle fait porter au parlement deux déclarations. Tune contre le cardinal Mazarin, l'autre en faveur du prince de Gondé, 205-204. Lit de justice à Toccasion de la majorité du roi, 206-207. Le parlement envoie des propositions an prince de Gondé, 208. Une nouvelle déclaration contre le prince est enregistrée malgré l'opposition du duc d'Orléans, 215-217. Arrêts contre le retour du cardinal Mazarin. Le parlement met sa tète à prix, et fait vendre sa bibliottiéque k l'encan, 225-225. Les troupes du cardinal prennent un conseiller au parlement, 225-226. Nouveaux arrêts, 226. Requête du prince de Gondé, 22V226. Retour des députés envoyés à la cour, 223, 226-227. Le cardinal, nonobstant les cinq arrêts du parlement, arrive à Poitiers, 227-228. Délibérations sur divers objets, 235-258, 245-244. Le roi refuse d'écouter la lecture de nouvelles remontrances, 244. Le prince de Gondé prend séance au parlement, 245-246. Assemblée de l'Hôtel-de- Yille, 246-247. Reprise des négociations auprès du roi, 249-250. Agitation dans Paris. Les gens du roi se rendent à Saint-Germain pour demander l'éloignement des troupes, 234-255. Nomination d'une nouvelle députation, ibid. Le parlement fait descendre la chAsse de sainte Geneviève, 255-256. Refuse de recevoir le duc Gharles de Lorraine, 259. Le roi offre une conférence, ibid. Le parlement insiste pour l'éloignement du cardinal Mazarin, 259-260. Le roi y consent condilionnellement, 260. Nouvelle agitation parmi le peuple, 261-262. Les délibérations du parlement suspendues, 262 et suiv. Incendie et massacre de l'Hâtel-de-YiHe, 265-267. Les prési4ents à mortier, le procureur-général et plusieurs conseillers quittent Paris, 267-268. Le roi ofTre de nouveau l'éloignement du cardinal, 268-269. La négociation rompue, 269-271. Le duc d'Orléans déclaré lieutenant-général de l'Etat, 271-272. Le parlement transféré à Pontoise, 274-275. Le cardinal Mazarin sort une seconde fois du royaume, 275-277. Démarches du parlement et des princes vers le roi, 280-282. Retour du roi à Paris, 289. «Les particuliers du parlement de Paris » reçoivent des ordres individuels de se rendre au Louvre, 290. Enregistrement d'une nouvelle déclaration d'amnistie, 291. Dix conseillers en sont exclus, ibid, La royauté triomphe, 291-292. Une nouvelle déclaration contre le prince de Gondé et ses adhérents enregistrée en présence du roi, 301-302. Soumission du parlement, 507-508. Faible tentative contre la volonté du roi, 511-312. Le parlement continue de montrer une réserve orgueilleuse dans ses rapports avec le cardinal Mazarin, SIS. Instruit le procès du prince de Gondé, et te condamne à mort, 324-526. Poursuite criminelle contre le cardinal de Retz évadé du château de Nantes, 341 et suiv. Lit de justice au parlement pour l'enregistrement de nouvelles mesures financières, 545. Gonduite cavalière du roi envers ta compagnie à cette occasion, 346. Gondamnaiion du conseiller Vallée, 381-382. Enregistrement de la bulle contre Jansénius, 397-598. Députation du parlement au cardinal Mazarin, 452. Enregistrement du traité de paix et du contrat de mariage du roi, ibid.
Parue (duc de). Voy, Farnèse (Edouard).
Pascal, (Etienne), est compromis dans la sédition des rentiers, U, 488.
Pascal (Biaise), fils du précédent. Publication de ses «Lettres à un provincial », IV, 572. Il défend les propositions du docteur Arnauld, 575-
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876. Sa nièce est guérie d*uiie maladie hideuse par rapplIctUon d'une safnte relique, IV, 876.
Pasqdier (Nicolas), martre des requêtes, ne trouve pas assez sévère la condamnation de Ravaillac» I, 87.
Pastrana (duc de), envoyé en France à l'occasion du double mariage, I, 128. Il signe au contrat de mariage, 126. Son retour à la cour d'Espacne. 127. *^ ^ '
Patin (Guy), médecin. Son témoignage sur la maladie du cardinal de Richelieu à Narbonne, III, 147. Exprime ses doutes sur la conclusion de la paix générale, 846. Gomment il envisage le traité d'accommodement entre la reine et le pariement, IV, 88-89. Ce qu'il pense de la rentrée du sieur d'Ëmery à la sur-iniendance des finances, 81. Il se méprend sur le but du voyage de la cour à Lyon, 416.
Paulet (Charles), traite avec Henri IV du droit payé par les officiers pour la transmission de leurs charges, et donne son nom à ce revenu, I, 164.
Paulettb (la). Voy, Droit annuel.
Pégoilin-Lauzun (chevalier de), figure dans le cortège royal lors de l'entrée de la nouvelle reine à Paris, IV, 488.
Pellisson ^Paul). Ses remarques au sujet de rétablissement de l'Académie française, II, 859-360.
Penb (comte de), fils des époux Concini. Pendant le pillage de Th^lel de ses parents, il est gardé sans vêtements et sans pain, I, 298. On l'oblige à regarder par une fenêtre les atrocités exercées sur le cadavre de son père, 310. Il est recueilli par le sieur de Fiesque, écuyer dé la reine Anne ibid. On l'amène chez la reine, qui lui fait exécuter quelques pas de danse! ibid. Il est déclaré ignoble et incapable d'offices et dignités par arrêt du parlement, 317.
Perault (sieur), l'un des présidents de la chambre des comptes, et intendant du prince de Coudé, est arrêté sans réclamation du parlement IV, 102. Il est détenu i la Bastille, 142. La chambre fait une démarche en sa faveur auprès de la reine Anne, 169. Le prince de Condé passe une journée dans sa maison d'Augerville, 208. Il est renvoyé de Paris par ordre du roi, 291.
PiRÉFiXE (Hardouin de), maître de chambre du cardinal de Richelieu, puis précepteur de Louis XIV, rassure la conscience religieuse de la Veine Anne au sujet de l'introduction du drame italien en musique III 147 848. -» » » .
PéRONNE, ville de Picardie, enlevée au maréchal d'Ancre par le duc de Longuevllle , I, 289-260. Rachetée au maréchal d'Hocquincourt dont le fils en conserve le gouvernement, IV, 885-357,
Perpignan, ville du Roussillon, assiégée par le roi Louis XIIÏ, III, 188, 148^' 144. Le maréchal de Hom et le prince de Monaco visitent le camp dc« assiégeants, 144. Situation des assiégés, 144-148. Reddition de la vdle« 163-164, 178. * •
Perron (cardinal du), désigné par Henri IV pour faire partie du conseil de régence en son absence, 1, 10. Reçoit du clergé et de la noblesse mission de démontrer au tiers-état l'inutilité de son article pour l'indépendance des couronnes, 168, 171. Est aiiyoint au duc d'Ai\jon pour présider l'assemblée des notables, 828.
Persan (baron de), beau-frère du maréchal de Vitry, et l'un des meurtriers du maréchal d'Ancre, est préposé à la garde du prince Henri de Condé, I, 808. On l'accuse d'avoir aidé le complot tramé pour la délivranee de la reine Marie, 841-842.
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PiRSAïf (marquis de)^ odhérent da prince Louis de Gondé, est décapité en effigie par arrêt du parlement, IV, 326.
PiALTXBouRG (prioce de), vient, an nom du duc de Lorraine, son beau-frére, réclamer la liberté du chevalier Montague, II, 95. Sa mort, 250.
Phaltxbourg (Henriette de Lorraine, princesse de), veuve du précédent, se lie d^amour avec le sieur de Puylaurens, U, 250. Anime les habitants de Nancy dans leur résistance contre Louis XIII, 303. Le parlement procède contre elle comme complice du mariage clandestin du duc d'Orléans, 8S3. Le maréchal de la Force la fait arrêter, 334. Elle s'échappe de Nancy, et se rend à Bruxelles, 325-337, 334. Soupçonne l'intention du duc d'Orléans de quitter celte ville pour se réconcilier avec le roi,
Pbilisboorg, ville d'Alsace, prise par le duc d'Enghien (Louis de Condé) , III, 278. La garde de cette ville est reconnue à la France par le traité de Westphalie, 454. Nouvelle stipulation du traité des Pyrénées, IV, 433.
Philippe III, roi d'Espagne. Sa situation au commencement du XVIIe siècle, 1, 68. Il conclut avec la France un traité secret qui assure les deux Etats d'assistance réciproque, 105. Conduit sa fille, fiancée de Louis XIII, Jusqu'à la frontière d'Espagne, 327. Ses démêlés avec le duc de Savoie se terminent par un traité de paix, 331-334. Sa mort, 428.
PaiLippB IV, fils du précédent, cité d*abord sous le nom de don Philippe, épouse la princesse Elisabeth, sœur du roi Louis XIII, I, 126. II monte sur le trdne, 438. Négocie avec la France au sujet de la Valteline, 438- 429, 432. Accueille le projet d'union entre sa sœur et le prince de Galles, 454-435. Rupture de ce projet, 435 ; II, 4. Philippe fait confisquer les biens de tous les Français résidant en Espagne, 20-21. Traite avec la France pour la Valteline, 29-31. Accueille les propositions du duc de Rohan, 123-124. Célèbre d'une façon singulière la mort de Gustave- Adolphe, 285. Campagnes de Flandre, Voy, Ferdinand d'Autriche , Espagne. Insurrection de la Catalogne, III, 64-68. Révolution en Portugal, •8-70. Bataille de Lérida funeste aux Espagnols, 179. Philippe fait jeter en prison le général Leganez, et renvoie son ministre d'Olivarès, 257- 258. U se met à la tête de son armée, et s'empare de Monzon, 258. Bat Parmée française, et reprend Lérida, 282-283. Il est arrêté dans ses succès par la mort de sa femme, 283. Revient en Catalogne, mais ne peut empêcher la prise de plusieurs villes, 307-308. Mademoiselle, fille du duc d'Orléans, nourrit l'espérance de voir Philippe IV rechercher sa main. Il épouse la fille de l'empereur Ferdinand et de sa sœur défunte, 549; IV, 70. Révolte en Sicile, 111, 353-354. Soulèvement de Naples, 354 et suiv. Philippe offre à la France la paix et le mariage de sa fille avec le
. roi Louis XW, IV, 415-417. Il lui naît un second fils, 419. Le duc de Gramont vient demander la main de l'infante pour Louis XIV, 427. Philippe IV conduit sa fille vers la frontière, ibid. Mort de son plus jeune fils, 429. Traité des Pyrénées, 429 et suiv. Contrat de mariage du roi Louis XIV et de Pinfante, 434. Philippe ratifie les traités, 437-438. Son entrevue avec son futur gendre, 449. Célébration du mariage, 449-450. Philippe IV se sépare de sa fille, 450-451. Pbilippbville, ville entre la Sambre et la Meuse, acquise à la France par
échange avec l'Espagne, IV, 430, 433.
f IGARD, cordonnier et sergent dans la milice de Paris, se querelle avec le maréchal d'Ancre, I, 253-255» Soulève le peuple contre l'hôtel du ma-
: réclial, 26S-266.
PiGGOLOMiNi (Octave^ comte), l'un des officiers de Wall«ii8t«in^ trahit C9
géoéral, II, 343. Il mène une armée allemande au secours des Pays- Bas, 376. Pousse jusqu'en Picardie avec le cardinal «infant, 399-400. Résultat de la campagne, 406. Il conduit une nouvelle expédition au secours des Pays-Bas, 429. Piccolomini défait complètement l'armée envoyée en Flandre par le prince d'Orange, 461. Bat le marquis de Feuquiéres devant Thionville, III, 25-2B. Commande dans l'armée coalisée de l'archiduc Léopold, 48. Passe au service du roi d'Espagne, et reprend Monzon, 258. Philippe IV l'envoie dans les Pays-Bas, 282.
Piémont (principauté de). Foy. Savoie (ducs de).
PiGNERANDA (comto de), miuistro plénipotentiaire d'Espagne, se rend à la diète électorale de Francfort, lY, 409; Refuse d'y traiter de la paix avec la France, 409-410.
PiGNEROi., ville du duché de Savoie, assiégée et prise par l'armée française, II, 184, 187. Remise en dépAt au duc de Savoie, 236. La ville et le territoire sont livrés à la couronne de France, 237. La possession en est maintenue par le traité de Westphalie, III, 454 ; et confirmée par le traité des Pyrénées, lY, 432.
PiUENTELLi (don Antoflio), ambassadeur d'Espagne à la cour de Suède, gagne l'afTection de la reine Christine, lY, 565-366. Se rend à Lyon pour y négocier le mariage entre l'infante Marie-Thérèse et le roi Louis XIY, 417 etsuiv. Reprend cette négociation à Paris, 420-421. Paraît pour la première fois publiquement dans une fêle donnée par le sieur de Lionne, ibid. Accompagne le cardinal Mazarin dans son voyage vers les Pyrénées, 424.
PiNET-LuxEHBouRG (ducs de). Voy* TiNGRT (princc de), et Brantes (Léon d'Albert, sieur de).
PiNTo-RiBEiRo, secrétaire du duc Jean de Bragance^ conduit la conspiration qui enleva le Portugal à l'Espagne, III, 69.
PiOMBiNo, ville d'Italie, est assiégée et prise par les troupes françaises, III, 342. Elle retombe au pouvoir des Espagnols, lY, 153.
PiTHiviERS. Le prévôt de cette ville arrêté après l'assassinat d'Henri lY, I, 83. On le trouve étranglé dans sa prison, ibid,
Plessis-Bellièrb (sieur du) défend vigoureusement la ville d'Armentières, qui finit par se rendre aux Espagnols, III, 332. 11 remplace le maréchal de la Mothe dans son commandement de l'armée du Roussillon, et réussit à secourir la ville de Roses, lY, 322. Il est tué dans la nouvelle expédition du duc de Guise à Naples, 337.
Plessis-Besançon (sieur du), propose un projet de machine pour fermer la rade de La Rochelle, II, 101. Fait partie de l'expédition navale en* voyée à Naples,- III, 400.
Plkssis-Chivrey (sieur du), parent du cardinal de Richelieu, marie sa fille au comte de Guiche, Ili 354.
Plessis-Guénégaud (sieur du), secrétaire d'Etat, reçoit du parlement ses remontrances au roi contre le cardinal Mazarin, lY, 9-10. Est appelé au conseil après la mort du cardinal Mazarin, pour y entendre la déclaration du roi Louis XIV, 471.
Plessis-Praslin (comte, puis maréchal du), prend part an combat livré aux Espagnols devant Casai, III, 49. Reste en Italie et continue à y soutenir dignement l'honneur des armes françaises, 284. Sert en Catalogne sous les ordres du comte d'Harcourt, et y gagne le bâton de maréchal , 307. Il retourne sur les frontières du Piémont, et réunit ses troupes à celles du prince Thomas, 315, 335. Opère une descente en Italie de concert avec le maréchal de la Meilleraye, 341-842* Les deux généraux
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s'emparent de Piombino et de Porto-Longone , S43. Le maréchal du Plessis reçoit Tordre de mener ses forces à Tarroée da duc de Modène, et d*agir avec lui dans le Milanais, 401^ U perd son second fils à Tatlaque d*nn retranchement devant Crémone, 403. Après une vaine tentative pour s'emparer de cette ville l'armée coalisée est contrainte à se retirer, ibid. Le maréchal rentre dans le Piémont, ibid. Prend part au combat de Charenton livré par le prince de Gondé aux troupes du parlement, IV, lS-14. Se porte contre Tarchiduc et le force à se retirer du territoire français, 57. 11 est nommé gouverneur du due d*Am'ou, et envoyé en Guyenne pour pacifier cette province, 72. Accompagne la reine en Bourgogne, 109. Se porte congre les Espagnols en Picardie, 118. Les oblige à lever le siège de Guise, 135. S*enferme dans Reims avec son armée, 156. Reprend Rethel tombée au pouvoir de Turenne, qu'il bat complètement, 156, 165-164. Assiste an lit de justice tenu k l'occasion de la majorité de Louis XIV, 206. Sert avec zèle le retour du cardinal Mazarin, 339-250. N'a point part à la distribution des récompenses, 511. Achève le siège de Sainte-Menehould, 521. Reçoit l'ordre de l'emparer d'Orange, 446.
Pomsas. Querelle entre l'évéque de cette ville et le prince Henri de Gondé, I, 155-154.
PoRS (Suzanne de), fille de Jean-Jacques de Pons, marquis de la Case, entre dans un couvent irrégulier, III, 559. Le duc Henri de Guise essaie d'obtenir des dispenses du pape pour en faire sa troisième femme, ibid. La conduite non équivoque qu'elle tient en l'absence de son amant oblige la raine Anne à la faire renfermer dans un couvent plus sévère, 599- 400. Le duc de Guise se plaint du traitement fait à sa maîtresse, 400.
PoHS (Anne Poossart du Vigean, dame de), veuve de François-Alexandre d'Albret, sire de Pons, doit à l'intervention du prince de Gondé, la faveur d'un tabouret qu'elle perd bientôt, IV, 69, 76. Son amie la duchesse de Longueville lui fait épouser le jeune duc de Richelieu contre la volonté de sa tante la duchesse d'Aiguillon, 92-95.
PoNTCHARTRAiN (Phelippcaux de), secrétaire d'Etat, porte au prince Henri de Gondé l'ordre de revenir prendre son rang auprès du roi, I, 206. Se rend k la conférence de Loudun en qualité de commissaire du roi, 258. En écrit le journal, 242.
Poht-Ghatbau (Charles du Gambout, baron de), parent du cardinal de Richelieu, marie l'une de ses filles au duc de la Valette, et l'autre au sieur de Puyiaurens, II, 514-515, 554.
PoHT-GoDRLAT (Roué de Wignerod, sieur de) beau-frère du cardinal de Richelieu, parUge sa disgrâce, I, 542.
PoNT-CoDELAT (François, marquis de), fils du précèdent et neveu du cardinal de Richelieu, commande les galères de la Méditerranée, qu'il réunit k la flotte sous les ordres du comte d'Harcourt, II, 409. Bat la flotte espagnole devant Gènes, 465-466. On lui retire, après la mort de son oncle, le généralat des galères pour le remettre k son flls, III, 198.
PoNT-CoDRLAT (Armand de Wignerod, sieur de), fils du, précédent Foy. RiCHEUBD (duc de).
PoNT-DB-GÉ, place forte de l'Anjou reprise sur la reine-mère par le roi en personne, I, 567-568.
Pont-Saint-Pibrrb (baron de) adresse au roi, pour la noblesse, un discours à l'ouverture des éuts généraux, I, 162.
Porte (Pierre de la), domestique de la reine Anne, et l'agent de ses relations secrètes, enfermé à la Bastille, 11, 446-449. Son interrogatoire.
448-449. Il devient premier valet de chambre de Louis XIV, III, 336.
Portes (marquis de), meurt au siège de Privas, II, 160.
PoRTO-LoNGONE, principale place des Espagnols dans Tile d'Elbe, passe au pouvoir des Français, III, 54S. Elle est reprise par les Espagnols, lY, 1S3.
Portugal. Pratiques de la cour de France paur amener le soulèvement de ce royaume, II, 472-474. Le duc Jean de Bragance est proclamé roi à la suite d'une conspiration, III, 68-70.
Potier (René), évéque de Beauvais, reçoit du clergé mission de solliciter Tadhésion du tiers-état à la publication du concile de Trente, 171-173.
Potier (Augustin), évéque de Beauvais, frère du précédent. Ménage un rapprochement entre la reine Anne et le duc Gaston d'Orléans, III, 318-319. Entre dans le conseil de la régente, avec le litre de ministre d'Etat, 337. Il tombe en disgrâce et regagne son diocèse, 349. Quelles étaient ses idées politiques, 360.
PRASLIN (marquis, puis maréchal de). La reine Marie lui confie une mission de conciliation auprès des habitants de Troyes, I, 110. 11 commande l'armée du roi Louis XIII assemblée en Champagne, 151. Reçoit la prom sse d'être nommé maréchal de France, 366. S'avance dans la Champagne pour observer les princes, 379. Combat contre eux sous le duc Charles de Guise, 389.
Préaux (sieur de), fait partie de l'ambassade envoyée auprès des princes d'Allemagne, I, 372.
Privas, ville du Languedoc. Les réformés y tiennent un synode, I, 132. Elle est assiégée et prise par le cardinal de Richelieu, II, 158-160.
pROUviLLE, sergent-major de la place d'Amiens. Le meurtre de ce gentilhomme attribué au maréchal d'Ancre, 1, 204, 205. Sa veuve fait valoir devant le parlement une demande en réparation, 314. On lui alloue une somme de 48,000 livres à prélever sur les biens du maréchal d'Ancre,
Provinges-Unies , désignées quelquefois par le seul nom de Hollande. Etat de cetie république après la mort de Henri lY, l , 67. Une question de théologie y cause des troubles, 540-541. Elle s'allie avec la France contre l'Espagne, H, 4-5. Etat des hostilités dans les Pays-Bas, 18-19. La France obtient de la Hollande des vaisseaux pour assiéger la ville de Gènes, 20. Les Hollandais en demandent le rappel à grands cris, 37. Envoi d'ambassadeurs extraordinaires en France, 95. Renouvellement d'alliance avec cette puissance, 176. Mission du baron de Charnacé, 287- 388. Pourparler de trêve rompu, 297-398. Renouvellement du traité avec la France, 346-347, 365. Opérations des armées combinées de France et de Hollande , 374-375, 377. Les Hollandais reprennent leur fort de Schenck, 396. Négociations pour la paix, 411, 475-481. La reine Marie passe en Hollande. Les états- généraux tentent de la réconcilier avec son fils, 495-497. Continuation de la guerre dans les Pays-Bas, lU, 117-118. Renouvellement du traité d'alliance avec la France, 368-271. Suite de la négociation pour la paix générale, 315-316, 324 et suiv. L'Espagne travaille à détacher les Provinces-Unies de l'alliance française, 328-329, 346-347. Les troupes hollandaises laissent agir les Français en Flandre, 337. La flotte concourt au siège de Mardick, ibid. Les armées sont dissoutes, 352. Mort du prince d'Orange, ibid. Etat de la négociation pour la paix générale, 377-378. La Hollande conclut un traité avec l'Espagne, 397-398.
PuisiEDX (sieur de) , partage la disgrâce du chancelier Sillery son père, 1 ,
ISS, t77, 436. Intrigue contre le connétable de Luynes, 401-40i. Conseille la paix, 408. Demande que l'on rende les sceaut à son père, 431- 49S. Se trouve entraîné de nooTcau dans la disgrâce du chancelier, 436-
PorcERDA, ville de la Cerdagne, assiégée et prise par les Français, IV, 336.
PuvLAURERs (doc dc). Voff, Laage (Antoine de).
PuYsÉGUR (Jacques de Chastenet, sieur de). Louis XIII lui demande son opinion sur le maréchal de la Meilleraye, et visite avec lui les fortifications de Hesdin, III, SS-f4. H est envoyé à Sedan auprès du duc de Bouillon, et prend sur lui de le convier à un accommodement, 107-108.
QuESNOT (le), ville do Hainault, prise aux Espagnols par le maréchal de Turenne, IV, 555, 565. Cédée à )a France par le traité des Pyrénées, IV, 430.
QiiiERS (cap de). Le prince de Conti le prend aux Espagnols, IV, 550.
QcESNE (Abraham du), sert sur Pescadre de Tarchevéque de Bordeaux, et combat contre les Espagnols, II!, 92-94.
Racihe (Jean). Le mariage de Louis XIV lui fournit une occasion de se faire connaître, IV, 457.
Rambouillet ^marquis de), conclut le traité d*Asti, I, SS3.
Rambures (sieur de), sert sous le cardinal de la Valette, et l'accompagne dans son expédition contre les Pays-Bas, II, 129.
Rantzaw (comte, puis maréchal de), colonel allemand au service de France, chasse de la Bourgogne l'armée impériale, II, 407, 427. Blessé an siège d'Arras, III, 61. Fait prisonnier à Tuttlingen, 854-255, 279. Il recouvre sa liberté, et se signale an siège de Gravelines sous les ordres du duc d'Orléans, 279-280. Est nommé maréchal de France pour sa part de service au siège de Mardick, 515. Le duc d'Orléans se l'attache en qualité dc lieutenant, 536 et suiv. Il est établi gouverneur de Dunkerque, 558- 539. Ses querelles avec le maréchal de Gassion compromettent le succès d'une nouvelle campagne de Flandre, 352. Il s'empare de Dixmude, repris bientôt par les Espagnols, 555. Se porte sur Ypres, et concourt à la prise de celte ville, 404-405. Il est fort maltraité dans son entreprise contre Ostende, 405. On l'arrête à Saint-Germain comme suspect d'intelligence avec les mécontents, IV, 57.
Ratabun (sieur), conduit les travaux pour rachèvement du Louvre, TV, 461-
Ravaillac (François), assassine Henri IV, I, 10 et suiv. Le pariement fait conduire Ravaillac à la Conciergerie, 25. Détails sur sa personne, 25-26. Ses visions, 26. Il vient à Paris pour avertir le roi, ibid. Son retour à Angoulème; son dernier v(?yage, 28. Circonstance qui le décide à commettre son crime, 28f-29. Symboles trouvés sur loi, 29. Ses réponses an sujet de ses complices, 50-51. Déposition du père d'Aubigny, 51. Circonstances étranges, 32-55. Accusation de magie, 34. Choix du supplice, 55-56. Arrêt, 56. Application de la question au criminel, 57. Exécution, 57-58. Une nouvelle dénonciation fait arrêter de prétendus complices, 80-89.
TABLE ANÂLYTiOUE. 5g5
Ratisbomne, ville de Bavière. Un traité y est conclu entre la France et l'empereur, II, 194, 196-197, 224-225.
RÉFORMÉS. Impression que produit sur enx la mort de Henri lY, I, 45. Con- . seils de Philippe de Mornay, 45-46. Renouvellement de l'édit de Nantes, 46-47. Les réformés attendent une occasion favorable pour demander une assemblée générale, 62. Considérés comme parti, 65. On leur permet de se réunir en assemblée, 72. Le duc de Sully les consulte sur la conduite qu'il doit tenir, 79. Ils se prononcent en faveur de Genève menacée par le duc de Savoie, 85. Convocation de l'assemblée des réformés, d'abord à Cbatellerault, puis à Saumur, 86-88. Tenue de l'assemblée dans cette dernière ville, 89-100. Etat des réformés pendant et après l'assemblée de Saumur, 104-105. Tumulte à Paris à l'occasion de l'enterrement d'un enfant de la religion réformée, 104. Mécontentement des députés en quittant Saumur, 112. Les assemblées des provinces trouvent insuffisantes les concessions de la reine régente, ibid. Nouvelles demandes, ibid. Les réformés se refusent à traiter avec les commissaires du roi, 113. Observations portées à la régente, ibid» Nouvelles agitations, 120-121. Le duc de Rohan devient chef du parti, 121. Synode de Privas, 122. Tumulte à la Rochelle, 128-129. Dissolution de l'assemblée de cette ville, 131. Les réformés demeurent quelque temps tranquilles, 140, 151. Une nouvelle assemblée convoquée à Grenoble, 203-204. Henri de Condé communique ses propositions, 215-216. Les réformés envoient des députés au roi, 215. L'assemblée se transfère à Nismes, 220. Les réformés prennent les armes sous le duc de Rohan, 221. Leurs députés joignent le prince de Gondé, et arrêtent les conditions d'une alliance, 224. Déclaration du roi au sujet des réformés en armes, 225-226. Commencement des négociations pour la paix, 229, 234. Suspension d'armes, 233. Conférence de Loudun, 238 et suiv. L'assemblée des réformés se transporte de Nismes à La Rochelle, 242. Envoi de nouveaux commissaires à la conférence, ibid. Prétentions des réformés, 243. Signature du traité, 244, 245. Conditions de la paix, 245-247. Les réformés restent tranquilles spectateurs du nouveau soulèvement des princes, 273. L'assemblée de La Rochelle se dissout, 319-320. Rétablissement de la religion catholique et restitution des biens ecclésiastiques dans le Béarn, 321 et suiv.; 336, 338. Assemblée des réformés dans la ville d'Orlhez, 538-339. Ils résistent aux injonctions du roi, ibid. Troubles de Bohème et de Hollande, 339-340. Assemblée des réformés è Loudun. Démarche auprès de la reine-mère, 355-356. L'assemblée envoie au roi un cahier de réclamations, 356, 358-359. Enjoint aux gouverneurs des villes de sûreté de n'y pas laisser prêcher les jésuites, 559. Le roi ordonne à l'assemblée de se dissoudre. Elle se soumet, 360-361. Affaires d'Allemagne, 370-373. Réunion du Béarn à la France, 375-375. Les réformés reconstituent leur assemblée à La Rochelle, et se mettent en rébellion ouverte, 579-381. Le duc do Lesdiguières se laisse gagner, 981-382. Louis XIII marche contre les réformés, 385-584. Commencement de la guerre, 985-586. Organisation politique du parti des réformés, 387-389. Tumulte à Tours, 390-391. Le duc de Rohan chef des réformés, 592. Siège et prise de Saint^ean-d'Angély, 392-394. Siège de La Rochelle et de Montauban, 994 et suiv. Le duc de Mayenne est tué devant cette dernière ville, 396-397. Levée du siège, 400. Le duc de Soubise prend Royan, 409. Pillages et assassinats exercés contre les catholiques, 404. Délibération dans le conseil du roi sur la continuation de la guerre, 408-409. Départ du roi pour l'armée, 410. Progrès des réformés, 411. Défaite du duc de Soubise, 411-412. Nouvelle négociation pour la paix, 449-414. Déelft?.«
ratioo contre le doc de Rohao, 415-416. CooTenion da maréchal de Le&diguières, 416-417. Traité du marquis de CbAtillon, 418. Siège de Montpellier, 4S0-4fl. Un traité de paix est conclu dans cette ville, 4S2^sr. Combat naval devant La Rochelle, 42S-4S4. Affaire de la Yalteline, 427- 4fD, 45S. Exécution de la paix avec les réformés, ibid. Le duc de Rohan arrêté à Montpellier, 433-45S. Continuation du fort contre La Rochelle, 45S-4S4. Nouvelle guerre contre le roi, II, SI et suiv. Tumulte des villes et dévastation des campagnes, tS. La flotte du duc de Soubise dispersée par celle du duc de Montmorency, 24. Les réformés demandent la paix, et Tobtiennent, 25 et suiv. Projets du cardinal contre eux, 51-52. Exécution de la paix, 55. Synode de Castres, 54-55. Les réformés ne veulent pas perdre leur position de parti armé, 55-56. L'Angleterre leur promet de les aider dans un nouveau soulèvement, 65-66. Descente des Anglais dans rtle de Rhé, 70-72. Irrésolution des Rochelois, 75. La ville se déclare contre le roi, 74-78. Le duc de Rohan cherche à soulever le Languedoc, et prend plusieurs villes, 80-85. Conversion générale des réformés à Aubenas, 85. Siège de La Rochelle, 86 et suiv. Déclaration du roi après la reddition de la ville, 115. Opérations du doc de Rohan dans le midi, 117 et suiv. Les réformés sont soupçonnés de la propagation de la peste dans la yille de Lyon, 151. Traité du duc de Rohan avec l'Espagne, 156-157. Siège et sac de Privas, 158-160. Publication de la paix entre la France et TAngleterre, 159. Le roi pénètre dans les Cèvennes, 160. Le duc de Rohan demande à traiter, 161. Edit de paix accordé aux réformés, 162-163. Reddition de MonUuban. Fin du parti réformé, 164-166.
Rbnard (cabaret de), établi dans le Jardin des Tuileries. La princesse de Condé s*y rencontre avec la duchesse de Montbazon, 111, 247-248 ; et le duc de Beaufort avec les seigneurs do parti de la reine Anne, lY, 62-65.
Rentiers. S'assemblent A rHdtel-de-Yil1e à Toccasion des arrérages qui leur sont dus, lY, 81-82. Douxe syndics choisis par eux présentent une requête au parlement, qui leur fait défense de tenir aucune réunion, 82-83. Les rentiers se décident à présenter en leur nom une nouvelle requête au parlement, 83. Assassinat supposé de Joly, Tun des syndics, 84 et suiv. Assemblée des trois compagnies souveraines en faveur des rentiers, 244. Le cardinal Mazarin, à son deuxième retour en France, leur fait payer les arrérages échus, 309.
Rbtbel, ville de Champagne, tombe au pouvoir du maréchal de Turenne uni aux Espagnols, lY, 136. Elle est reprise par le maréchal du Plessis, 163-164. Le prince de Condé s'en empare à son tour, 299-300, 307. Ne tarde pas à être attaquée pour le roi par le maréchal de Turenne, qui remporte en trois jours, 517.
Rbthelois (duc de), fils atné du duc Charles de Nevers, épouse la nièce du duc Yincent de Mantoue, H, 157. Ce mariage offense le duc de Savoie, grand-père de la Jeune princesse , ainsi que le roi d'Espagne et l'empereur, ibid. Meurt avant son père, et laisse un fils qui hérite du duché,
Rbtz (Henri de Gondy, cardinal de), frère atné et prédécesseur de Jean* François de Gondy k l*évêchè de Paris. Fait cardinal, I, 355. Tient le premier rang dans le conseil du roi Louis XIII, 405. Lui propose de s'emparer par surprise de Castillon sur la Dordogne, 406. Intrigue contre le prince Henri de Condé^ 407. Pousse le roi à continuer la guerre, 408. Sa mort, 421.
KlTz (Henri de Gondy, duc de), neveu dn précédent et de l'archevêque,
se retire du Pont-de-Cé devant rarmée du roi Louis XIII, l, 568. Favorise Tévasion du cardinal de Relc son cousin, 337-338.
Retz (Pierre de Gondy, duc de), cousin et gendre du précédent, est compris dans l'abolition accordée aux Frondeurs, lY, 47. Il aide le duc de Beaurorl dans son équipée contre des seigneurs du parti de la reine attablés chez Renard, 63-63. Assiste au lit de justice tenu à l'occasion de la majorité du roi, S06. Favorise l'évasion du cardinal de Retz son frère, 557.
RSTz (Jean-François-Paul de Gondy, d'abord abbé, puis cardinal de), fréro du précédent, aide le comte de Soissons dans son plan de révolte, III, 97 et suiv.; 108-109, 123. Est nommé coadjuteur de son oncle à l'archevêché de Paris, S39, 318. Rernse d'entrer dans la cabale 9es Importants, 318. Ce qu'il pense du complot formé contre le cardinal Mazarin par le duc de Beaufort et son parti, S43-S46. Ses premiers démêlés avec la reine Anne et le cardinal Mazarin à l'occasion de l'assemblée du clergé, 318-320. II refuse à l'évéque de Warmie de lui prêter son église pour y célébrer le mariage du roi de Pologne, 319, 321. Se présente au Palais-Royal et ofiVe son intervention auprès du peuple ameuté, 420-423 Réflexions sur Texactitude de ses mémoires, 420-421. Journées des barricades. Le coadjuteur est mal accueilli chez la reine, 422-423. Résultat des barricades, 428-429. 11 se donne le mérite d'avoir rendu le duc d'Orléans et le prince Louis de Condé plus conciliants envers le parlement, 436. Ses intrigues avec la duchesse de Longueville, 464-465. Il refuse de se rendre à Saint-Ger~ main, 466. Va au-devant du prince de Conti et du duc de Longueville, IV, 2-5. Conduit triomphalement k l'Hàtel-de-Ville les mères et les enfants des ducs de Longueville et de Bouillon, 3-4. Se fait admettre au parlement, 10-11. Bon mot de la cour à propos de la défaite paitielle du régiment levé par l'archevêque de Corinthe, 13. S'attribue le refus fait par le parlement de recevoir le héraut du roi, 15. Il réclame l'honneur d'avoir formé la liaison des Espagnols avec le parti de Paris, 16-17. Défend le parlement contre une interpellation adressée par le président de Mesmes au prince de Conti, 19. Le coadjuteur règle sa conduite sur celle du parlement, 19-20. Conseille d'accepter les propositions d'un nouvel agent espagnol et lés offres de services du maréchal de Turenne, 31-32, 55. Apaise le tumulte populaire survenu à l'occasion de la signature du traité d'accommodement, 58. S'efforce par ses intrigues d'empêober la conclusion de la paix, 42 et suiv. Sa situation après l'accommodement des troubles, 55-56. Il se lie d'amour avec la fille de la duchesse de Chevreuse, 56. Ses réflexions sur la rentrée de la cour à Paris, 67. Il se présente au Palais-Royal pour complimenter Leurs Majestés, ibid. Comment il envisage la rentrée du sieur d'Emery aux finances, 81. Se fait honneur d'avoir eu l'idée de faire représenter les rentiers de l'Hôtel-de-Ville par douze syndics, 82. Assassinat supposé de Joly, 84- 86. Tentative de meurtre contre le prince de Condé, 86-89. Accusation portée contre le coadjuteur et le duc de Beaufort, 89-91. Le coadjuteur profite de la remise de l'assemblée du parlement pour prononcer à Saint-Germain l'Auxerrois un sermon sur la charité, 91-92. Circonstance particulière à l'orateur indiquée dans les mémoires du cardinal de Retz, ibid. Suite du procès criminel, 93. Le coadjuteur et les Frondeurs font alliance avec la reine et le cardinal, 94. On convient d'arrêter le prince de Condé, son frère et son beau-frère, 94-95. Continuation du procès, 96-97. Arrestation des princes , 98 et suiv. Le coadjuteur et ses coaccusés acquittés honorablement, et lui-même présenté à la reine par
le dac d*0rléaD8, 101. Situation du parti des Frondears vis-à-vis du pouvoir, llS-114. Démarche pathétique de la princesse douairière de Coudé auprès du coadjuteur, 115. Ce qu'il pense des affaires de Bordeaux, 119. Il demaode en vain sa présentation au cardinalat, 155-158. Se déclare pour les princes prisonniers, 164-165. Etrange saillie du chevalier de Guise à l'endroit du coadjuteur, 166-167. La rupture du duc d'Orléans avec la reine attribuée au coadjuteur, 170-172. Il excite le peuple à s'armer, 175-176. Traits du caractère du coadjuteur, 180- 181. Son entrevue avec les princes mis en liberté, 181. Le parlement cherche à le comprendre avec tous les cardinaux dans l'exclusion des conseils du roi prononcée contre les étrangers, 181-185. Retraite du coadjuteur, 188-189. La reine le recherche, 195-194. Il se déclare contre le prince de Condé, 199, 201. Aoimosité des deux partis. Séance du 21 août 1651, 202-205. Le coadjuteur rencontre le prince de Condé et le bénit, 203. Fin de la régence, 204. Le coadjuteur enfin désigné pour le cardinalat, 208-309. Sa position, 214-216. Les agents du prince de Condé tentent de l'enlever la nuit, 216. Il cherdie à se maintenir en état de tiers-parti, 220-222, 255-254. Est promu au cardinalat, 258. S'efforce de détacher le duc d'Orléans de son alliance avec le prince de Condé, 248- 249. Explique à sa manière le but réel du massacre de l'Hôtel-de-Ville, 285. Accompagne la députation du clergé à Compiègne, 285-284. Il reçoit le bonnet de cardinal, 284. Le duc d'Orléans offre, par l'entremise du cardinal de Betz, d'abandonner le prince de Condé, 285, 288-289. Le cardinal s'empresse d'aller féliciter le roi de retour à Paris, 290. Il est arrêté au Louvre et conduit à Vincennes, 502-507, 515. La mort de son oncle le met en possession du titre d'archevêque de Paris, 550. Il donne sa démission, et obtient d'être transféré à Nantes, ibid. Il s'échappe du château de Nantes, et révoque sa démission,557 et suiv. Arrive à Rome, 541. Mort d'Innocent X, 342. Le cardinal travaille à l'élection d'Alexandre Vil, 544. Le schisme dans le diocèse de Paris continue, 559-361. Ses relations avec la reine Christine de Suède, 365-566. QuiUe le séjour de Rome, 569, 570. Nouvelle transaction pour l'administration de son diocèse, 370-372. Il continue à courir le pays et à se réjouir au'péril de sa santé, 571. Son union avec les jansénistes, 376-577. Dernier état du cardinal de Retz, 455-437.
Rflé (Ile de). Les Anglais y font une descente, II, 71-72. Siège de la citadelle, 72-75. Le roi Louis XIII vient lui-même diriger la défense de l'île, 75-78. Défaite et retraite des Anglais, 78-79. Destruction de la citadelle, 115-116.
Rhodes (comtesse de), fille naturelle du cardinal Louis de Guise, entreprend de faire mettre les princes en liberté, IV, 139. Sa liaison avec le garde des sceaux de Chêteauneuf, ibid. Une froide réception du cardinal Mazarin cause la mort de la comtesse, 288.
Richelieu (Henri du Plkssis-) , maréchal de camp dans l'armée du roi Louis XIII contre les princes coalisés, I, 289. Partage la disgrâce de l'évêque de Luçon son frère, 342. Est tué en duel par le marquis de Themines, 552.
Richelieu (Armand Jean du Plbssis-), frère du précédent, évêque de Luçon, puis cardinal. Ses réflexions à l'occasion de la retraite du duc de Sully, 1, 79. Détails sur son origine et son caractère, 183, 186. Il prend la parole au nom du clergé lors de la présentation des cahiers des états. 186- 187. Commencement de sa carrière politique, 254-255. Il propose à la reine Marie de faire arrêter le prince Henri de Condé, 261. S'emploie auprès
du duc de Nevers pour Tapaiser, 274-275. Entre dans le ministère en qualité de secrétaire d'Etat, 270. 277. Comment il est jugé par le maréchal d* Ancre, 276. II obtient la préséance par-dessus ses collègues, 278. Ses instructions pour les ambassadeurs envoyés vers les princes alliés, 284-285. Il est attaqué par les faiseurs de pamphlets, 286. Sa réponse au duc de Mayenne, 287. Déclaration contre les princes et seigneurs du parti, 288-289. Richelieu se présente au Louvre après l'assassinat du maréchal d'Ancre; |j;j2||^^^^g^ qu'il y reçoit de Louis Xlll, 298-299. 11 s'abstient de reparaître au conseil, 305-306. Rédige les paroles qui devaient être échangées entre la reine-mère et son fils au moment de leurs adieux, 306. Se relire avec la reine, 308. Son opinion sur les griers imputés à la maréchale d'Ancre, 514-315. Comment il juge le sieur de Yilleroy, 327. On éloigne Richelieu de la reine-mère, 328. Il publie un livre de théologie, 329. Reçoit l'ordre de se retirer dans Avignon, 341, 342. Il est rapj)elé pour hâter l'accommodement entre la reine et son fils, 551, 355. Son embarras causé par une nouvelle rupture, 363-365. Il arrête les articles d'un traité de paix, 568-569. S'allie avec le duc de Luynes, 573. Est en butte à ses jalousies, 377-378. Ne peut obtenir le chapeau de cardinal, 378. Son opinion sur la conduite du père Arnoux envers le connétable de Luynes, 402. 11 va au-devant du roi lors de son retour de l'expédition contre les réformés, 407. Dicte à la reine-mère son avis sur l'opportunité de continuer la guerre. 408-409. Est promu au cardinalat, 425-426. Etablissement du cardinal dans le conseil, 436-437; II, 1-5. Il .décide le roi à renvoyer le surintendant de la Vieuville et & rappeler le comte de Schomberg, 5-7. Fait rendre au duc d'Anjou son gouverneur le comte d'Ornano, 7. Ses mesures politiques à l'extérieur, 8-11. II agit en même temps contre les rebelles de l'intérieur et les ennemis du dehors, 11-12. Ne le cède à personne en inventions de luxe et de plaisirs pour fêter l'ambassadeur anglais, duc de Buckingham, 14. Coup d'œil sur la politique de Richelieu, 15. Sa conduite envers le légat du pape, 16-17. Grand conseil d'Etat convoqué à Fontainebleau, 17-18. La guerre est résolue, 18. Libelles catholiques contre le gouvernement et le cardinal, 26-27. Habileté de Richelieu dans la conclusion d'un traité avec l'Espagne pour la Valleline, 31-33. Il réprime les cabales, 34-35. Fait arrêter le maréchal d'Ornano et disgracier le chancelier d'Aligre, 37. Se rapproche du prince de Condé, 38-39. Détermine le duc d'Anjou à une entière soumission, 39-40. Fait emprisonner les deux frères de Vendôme, 40-41. Feint de vouloir se retirer, 41. Conspiration du comte de Chalais, 41-42, 46-48. Affermissement du crédit de Richelieu, 48-49. Il fournit lui-même au roi un nouveau favori, Claude de Saint-Simon, 49-50. Ses projets contre le parti des réformés, 51-52. Il s'attache à former une marine, 52-53. Les catholiques le maltraitent dans leurs écrits, 55. 11 obtient peu de succès de l'ambassade envoyée en Angleterre, 57-58. Convocation des notables, 58 et suiv. Le -cardinal communique treize articles à l'assemblée, 62-63. Préparatifs de guerre, 64-65. Arrêt et exécution du comte de Bouteville, 69-70. Descente des Anglais dans l'Ile de Rhé. Le cardinal se charge de pourvoir à la défense de cette place, 72-73. Défaite et retraite des Anglais, 78-79. Il envoie le prince de Condé contre le duc de Rohan, 83. Est d'avis ^*en finir avec La Rochelle révoltée contre le roi, 7i-i^i 87-88. Propose et dirige la construction d'une digue pour f\ermer la rade, 88-89, 97. Aceneille avec grand honneur l'amirad espagnol, dont la flotte se rallie à celle da rol^ 89-$0, l^^^jjyrdipal commande en TabsenCe do roi, 92-95,
Conseille de contenter le dac de Lorraine sar la délivrance de Montagne, 96. Prépare le duc de la Trimouille à sa conversion, 103-103. Traite bien l'envoyé du commandant de la flotte anglaise, 110. Reçoit une double députalion venue de la flotte et des vaisseaux, 110-111. Capitulation de La Rochelle, 111-115. Le cardinal entre dans la ville, et accueille durement le maire Guiton. 113. Fait purifier une église, et y célèbre la messe, 114. Présente au roi les clefs de La Rochelle, ibid. Noble réponse de Guiton an cardinal, 114-115. Ses réflexions sur Tissue du siège de La Rochelle, 116. U va se reposer quelqilVHjOUn 9 Richelieu, 117. Sa puissance afl'ermie, 128<131. Knnemis qui lui restent, 131-134. H s'attache de plus en plus le prince de Condé, 133-154. Tient l'Espagne enchaînée à l'alliance de la France, 135. Envoie un négociateur au duc de Savoie, 139. Entretient les jalousies et les soupçons du roi, et le décide à envoyer une armée en Italie, 142, 144-145. Son allocution au roi en présence de sa mère et de son confesseur, 145-148. 11 pourvoit à tout après le départ du roi pour l'Italie, 150-152. Ordonne de forcer le pas de Suze, 152. Traite avec le duc de Savoie, 154; avec l'Angleterre, 155-156. Décide le roi à rentrer en France, 156. Se rend devant Privas, qu'il prend d'assaut, 158-160. Reçoit du duc de Rohan des propositions de soumission, 161. Ëdit de paix accordé aux réformés, 162-165. Soumission de Montauban, 163-166. A son retour à Fontainebleau, il reçoit de la reinemère un froid accueil, 167. L'opposition du cardinal aux prétentions du duc d'Orléans est la principale cause de cette mésintelligence, 168-170. Réconciliation entre eux, 170. Comment il trace le caractère du cardinal de Bérulle, 170-171. Fait des démarches pour ramener le duc d'Orléans, 171-172. Renouvelle l'alliance avec la Hollande, 176. Nommé premier ministre et généralissime, il part pour l'Italie, 178-180. Conférence avec le fils du duc de Savoie, 181-183. Il prend la résolution de marcher contre les forces de ce prince, 183. S'empare de Pignerol, 184. Nouvelles négociations, 184-185. Le cardinal engage le roi à se réconcilier avec son frère, et revient l'attendre à Grenoble, 185-186. Le roi entre en Savoie avec le dessein de continuer la guerre, 187. Combat devant Veiilane, 189. Le roi quitte l'armée. Le cardinal va le rejoindre à Lyon, 191, 192. Suspension d'armes, 192. Maladie du roi à Lyon, 192- 195. Le duc de Montmorency offre au cardinal une retraite dans son gouvernement, 195. Reprise des hostilités, 195-194. Convention devant Casai, 194-196. Jules Mazarin, 194. Traité de paix signé à Ratisbonne, 196-197. Cabale des deux reines contre le cardinal, 197-199. Journée des dupes, 200-201. Le cardinal fait arrêter le garde des sceaux Marillac et son frère le maréchal, 200-201. Se prépare k lutter contre la reine-mère, 202-204. Donne le bAton de maréchal au duc de Montmorency et au comte de Toiras, 204. Fait sortir de prison le duc de Vendôme, 204-205. Gagne le duc d'Orléans, 205-206. Eloigne la comtesse du Fargis de la reine régnante, 206-207. Nouvel éclat du duc d'Orléans, 208. Le cardinal conseille au roi d'aller passer'quelques jours à Complègne, 209. Délibération au sujet de la reine-mère, 209-210. Requête du duc d'Orléans contre le cardinal, 219-220. La reine-mère s'échappe de Compiègne. Motifs politiques pour son éloignement, 221-225. Traité de Chierasco et exécution de la paix en Italie, 229-230, 256. Le roi élève Richelieu à la dignité de duc et pair, et loi donne le gouvernement de Bretagne, 255. Le cardinal fait condamner le maréchal de Marillac, 245-249. Obtient le gouvernement de Nantes et de nouvelles faveurs pour sa famille, 251. &>n «vis dans la délibération au sii^et da
duc de Montmorency, S74. Legs qae lai fait ce seignear, 278. Le cardinal conduit la reine à Bordeaux, et y tombe malade, 281,285-286. Son retour auprès du roi, ibid. Disgrâce du garde des sceaux de Ctiâteaaneuf, 288-289. Le cardinal choisit le président Séguier pour le remplacer, 289. Reçoit l'ordre du Saint-Esprit avec quatre de ses parents, 295-294. Dirige les travaux du siège de Nancy, 302. Son entrevue avec le duc Charles de Lorraine, 504-S05. Révélation d'un projet d'assassinat contre sa personne. Punition du coupable, 506-307. Le cardinal tombe de nouveau malade à Sézanne, 508. Résolution qu'il fait prendre au conseil au sujet de la reine-mére et du duc d'Orléans, 310. Il accueille froidement les projets de mariage du cardinal de Lorraine, 510-311. Son discours à la séance royale d^ parlement, 517-520. Punition de nouveaux attentats contre sa peraonne, 330-351, 555. Conseils qu'il donne au roi au sujet du duc d'Orléans, 555-354. Quel intérêt pouvait avoir le cardinal dans la condamnation d'Urbain Grandier, 358, 541. Mort de Wallenstein ; réflexions de Richelieu sur cet événement. 344-346. Le duc d'Orléans rentre en France, et se réconcilie avec son frère et le cardinal, 552-354. Dispositions militaires sur les bords du Rhin, 355. Arrestation de Puylaurens, 357-558. Fondation de l'Académie française, 558r560. Entrevue d'Oxenstiem et du cardinal, 567-568. La guerre est déclarée à PEspagne, 569. Encouragements que donne Richelieu aux opérations militaires du cardinal de la Valette, 373-574, 577. Il cherche à détourner le roi de se rendre en Lorraine k la tète d'une armée, 581. Bouderie entre eux, 381-582. Le cardinal essaie de consoler le roi du peu de succès de sa campagne, 582. Complot du duc d'Orléans et du comte de Soissons contre le cardinal, 394, 404-405. Il est d'avis de reprendre Gorbie par force, 405. Conférence pour la paix, 411. Nouvelle incartade du duc d'Orléans. Le cardinal dément le bruit qu'il ait voulu faire épouser sa nièce au comte de Soissoos, 412-417. Son passe-temps à Paris. Ses bAtiments. La Sorbonne, 417-418. Académie pour la jeune noblesse pauvre, 418-419. Gens de lettres à sa solde, 419. Son théâtre. Le Cid, 419-420. Enregistrement des lettres-patentes pour l'Académie française, 420-421. Coup 4 d'œil sur la puissance exercée par le cardinal, 436-457. Le père Caussin se sert de mademoiselle de la Fayette pour le ruiner dans l'esprit du roi, 457-442. Intervention du cardinal dans le ménage royal, 444 et suiv. Choix d'un nouveau confesseur, 451-452. Etat de la cour au commencement de 1658, 456-457. frritation du cardinal contre le roi Charles I«r. 11 lui accorde pourtant la mise en liberté du chevalier de Jars, 481-485. Nouvel attentat contre le cardinal, 487-488. Il suit le roi en Picardie, 489-490. Naissance du Dauphin; le cardinal célèbre ce grand événement, 491-492. Manifeste son ressentiment contre le doc d'Kpernon et le doc de la Valette son fils, 501-502. Mort du père Joseph, 583 et suiv. Bon état du royaume, III, 1-2. Mise en jugement du duc de la Valette. Le cardinal se récuse, 3-5. Nouvelle récusation dans la délibération au stget de la reine-mère, 5-7. Embarras en Italie, 15 et suiv. Le cardinal exige de la duchesse de Savoie l'éloignement du père Monod, son confesseur, 17-18. Accompagne le roi en Picardie et en Champagne, et le suit jusqu'à Grenoble, 28. Lettres du prince de Condé au cardinal, 50. Retour à Saint-Germain, 53. Sédition en Normandie, 55 et suiv. Mauvais procédés contre le nonce à Paris, 58- 40. Le cardinal fait bon accueil au valet de chambre de la Chesnaye renvoyé par le roi, 44. Sa lettre au sieur Mazarin au sujet de sa négociation avec les princes de Savoie, 55. Le cardinal se tient à Donllens pen-
ly. 51
dant le siège d*Arras, 58 et saiv. 11 reçoit assez froidement les avances des Catalans révoltés, 68. Marie sa nièce Clémence de Brézé avec le duc d'Enghien, 7S-74. Keprésentation de Mirame, 74-75. Le cardinal inter^ vient dans les querelles entre le roi et Henri de Cinq-Mars, 75-78. 11 supplie le roi de pardonner au duc de Yendàme, 90, 123. Accorde des secours à la reine-mère, 123. Révolte du comte de Soissons, 95 et suiv. Le cardidinal est violemment attaqué dans le manifeste du prince et de son parti, 101-104, 109. Remontrances qu'il adresse au maréchal de Châlillon sur sa défaite au combat de la Marfée, 104-105. Différend avec l'assemblée du clergé, 119-122. Cinq-Mars affermi dans ses projets contre le cardinal, 127-128. Le roi, suivi de son premier ministre, va commander son armée en Roussillon; victoire de Kempen, 130-135. Progrés du complot du grand-écuyer. Le duc d'Urléans y prend part, et signe un traité avec l'Espagne, 131-133, 136-137. Le cardinal tombe malade à Narbonne, 1S9. Etat de la conspiration, 140-141. La maladie du cardinal devient sérieuse, 141-142. La défaite du maréchal de Guiche en Picardie parait devoir ébranler la puissance de Richelieu, 145-146. ^près avoir fait son testament, il quitte Narbonne pour se rendre à Tarascon, 146, 147. Arrestation du marquis de Cinq-Mars, 146 et suiv. Le roi reçoit une copie du traité conclu entre le duc d'Orléans et l'Espagne, 148-149. Le duc de Bouillon arrêté à Casai, 150-151. Le roi visite le cardinal à Tarascon, et lui laisse tout pouvoir d'agir, ^50 et suiv. Confession du duc d'Orléans, 155-157. La reine Marie meurt, et pairdonne à Richelieu, 158, Stupeur générale durant la dernière crise du cardinal, 159-160. Commencement du procès contre les auteurs du complot, 164-165. Témoignage donné par le roi, 166-167. Le cardinal quitte Tarascon, 168. Translation des prisonniers à Lyon, 168-169. Le cardinal arrive en cette ville, 171. La commission s'y installe, ibid. Interrogatoires et défenses des accusés, 171-172. Le cardinal part de Lyon, 171. Arré( de mort contre Cinq-Mars et de Thou, 172-473. Le cardinal reçoit du duc d'Orléans des lettres pleines de soumission, 176. Son retour à Paris, 181-182. Ses terreurs, * 185. Il force le roi à renvoyer qjiatre de ses officiers, et obtient de lui une nouvelle déclaration contre son frère, 183-187. Mort du cardinal de Richelieu, 187-189. Ses obsèques, 189-190. Injures contre le cardinal mort, 195. Apologies et panégyriques en son honneur, 196. Service solennel pour le repos de son âme, 196-1 97. A<es charges du cardinal restent dans sa famille, 198. Répugnance qu'il avait montrée à laisser amener à Saint-Denis le corps de la reine-mère, 200. Richelieu (Alphonse-Louis du Plessis-), frère des précédents, successivement archevêque d*Aix, de Lyon, cardinal, et enfin grand-aumonier,
II, 251. Il remplit les fonctions de celle dernière dignité aux obsèques de Louis XIII, III. 230.
Richelieu (Armand-Jean de Wignerod, marquis de Pont-Courlay, duc de), conduit le deuil aux obsèques du cardinal de Richelieu, son grand-oncle,
III, 197. Succède à sor père dans le généralat des galères, et prend le titre de duc de Richelieu, 198. Commande la flotte envoyée à Naples, 362-363. Après quelques combats livrés à la flotte espagnole, il retourne vers les côtes de Provence, 366-367. Accompagne le prince Thomas dans son expédition navale vers Naples, 401. Le prince Louis de Condé lui fait épouser la veuve du sire de Pons à Tinsu de la reine et contre la volonté de la duchesse d'Aiguillon, IV, 92-93 Le duc de Richelieu refuse 4e recevoir dans le Havre la duchesse de Longueville fugitive, 106. tiejoinl le prince
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de CoDdé dans sa retraite hors de Paris, 195. Fait des levées en Saintonge et les amène au prince de Gondé, 213.
ttiGHELiEU (marquis de), frère du précédent, figure au sacre de Louis XIV, IV, 553.
RicHER (Edmond), syndic de la faculté de théologie de Paris, combat comme hérétique la proposition soutenue au chapitre général des jacobins, que le concile n'était jamais au-dessus du pape, 1, 109.
iiiBux (comte de), adhérent du comte de Montmorency, est tué au combat
. de Caslelnaudary, II, 266-267.
tliEUX (comte de), deuxième fils du duc d'Elbeuf, est conduit à la Bastille pour voies de fait envers le prince Louis de Gondé, IV, 275.
KiviiRE ( Louis Barbier, abbé de la ), domestique du duc d'Orléans, arrêté par ordre du roi et enfermé à la Bastille, II, 594-595. On le renvoie fibre au duc d'Orléans, 414. Ce prince, compromis dans le complot de Cinq-Mars, le dépêche au cardinal de Richelieu pour solliciter son
Sardon, III, 149, 155 et suiv. ; 165. Il est témoin de la mort du car* inal, 188. S'attire une réponse hautaine de Marie de Gonzague, 321. Suit le duc d'Orléans au siège de Courtray, et ne s'y fait pas une réputation de courage militaire, 556-557. Sollicite le chapeau de cardinal. Cette prétention amène une brouillerie entre le duc d'Orléans et le prince de Gondé, 404, 446, 455-456. L'abbé de la Rivière réussit à faire entrer le duc d'Orléans dans le projet d'affamer Paris, 461. Le pousse à réconcilier le prince de Gondé et le cardinal Mazarin, IV, 69, 95. La participation du duc d'Orléans à l'alliance de la reine avec les Frondeurs a lieu à l'insu de l'abbé de la Rivière, 95-96. Il tombe en disgrâce auprès de son maître, 99, 102. Après cinq ans de retraite il est nommé à révéché-pairie de Langres, 545.
tioBERT DE Bavière, deuxième fils de l'électeur palatin Frédéric V, fait prisonnier par les Impériaux, II, 484. Recherche inutilement en mariage la fille du duc de Rohan, ibid. Le traité de Westphalie garantit aux fils de Frédéric la restitution de leurs Etats, moins le haut Palatinat, mais leur fait perdre la dignité électorale, III, 455. Voy. Charles-Louis.
RûCBEFORT (marquis de), chambellan du prince de Condé, obtient la lieutenance du Poitou, I, 141. Après l'arrestation de ce prince, on lui ôte le commandement de la ville de Chinon, 275. Est nommé enevalier do l'ordre du Saint-Esprit, 558.
RooBEFOUGAOLD (cardinal de La). Le roi Tadjoint au duc d'Anjou pour présider les séances de l'assemblée des notables réunie à Rouen, I, 525. Il est envoyé auprès de la reine-mère pour négocier la paix avec son fils, 851-552. Entre dans le conseil du roi, 426. Il y tient le premier rang, H, 2r Bénit le mariage d'Henriette de France avec le roi d'Angleterre Charles !«', 15.
Rochefoucauld (comte, puis duc de La), gouverneur de Poitou, s'avance en Saintonge avec une armée pour réduire les partisans de la reine-mère, I, 350. Prend part à la nouvelle lutte contre les princes, 366 ; et à la guerre contre les réformés, 411. Sa mort, IV, 106.
Rochefoucauld (François, duc de La), cité d'abord sous le nom de prince de Marsillac, fils du précédent, se signale à la bataille d'Avein, II, 570. Soupçonné d'intelligence avec la reine et la duchesse de Ghevreuse, il est arrêté, 449-450. Le maréchal de la Meilleraye oblient qu'il vienne combattre en Flandre à ses côtes, III, 24. Le duc se distingue dans une rencontre avec les troupes espagnoles, 25. Remarque le rapprochement entre la reine et le cardinal Mazarin, 207. N'entre pas trop avant d^ns
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le parti des Importants, 9S9. Ya au-devant de la duchesse de Chevreuse à son retour en Franee, 249. Sa conduite dans la querelle entre la duchesse de Longueville et la duchesse de Monthazon, S47. Il est blessé à la reprise de Mardick, 337. Ses intrigues avec la duchesse de Longueville, 463. Il suit le roi Louis XIY à Saint-Germain, 466. Entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv. Est compris dans la déclaration da roi, 10. Reçoit une hlessure dans une rencontre, 21. La duchesse de Longueville Tait donner un tabouret à la princesse de M arsillac, sa femme, 69. Il se sauve à Dieppe avec la duchesse en apprenant Tarrestation des princes, 106. Se rend en Poitou pour y recueillir la succession de son père, dont il prend le nom, ibid. Déclaration comminatoire contre le dac de la Rochefoucauld et les partisans du prince Louis de Gondé, 107-108. Le duc noue des intelligences avec les princesses reléguées à Ghantilly, 110. La déclaration royale est rendue définitive, 116-117. Le duc se réfugie A Bordeaux, 120-131, 130. 11 combat vaillamment à la défense du faubourg Saint-Surin, 133. Conclusion de la paix de Bordeaux. Gonditions faites au duc de la Rochefoucauld, 147. Sa démarche auprès du cardinal en faveur des princes, 148-149. Mot attribué au duc à cette occasion, 149-159. Ses entrevues à Paris avec le cardinal, 167. 11 accompagne le duc de la Vrilliére allant faire exécuter l'ordre de mise en liberté des princes, 176. Continue à rester fidèle au prince de Gondé, 190. Le rejoint dans sa retraite hors de Paris, 195. Sa conduite déloyale envers le coadjuteur, 202-203. Il assiste au lit de justice tenu A l'occasion de la majorité du roi, 206. Suit le prince de Gondé à Bordeaux, 208. Cherche à s'emparer de Cognac, 215. Est compris dans la déclaration rendue contre le prince de Gondé, 217. Revient de Guyenne avec le prince, 241-242. Il est blessé au combat du faubourg Saint-Antoine, 264. Un ordre du roi loi enjoint de quitter Paris, 291. 11 se fait transporter à Bagneux, 301. Est déclaré criminel de lése-majesté, 302. Quitte le service du prince de Gondé, 319.
Rochelle (La), ville du Poitou. Les réformés s*y réunissent, 1, 242, 579. La ville se met en rébellion ouverte, 380 et suiv. Hostilités contre La Rochelle, 594-395. Le duc d'Epernon en lève le siège; les Rochelois en profitent pour faire partir deux expéditions, 411. Ils sont défaits sur mer, 425-424. Achèvement du fort contre La Rochelle, 455-454. Situation précaire des Rochelois après la perte de leur flotte. II, 25-26. L'exécution de la paix esi troublée, 53. Descente des Anglais dans Vi\e de Rhé, 70-72. Irrésolution des Rochelois, 75. La ville se déclare de nouveau contre le roi, 74-76. Défaite et retraite des Anglais, 78-79. Le siège de La Rochelle est résolu, 86-87. Etat de la ville et de l'armée royale, 88. Projet d'une digue pour fermer la rade, 88-89. Premiers travaux du siège, 89. La flotte espagnole se joint aux vaisseaux du roi, 89-90. Visite du marquis de Spinola, 90. Les vaisseaux d'Espagne se retirent, ibid. Traité des Rochelois avec l'Angleterre, 91. Le roi somme la ville de se rendre, 96-97. Une nouvelle flotte anglaise s'avance pour la secourir, et se retire sans combattre, 97-99. Douleur des Rochelois, 100. L'Angleterre prépare un nouveau secours, 105-104. Le maire de La Rochelle maintient la ville aflamée, 104, 106. Le roi la fait sommer inutilement, 105. Mort du duc de Buckingham, 105-106. Annonce d'une troisième flotte anglaise, 107. Faibles tentatives des Anglais pour secourir la ville, 108- 110. Le chevalier Montaguc propose un traité, 110. Double dèputation venue de la ville et des vaisseaux, 110-111. Capitulation de La Rochelle, 111-114. Le roi en prend possession, 114. Déclaration royale, 115. La
flolle anglaise rentre dans ses ports, 117. Résultais de la prise de La Rochelle, 128-140. Elle reste Bdéle au roi Louis XIV, IV, 215, 2U.
RocROY, ville de Champagne, secourue par le duc d'Enghien (Louis de Condé), qui remporte sous ses murs une victoire signalée, III, 231-234. Dix-sept ans pins lard, il s'unit aux Espagnols, et assiège Rocroy qu'il prend à la France, IV, 519. La ville est rendue au roi par stipulation du traité des Pyrénées, 450, 452-453.
Rodolphe II, empereur. Coup d'œil sur sa situation, I, 67-68. Après sa mort, la couronne impériale passe sur la tète de son frère Malhias, 137.
Roger (Michel), avocat du duc d*Orléans, communique au parlement une requête du prince contre le cardinal de Richelieu, II, 216.
Roger (Pierre), vacher de Sainîe-Geneviéve, prétend avoir été informé par sainte Anne du jour où se fera l'accouchement de la reine, II, 491.
RoHAN (duchesse douairière de), introduit son fils dans la ville de La Rochelle qu'il prétendait délivrer, II, 73. Demande inuiilement au roi la permission de sortir avec deux cenis femmes de la ville assiégée, 89. Son énergique recommandation à son fils. 92. H lie représenie dans La Rochelle la tète du paru des réformés, 99. Sur son refus d'être comprise dans la capitulation, elle est conduite avec sa fille au château de Niort, 114. Son admirable résolution, 125.
RoHAN (Henri, duc de), fils aîné de la précédente, «commande, sous les ordres du duc de la Châtre, les bandes suisses envoyées contre Julliers, I, 49, 70. Est invité à se rendre à l'assemblée des réformés, 88. Le duc de Bouillon le sollicite d'abandonner son beau-père le duc de Sully, 94. Discours du duc de Rohan. Fin de l'assemblée, 94-98, 101-102. Le duc devient chef du parti des réformés, 121. Fait sortir son lieutenant de Sainl-Jean-d'Angely, et procéder à l'élection d'un maire de son choix, 121-122. Signe un acte de réconciliation entre les principaux chefs réformés, 122. Entre dans la nouvelle ligue des princes et seigeurs, 123-128. Sédition de La Rochelle. Conduite du duc de Rohan à cette occasion, 128-151. 11 obtient tout pouvoir à Saint-Jean-d*Angély, 130-131. Refuse de se mêler à la révolte du prince de Henri Condé, 149. Va saluer le roi Louis XIII et sa mère à Poitiers, 155. N'est pas d'avis de recommencer la guerre civile, 217. Se décide enfin â prendre le commandement qui lui est offert par les réformés, et commence les hostilités, 320-321. Sa réponse à l'envoyé du roi, 222 Les réformés des Cévennes reconnaissent le duc pour leur général, 224. Il assiste au lit de justice tenu après la nouvelle fuite des princes et ne prend aucune part à leur ligue, 268, 273. Sert contre eux dans les armées royales, 289, 291 Entre en Savoie sous les ordres du maréchal de Lesdiguières, 525, 551. Refuse d'abord d'embrasser la cause de la reine-mère en révolte contre son fils. 549, 550, 555 ; puis se rend auprès d'elle, et insiste pour qu'elle 8 établisse à Bordeaux, 565. Fait sa soumission au roi, 575. Offre sa médiation entre le roi et l'assemblée des réformés, 581. Ceux-ci lui donnent un commandement, 587. Il dirige toutes leurs opérations, 592, 595, 598. Son entrevue avec le connétable de Luynes, 598-599. L'armée royale lève le siège de Montauban, 400. Le duc se rend à Montpellier. et y trouve des difficultés sans nombre, 404, 410 et suiv. Déclaration du roi contre lui, 415-416. Il se retire dans les Cévennes, 417-418. La retraite de l'aventurier Mansfeld Ole au duc de Rohan sa dernière espérance, 418-420. Il signe la paix de Montpellier, 422-423. Obtient la concession du duché de Valois, 423. Exécution de la paix avec les réformés; le duc de Rohan est arrêté â Montpellier, 432-435. 11 recouvre
bientôt sa libertéi 455. Eotreprise des rérormés eonduite par le duc de Soabise, et encouragée par le duc de Rohan, qui lève de nouvelles troupes, II, 11-13, 22. Il détermine les villes qui avaient reconnu soa autorité A ne pas traiter de la paix séparément, 25. Pose les armes, 30. Synode de Castres. Le duc de Roban se voit refuser rentrée de la ville, 54. Se concerte avec l'Angleterre sur ropporlunilé d*une attaque contre la France, 65-66. Publie un manifeste et cherche k soulever le Languedoc, 80-81. Convoque une assemblée, 81-83. Le prince de Condé envoyé contre lui, 85. Le duc se plaint de n'être pas secondé, ibid. Prend Milhau et Revel, 84. Combat contre le duc de Montmorency, ibid. S'empare du pays de Foix, et retourne dans ses provinces, 84-85. Ses opérations dans le Midi, 117. 11 manque une entreprise sur Montpellier, 117-118. Arrêt rendu contie lui, 119. Il prend plusieurs villes et fait une guerre de destruction, 119-121. S'enferme dansNismes, 122. Traite avec TRspagne, 123. Commet des cruautés & Texemple de ses adversaires, 124. Maintient encore son parti après la prise de La Rochelle, 125-126. Est menacé par le rassemblement d'une armée dans le Dauphiné, 144, 156. Conclut son traité avec le roi d'Espagne, 157. Convoque à Nismes les députés des provinces, 157. Ne peut empêcher la prise de Privas et de plusieurs autres villes, 158-161. Demande à traiter. Conclusion de la paix, 161-162. Le duc se retire à Venise, 163. Fin du parti réformé, 165-166. Le roi confère au duc le titre d'ambassadeur extraordinaire auprès des cantons suisses, 508-309. On lui confie le commandement d'un nouveau corps d'armée en Lorraine, 356. Il force le duc Charles A se retirer de l'Alsace, 356-357. Traverse la Suisse et s'achemine vers la Valteline, qu'jl occupe et défend, 363 , 384, 408. Fait arrêter un émissaire de la reine chargé de le détourner de son devoir, 389-390. Est chassé de la Valteline, 423-426, 428. Accompagne le duc de Weymar dans son expédition contre les impériaux, 458. Est blessé devant Rhinfeld ; sa mort, 458-459.
RoHAN (duchesse de), fille du duc de Sully et femme du précédent. Ses liaisons d'amour avec le comte de Caudale engagent ce prince A se ranger dans le parti du duc de Rohan, I, 221. Elle obtient du roi la mise en liberté de son mari, 433. Le remplace A Castres avec un courage audessus de son sexe, 11, 22. Le duc de Rohan va se retirer prés d'elle A Venise, après la paix accordée aux réformés, 163. La duchesse de Rohan, indignée de la mésalliance de sa fille, produit en justice un jeune garçon qu'elle prétend être son propre fils, lll, 321-322. Cette prétention est écartée par le parlement, 322. Voy. Takgrède.
Rouan (Marguerite de), fille des précédents, épouse malgré sa mère Henri de Chabot, III, 321-322. Voy, ci-après.
Roban-Chabot (Henri, duc de), épouse, avec l'appui de la reine Anne, Marguerite de Kohan, 111, 321-322. Le duc entre dans le parti da prince Louis de Condé, et ferme le Pont-de-Cé au roi Louis XIV, IV, 232. Il est assiégé dans Angers et forcé de capituler, ibid. Accompagne mademoiselle de Montpensier dans son expédition contre Orléans, 240. Les princes lui donnent pouvoir de négocier avec la conr, 248. Sa mission reste sans résultats, 249. 11 fait enregistrer au parlement ses lettres de duc et pair, 270. Est renvoyé de Paris par ordre du roi, 291. Se soumet aux conditions portées dans la déclaration du roi, et se réconcilie avec la cour, 301.
RoauELAURE (maréchal de), commande au siège de Monheurt, I, 401.
RoûBELAURfi (marquiSf puis duc de), fils du précédent, fait duc et pair par le roi Louis XIV, Iv, 311. Il perd la duchesse sa femme, 396.
RoauiTTE (Combat de la), IV, 322.
RosEN, colonel allemand, l'un des lieutenants du duc de Weymar, passe au service de la France, et fait éprouver un échec signalé au général Jean de Wert, m, 11-12, 181. Se laisse surprendre devant Rottweil, 254. Obtient quelque succès dans une attaque contre les Bavarois prés de Fri bourg, 274. La cavalerie allemande placée sous ses ordres refuse de suivre en Flandre le maréchal de Turenne, qui réussit à la gagner et à faire arrêter son général, 351.
Roses, ville de Catalogne, assiégée et prise par le comte du Plessis, III, 307, 515. Le comte de Grancey parvient à la sauver d'une attaque des Espagnols, qui tentent d'en recommencer le siège, IV, 322, 336. Rendue à TEspagne par stipulation du traité des Pyrénées, 430, 433.
RosNY (marquis de), fils du duc de Sully, et grand-maître de Tartillerie, figure au lit de justice tenu à Toccasion de la majorité de Louis XIII, 1, 157. Refuse l'invitation du prince Henri de Condé d'assister à son ballet, 195. On lui rend sa charge de grand-maître de Tartillerie, 431.
RoTTWEiL, ville du Wurtemberg, assiégée et prise par le maréchal de Guébriant, III, 254-255. Reprise par les Bavarois, 274-375.
RouANEz (Louis de GouflUer, duc de), se réfugie en Lorraine avec le duc d'Orléans, II, 214. Est compris dans la déclaration du roi Louis XIII contre les adhérents de son frère, 215.
RovANBZ ( Artus de Gouffier, duc de ), petit-fils du précédent, figure au sacre de Louis XÏV, IV, 335.
Rouen, ville de Normandie. Une assemblée des notables y est convoquée,
. 1^ 525 et suiv. Le chancelier Seguier y est envoyé pour punir les séditieux de la province, III, 33. Rouen se déclare pour le duc de Longueville, rv, 8. Son parlement se joint à celui de Paris, 12, 24, 46, 49.
RouvHAY (sieur de), écuyer du maréchal d'Estrées, amène par sa conduite violente une brouillerie entre le pape et la cour de France, III, 37-38.
RoYAN, ville de Saintonge^ tombe au pouvoir du duc de Soubise, I, 403. . Assiégée et reprise par le roi Louis XIII, 413.
RoYE, ville de Picardie, reprise au prince Louis de Condé par le maréchal de Turenne, IV, 318.
Rucellaï (abbé), créature du maréchal d'Ancre, mène le complot pour la délivrance de la reine-mère, I, 544, 346. Se brouille avec le duc d'Eper- 0on, et quitte la reine, 551, 332. Intrigue en faveur du prince Henri de Coudé', 406-408. Meurt de chagrin en apprenant la promotion de l'évéque de Luçonau cardinalat, 426.
Saimt-Akdré-Montbrun ( marquis de ) , commande l'armée française en Catalogne pour le secours de Barcelone, IV, 294.
Saint-Antoine (combat du faubourg), IV, 262.
Saint-Antonin, ville de Guyenne, prise par les réformés, I, 415.
Saint-Chaumont (marquis de), engagje vaioeraenl la reine Marie à se rendre dans le lieu d'exil fixé par le roi Louis XIII, II, 217. 11 est nommé gouverneur de Calais, 251. Reçoit Tordre de marcher contre le duc de Lorraine, 300. Assiège la ville de Nancy, 302.
Saint-Cyran (abbé de). Vou* Hauranne (Jean du Vergier de).
Saiht-Gbnibz (marquis de), établi dans Brisach comme Keatenant da car-dinal Mazarin, IV, SSa.
SAiifT-GéRAN (baron de), capitaine des gendarmes du roi, puis maréchal de France ; un des exécuteurs du complot tramé contre le prince Henri de Condé , I, 263-263. Obtient la promesse d*étre nommé maréchal de France, 266. Sert dans Farmée du comte d'Auvergne envoyée contre les princes coalisés , 389 ; devient maréchal et commande, sous les ordres du connétable de Luynes, devant Montauban, 399.
Saint-Guilain, ville du Hainauit, enlevée en présence du roi Louis XIY, IV, 349. Les Espagnols après une première tentative finissent par la reprendre, 363, 384.
Saint-Ibal (sieur de), Tun des agents du complot contre le cardinal de Richelieu, II, 403-405. Il sert les projets du coadjuteur de Paris, IV, 17.
Saint-Jean-d'Angélt, ville de Saintonge, isu pouvoir des réformés, assiégée par Louis XIII, qui en Tait raser les fortifications, I, 392-594.
Saiht-Jean-de-Luz, ville de Guyenne, prise par les Espagnols, II, 410. Ds se retirent de celte ville, 433.
Saiht-Lug (sieur de), sert en qualité de maréchal de camp contre les princes coalisés, I, 289.
Saiht-Lug (marquis de), gouverneur de Montanban, se trouve aux prises avec le prince Louis de Condé auprès d'Agen, IV, 232-233.
Saint-Mbscrin (marquis de), seigneur attaché au parti de la reine Anne, se querelle avec le duc de Beaufort, IV, 62-63.
Saint-Omer, ville d'Artois, cédée à la France par le traité des Pyrénées, lY,
Saiitt-Paul (comte de) , oncle du duc de Longueville, se ligue avec les princes révoltés et rassemble des troupes dans son duché, I, 208, Il ne tarde pas à rentrer dans le devoir, 221. Prend part à l'expédition du roi contre les réformés, 393. Sa mort, II, 237.
Saint-Paul (comie de), maréchal de camp, tué dans le combat devant Thionville, III, 26.
Saivt-Preuil (marquis de), se signale au siège d'Arras et reçoit le gouvernement de Doullens, III, 61. Se rend coupable de violation du droit de la guerre envers la garnison espagnole de Bapaume, 111. Est condamné à mort et exécuté dans Amiens, 112.
Saint-Romans (baron de), gentilhomme attaché au parti du duc d'Orléans, est condamné à mort et exécuté. H, 290.
Saint-Siège. Ses réclamations contre le parlement, à l'occasion de la poursuite du livre du cardinal Bellarmini, 1, 64. Est consulté par la reine régente au sujet du successeur à donner au premier président de Harlay, 105. Débals entre le roi Louis XIII et le saint-siège à l'occasion de la confiscation des biens du maréchal d'Ancre situés à Rome, 318. L'archevêque de Lyon est envoyé auprès du saint^siége pour justifier la conduite du roi après le meurtre du maréchal, et pour obtenir son intervention dans les démêlés entre la Savoie et l'Espagne, 325-524. DiflBculiés élevées au sujet de la dispense pour le mariage entre Charles Ici* et la princesse Henrielle de France, II, 4-5, 12. Affaire de la Valieline, I, 427-430, 432;^ II, 8-11. Yoy, Grégoire XV, Urbain VIII et Alexandre VU.
Saint-Simon (Claude, ducde), succède, dansia faveur de LouisXIII,& François deBaradat, H, 49-50. Apporte à Paris les drapeaux pris sur les Anglais à la défense de l'Jle de Rhé, 79. Le roi le nomme premier gentilhomme de la chambre, 95. Opinion du cardinal de Richelieu à son sujet, 143.
Saint-Simon dérend chaudement le cardinal contre la cabale des deux reines, SOO-201. Obtient les biens confisqués du marquis de la Vieuvilie, S35. Est créé chevalier du Saint-Esprit, puis duc et pair, 294, 555. Refuse d'entrer dans la révolte du duc d'Orléans et du comte de Soissons, 414. Promet son assistance au parti du prince Louis de Gondé, mais ne se décide pas à livrer Blaye, IV, 119-120.
Saint-Sulpice (marquis de], attaqué dans la ville d'Aymargue par le duc de Rohan, qui lui accorde une capitulation honorable, H, 124.
Saint-Venant, ville de Flandre, tombe au pouvoir du maréchal de Gassion, m, 513-314. Les Espagnols la leprennent, IV, 57. Le maréchal de Turenne s'en empare de nouveau, 386. La possession en est assurée à la France parle traité des Pyrénées, 430^
Sainte-Beuve (Jacques de], docteur de Sorbonne, condamné à la dégradation pour avoir dérendu la doctrine d'Antoine Arnauld, IV, 376.
Sainte-Gécilb (cardinal de). Voy. Mazarin (Michel).
Sainte-Menehould, ville de Gbampagne, assiégée et prise par le prince de Condé, IV, 300, 307. Le cardinal Mazarin en Tait commencer lui-même le siège, qui est achevé par le maréchal du Plessis, 320-521.
Salbbrt, ou Salvert, ministre protestant, cité pour la violence de ses exhortations aux Rochelois assiégés, II, 100. Après la capitulation, il reçoit l'ordre de quitter la ville pour six mois, 114.
Salgbs, place forte du Roussillon enlevée aux Espagnols, qui la reprennent et la perdent à leur tour, III, 51, 178-179.
Sales (François de), évéque de Genève, grand aumônier de la princesse de Piémont, l'accompagne à Lyon, et y meurt, I, 427.
Salo, conseiller au parlement. Suppression de son oflSce, III, 81.
Santbia, ville d'Italie, assiégée et prise par le prince Thomas de Savoie, m, 284.
Sarrasin (Jean-François), ^poete, mis à la Bastille, III, 376.
Sadlx-Ta VANNES (comtc de), prend le commandement de la ville de Bellegarde pour le prince Louis de Condé, et rend cette ville aux troupes du roi sans avoir combattu, IV, 109. II quitte le poste qu'il occupait en Picardie pour aller gagner la Meuse devant Stenay, 210. Se joint au duc de Nemours, 239. S'enferme devant Etampes, et fait plusieurs sorties contre l'armée du roi, 256. Il abandonne le prince de Gondé, 300, 319.
Saomur (assemblée de), I, 88. Voy, Réformés.
Savssay (André du], nommé par le cardinal de Reli pour remplir en son absence les fonctions de grand-vicaire du diocèse de Paris, IV, 361.
Savaron, député du tiers-état, offense la noblesse par son allocution à cette chambre, I, 165.
Savelli (duc de), général de l'empereur, battu en Alsace par le duc do Longueville, II, 471.
Savoie (duché, ducs et duchesse régnants de]. Voy. Gbarles-Eiiiianuel I«r, Victor-Amédée, Grristine de France, Gbarles-Ehmanuel II.
Savoie (Maurice, cardinal de), l'un des fils de Gharles-Emmanuel, vient demander au roi Louis XIII la main de la princesse Christine pour le prince de Piémont, son frère, I, 537. Négocie la vente de Pignerol k la couronne de France, 236-257. Réclame avec son frère le prince Thomas la tutelle de leur jeune neveu, III, 17. Recrute une armée du côté de Gènes, et s'empare de Saluées, 21. Suspension d'armes, 22. Négociations entamées avec la France, III, 52-56. Le traité n'est pas exécuté. Reprise des hostilités, 114-113. Réconciliation définitive du cardinal et du prince Thomas son frère avec la France, 162-165. Le cardinal épouse
M niér«, et prcB4 le aoM de d«c d*05BiLLK, i«S, 180. Campagne en Italie. Prise de Sanihia, 184.
Savoie ^Tbomaft, prioce de' , (r^re du prérédent, refuse d*en Tenir aux mains contre les troupes du roi Louis XIII^ H, 188. Commande une armée espagnole dans 1rs Pay^-Bas, et perd la bataille d'Avein contre les Français, S70. Réussit à faire entrer des troupes dans SaintrOmer assiégé par le maréchal de Châtillon, 460. Quitte son commandement de Flandre, et >ienl réclamer a«ec son frère le cardinal de Savoie la tutelle de leur jeune ne^en, III, 17. Assiège Turin, que secourt le cardinal de la Valette, 19. Altandonne ce siège pour aller se faire ouTrir d'autres villes, SO-Sl. Retient prendre Turin avec l'aide des Espagnols, SI. Les Français {Tardent la citadelle. Suspension d*armes, 21-32. Reprise des hostilités. Le prince est hattu par le comte d'Harcourt, 20-30. 11 livre turin aux Français, S0-S8. Négocie avec le roi Louis XllI, 55 et suiv. ; 83. Se remet avec les Espagnols, 114-115. Se céconcilie définitivement avec la France, et joint ses troupes à celles du duc de Longueville, 162-163. Enlève Crescentino aux Espagnols, 180. Continue la guerre, 201-302. Prend Trino, 250. Nouvelle campagne. Le duc s*empare de Santbia, 284- 285 ; de Vigevano, 315. Joint ses troupes k celles du maréchal du Plcssis, et, après une faible tentative contre les Espagnols, rentre dans le Picmont, 4bid Commande une partie de Tannée française envoyée vers les côtes d^ltalie , 534. Assiège Orbitello, et se voit forcé d'abandonner cette entreprise , 535. Maxarin lui confie le commandement de la flotte françabe avec mission de seconder une expédition dans le Milanais, 401. L*armée coalisée est contrainte i se retirer, 402. Pendant que le prince Thomas vient joindre la cour de France réunie i Poitiers, il perd plusieurs de ses places, IV, 250, 204. 11 figure an sacre de Loub XIV, 533. S'achemine en Italie, et tente de s'emparer de Pavie, 349. Sa mort,
Satoii (Eugène-Maurice, prince de), fils du précèdent, figure dans la cérémonie du mariage de Laura Martinoixi, nièce du cardinal Maxarin, pour réponx absent Alphonse d'Esté, IV, 548. Epouse Olimpia Mancini, autre nièce du cardinal, lequel fait revivre en sa faveur le titre de comte de Soissons, 579 580. La comtesse sa femme lui donne un fils, et continue de s'attacher raffection du roi, 599. Le comte figure dans le cortège royal lors de l'entrée de la nouvelle reine é Paris, 454.
Savoie (Marguerite de\ fille do duc Charles-Emmanuel I^**, et femme du duc François de Mantoue, I, 158. Son mari meurt sans laisser d'enfant mÂle, et transmet ses Etals k l'un de ses frères, ibid. Le duc de Savoie ne peut obtenir que sa fille Marguerite revienne auprès de lui, ibîd. Vice-reine de Portugal, elle est retenue prisonnière par les conjurés, lit, 70.
Savoie (François-Hyacinthe , duc de), après la mort de son père Victor- Amèdée, est placé sons la tutelle de sa mère, II, 426. Les Espagnols prétendent le délivrer des Français, 446. Sa mort, 470.
Savoie (Marguerite de), fille de Victor-Amédée et de Christine de France, 8e rend à Lyon avec sa mère pour une entrevue avec Louis XIV son cousin, IV, 416-417. Rupture du projet de leur mariage, 417.
Savoie (Adélaïde-Henriette de), sœur de la précédente, épouse du prince Ferdinand-Marie, duc de Bavière ; ses vues ambitieuses, IV, 408.
S<AvoiE (Henri de), troisième duc de Nemours, et'père des trois ducs do ce nom. se range pa-mi les mécontents, I, 561, 562.
Saxe. L'électeur de Saxe espère se faire reconnaître comme le successeur de Gustave-Adelphe et obtenir pour son fils la main de la reine Chfistine,
11,9^7. Il fait (rêve avec Tempereor FcrdinaBdll, 904*996, et se détache pe«i Â peu de la eoalition, 546. Gustave Banier, général des Suédois, ravage ses Etats, et y éUtbVn ses quartiers d'hiver, 410-411.
Saxe-Weyhar (Bernard duc de), général de Gustave-Adolphe, achève la ^taille de Lutzeu après la mort de ce prinee, 11, 985. Refuse les avances de deux rois, 286. ^e dispose à combattre le duc de Lorraine avec l'aide de la iFraDce, 955. Reprend Spire aux impériaux, 565. Joint son armée è celle du cardinal ûe la Valette, 578. Son traité avec Louis UW, 585. U Yieuti la cour c|e France, ^d4. Son expédition vers le Rhin, 595-596. Il est blessé au siège de Saverne, 396. Repousse les impériaux de la Bour-
. gogoe, 406-407. Ses opérations militaires sur les bords du Rhin, 497- 498. Son expédition en Souabe, 457-459. Il fait Jean de Wert prisonnier, 458. Prend Brisach, bat le duc de Lorraine et le comte de Goets, 470-471. Inscription à sa glaire, 471*47it. il veut garder Brisach, III, 8-9. Conduit son armée en Allemagne, 10. Meurt sur les bords du Rhin, ibid, La France hérite de son armée, et traite avec les chefs de corps, ses lieutenants, 11-14.
ScAGUi (abbé), ambassadeur du duc de Savoie à Paris, se mêle à toutes les cabales qui agitent la cour, II, 56. Intrigue contre U France, 79-80.
Sgarron (Paul), conseiller au parlement. Le comte de Soi^sons le fait saisir au milieu même 9u cortège funèbre de Henri lY, I, 54. Scarron s^oppose à renregisireroeot des lettres patentes pour l'Académie française, II, 420. Son ofiice est supprimé, 111, 81.
ScARBON (Pierre), évèque de Grenoble, félicite le roi Lo«ts HIIl lors de son entrée dans celte ville, l, 427.
8fiH0iBEi6 (Henri, comte, puis maréchal de) gouverneur de U Marche, s'avance dans le Limousin avec une armée pour s'opposer aux tentatives 4u due d'Épernon, I, 550, 351. Est compris digns la nouvelle promotion de chevaliers du Saint-Esprit, 558. Echoue dans son attaque contre Montauban, 51^9-400. Intrigue auprès du roi Louis XIII après la mort du connétable de. Luynes, 405-408, 421. Accusation que porte contre lui le marquis de la Vieuville, 450-451. Il tombe en disgrâce, 4SI. Le comte de Gandale le provoque en duel, ibid. Il rentre dans le conseil, U, 5, 7. Est nommé maréchal de France, 18. Conclut à la guerre dans le grand conseil convoqué à Fontainebleau, ibid, fivpose à l'assemblée des no-
[ tables l'état de l'armée, 59, 62. Prend une part honorable à la défense de rile de Rhé, 78. Le pape lui envoie une lettre apostolique, 79. Le maréchal commande une partie des troupes royales au siège de La Rochelle, 88 et suiv. Entre dans la ville, et y reçoit la communion des mains du cardinal de Richelieu, 114. Rassemble une armée dans le Dauphiné e| prend part à l'expédition du roi en Italie, 151 et suiv. Reçoit une mousquelade à l'attaque du pas de Suze, 153. Sert en Italie sous les ordres da cardinal de Richelieu, 179. On lui donne le commandement d'une partie de Tarmée divisée en trois corps, 195-194. Conduite du maréchal après la signature du traité de Ratisbonne , 197. Le roi lui envoie l'ordre d'arrêter le maréchal de Marillac, 201-209. Le maréchal de Schomberg engage la reine-mère à se rendre de bon gré dans le lieu d'exil désigné par le roi, 917. Est chargé de couper la route au duc d'Orléans rentré en France, 254. S'approche des viltes tenues par ce prince et le duc de Montmorency, 262, 265-266. Il leur livre combat près de Castelnaudary, 966- • 967. Fait prisonnier le du£ de Montmorency, 267. Refuse de se mesurer - • jMticJe due d'Ortéano, 268. Meurt 4 Bordeaux, 986.
JSCHOMBERG (Charles, duc, puis maréchal de), cité d'abord sous le nom d«
doc d'HAiLiriif , n» aa preceaeni, eu etaou goaTernevr do LanguedoCy 11, SU. Bat les Espagnol! à Leucate, et les chasse de Saint-Jean-de-Loz. 4S3. Fait partie de dÎTcrses expéditions dans le Roussiilon, 50-31, 92. Assiste i la mort de Loais XUI, 315. Echange son gouvernement de Languedoc contre celui de Metz, S88. Epouse madame de Hautefort, 545- 544. Réprime une sédition dans Paris, 580-581. Remplace en Catalogne le cardinal de Sainte-Cécile, 405-404. Assiège et prend Tortose, 404.
SciULEMBBac (comte de Mondejen, maréchal de), cité iV, 406.
ScoTi, nonce du pape Urbain Yllt auprès du roi Louis XIU. Mauvais procédés dont on use à son égard, III, 58-40. 11 est rappelé à Rome, 139-
ScuDÉar (Georges de), propose de soumettre le Cid au jugement de l'Académie française, II, 480-481. Défend la gloire du cardinal de Richelieu après sa mort, 111, 196.
Sedan, ville de Champagne. Le comte de Soissons y lève Tétendard de la révolte, Il(, 94 et suiv. Le duc de Bouillon cède sa Tille de Sedan au roi Louis XIII, 174-175.
SÉGuiEE (Anioine), président, se montre le protecteur des jésuites, I, 65. Est chargé d'instruire le procès contre la maréchale d'Ancre, 311.
SÉGUiER (Pierre), président, neveu du précédent, accepte les sceaux retirés au marquis de ChAteauneur, II, 889. Expose devant le parlement son opinion au sillet des condamnés titulaires d'office's, 892. Accompagne le roi Louis XIII à la séance royale et y prend la parole, 517. Est élevé A la dignité de chancelier, 591. Se rend au Val-de-GraAce pour y rechercher la correspondance de la reine Anne, 447-448. Emet son opinion au sujet de l'exil de la reine Marie, 111, S-7. Rigueurs qu'il exerce A Rouen au nom du roi, 55 et suiv. Assiste au lit de justice tenu pour fixer Tautorilé des parlements, 78-88. Se rend A Lyon, et y dirige le procès contre Cinq-Mars et ses complices, 165-166, 168 ; puis A VUle-Franche, où il reçoit les aveux du duc d'Orléans, 168. Concourt A Tarrét de mort contre lesaccusés, 172-175. Failpartiedu conseil de régence établi parle roiavant sa mort, 311. Contestations entre le chancelier et les gens du roi au parlement, 320-221. 11 prend la parole au lit de justice tenu pour reconnaître la reine Anne régente du royaume, 825, 835. II est maintenu garde des sceaux, 337. Signe une déclaration qui reconnaît nulle la démission donnée par le maréchal de Bassompierre, 349. Est en désaccord avec le parlement au sujet du livre d'Antoine Arnauld, 898. Intervient dans les débats entre l'autorité royale et le parlement, 504-506. Prononce Tarrét de vérification des nouveaux édits de finances, 517- 518. Emet A cette occasion une singulière doctrine en ce qui touche la conscience du magistrat, 518. Différends avec le parlement, 581-596. Le chancelier assiste au lit de justice pour la déclaration générale, 415- 416. Est insulté par le peuple, 435-424, 430. Reçoit A Ruel la dépuUtiondu parlement, 435. Assiste aux conférences de Saint-Germain, 437- 439. Dure réponse qu'il fait aux gens du roi envoyés par le pailement, 467-468. Propose de mettre en jugement le duc de Beaufort pour la querelle du jardin des Tuileries, IV, 62. Fait surseoir le jugement dans le procès intenté par le prince Louis de Condé aux chefs de la Fronde, 97. Sort de la salle du conseil au moment de l'arrestation des princes, 99. Sa disgrâce, 108. Il est rappelé et placé A la tèie du conteil, 188. Le roi Louis XIV, devenu mineur, lui retire les sceaux, 207. Les princes font une démarche auprès du chancelier pour qu'il vienne piésider !• parlement, 870-373. Il se rend auprès <<«• roi A Gompiègne, 280.,V« jiii<«
(|a*à Dammartin poar saluer le cardinal Nazarin h son retocrr vers Paris, 508. Instruit le procès criminel intenté au prince de Gondé, S24 et suiv. Traite rigoureusement quelques membres du clergé à Poccasion de la fuite du cardinal de Retz, 339-540. On lui rend de nouveau les sceaux, 559. II figure à l'entrée du roi et de la nouvelle reine à Paris, 453 et suiv. Reçoit les adieux du cardinal Mazarin mourant, 471. Est appelé au conseil pour y entendre la déclaration du roi, ibid.
SÉGDiRAïf (le père), conresseur du roi Louis XIII, intrigue contre le marquis de la Vieuville, II, 5.
Senbget (baron, puis marquis de), fait une harangue pour la noblesse lors de la présentation des cahiers des trois ordres, I, 187. Négocie À Madrid un traité de paix entre l'Espagne et la Savoie, 523.
Senecet (marquise de), femme du précédent. On lui retire sa charge de dame d*honneur de la reine, II, 499-300. Après la mort de Louis XIII, elle est nommé gouvernante du jeune roi Louis XIV, III, 236.
Senecey (marquis de), fils des précédents, tué au combat de la Marfée, III,
Senelle, médecin du roi, est condamné aux galères perpétuelles parla chambre de l'Arsenal, II, 235.
Sentinelli, capitaine des gardes de la reine Christine, assassine par ses ordres l'Italien Monaldeschi, dans le palais de Fontainebleau, IV, 389.
Servien (Abel, comte), secrétaire d'Eiat, signe pour la France un traité de paix avec l'empereur Ferdinand, II, 229. Représente la France à Munster, m, 241-242 , 271-273. Dissantiments entre les comtes d'Aveux et Servien, 315. Ce dernier va négocier à La Haye contre la négociation de Munster, 547, 577. Reste le seul représentant de la France au congrès. 450 et suiv. Conclut le traité de Westphalie, ibid. Son retour à Paris, IV, 56. Il sort de la salle du conseil au moment do l'arrestation du prince Louis deCondé, 99. Reste dévoué au cardinal de Mazarin, 185. Son renvoi du ministère exigé parle prince de Condé, 197-198. Il est rappelé, 229. Partage la surintendance des finances avec Nicolas Fouquet , 509, 543. Exerce des rigueurs contre quelques membres du clergé à l'occasion de la fuite du cardinal de Retz, 559-540. Sa mort, 419.
Servières (marquis de), invité à se rendre à l'assemblée des réformés, I, 88.
Servi N, avocat général, demande que le parlement pourvoie à la régence, I, 14-15, 19. Fait condamner le livre du cardinal Bellarmini, 65-64. Se prononce pour l'Université contre les jésuites, 111. Harangue le roi Louis XIII à Foccasion de sa majorité , 157. Porte au parlement une défense du roi de s'entremettre des affaires de l'Etat, 200. Ses invectives contre la naissance et la vie du maréchal d'Ancre, 512. Il s'élève contre la présentation de nouveaux édits destinés à obtenir de l'argent, 363.
SÉviGNÉ (chevalier de). Les troupes royales lui font essuyer une déroute prés de Longjumeau. Plaisanterie delà cour à cette occasion, IV, 13. Le coadjuteur stipule pour lui le paiement d'une somme d'argent en traitant avec la reme, 95. Aide le cardinal de Retz à s'échapper du château de Nantes, 558.
SéviGNÉ (marquis de), neveu du précédent, entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 et suiv.
Se VIN, conseiller au parlement. Suppression de son office, III, 81.
Sicile. Révolte dans cette possession espagnole, 111, 553-554.
SiLVA (don Philippe de), général espagnol, combat en Flandre sous les ordres du cardinal-Infant, III, 59 et suiv.
lY. ça
SictsaoHD, roi de Pologne, soutient ses prétentions au trdne de Suède contre Gustave-Adolphe , et finit par convenir avec ce prince d'une trêve de six années, II, 175-170.
SiLLERT (Biulart de), chancelier et ministre d'Henri IV, T, 42. Conseils qu'il donne à la reine Marie après la mort de ce prince, 13-14. Fait adopter rtnlervention du parlement pour l'étabUssemcnl de la régence , 14.- Cherche à étouffer l'accusation de magie portée contre le duc de Belk'garde, 124. Signe au contrat de mariage du roi Louis XHI, 126. Les princes cabalent contre lui et ses collègues, 127. Se refuse â faire mettre en justice le chevalier de Guise, meurtrier du baron de Lux, 133. Conseille de gagner par quelques satisfactions les princes confédérés, 148. Le prince Henri de Condé le signale comme Pun des auteurs des désordres dénoncés par le parlement, 206-207. Opinion des par(is sur son compte, 232-233. H tombe en disgrâce, 235, 248. Le chancelier reparait au Louvre après le meurtre du maréchal d'Ancre, 303-305, 3^8. Reprend les sceaux, 431. Dissolution du ministère. Le chancelier est obligé de rendre les sceaux, 456-437.
SiLLERT (commandeur de) , frère du précédent, cbev^ljer d'iionneur de la reine Marie. Sa disgrâce , I, 235. H est envoyé en ambassade à Rome â reflet d'obtenir pour Tévèque de Luçon le chapeau de cardinal , 495-426. N'ose signer le traité de paix arrêté par le pape au sujet 4^ la Yalteline. Il est rappelé, H, 9.
SitaoND (le père) , Jésuite , succède tu père CauisiB dans 9Qn emploi de confesseur du roi Louis XUI, 11, 45i-â59; UI, 904-206.
Si ROT (baron de), se signale à la bataille de Rocroy , III, 989-958. I¥end part au siège de Thionvllh, 943-944. Meurt à TêUaque du pont de Gergeao, IV, 941.
SoissoNS (Charles de Bourbon , comte de) , un des trois princes du sang qui pouvaient prétendre è la régence pendant la minorité de Louis XIII, I, 12-13. Son accommodement avec la reine-mère, 19-20. Assiste au convoi de Henri IV, et donne tort aux magistrats qui voulaient avoir lè pas sur les gens d'église, 53. Fait saisir le conseiller Scarron, 54. Ne se rend pas au-devant du prince Henri de Condé, 88. Accompagne la reine-mère â Reims, 72. Figure au sacre du roi en qualité de pair du royaume, 73. Se brouille avec le marquis d*Ancre, 74, 76. Se querelle avec son propre frère, le prince de Conti, 77. Entre dans la ligue formée contre le duc de Sully, 77-78. Conseille à la reine d'éloigner le surintendant, 78. Accueille la proposition qui lui est faite de marier une de ses filles au fils du marquis d'Ancre, 106-107. La rétractation de ce dernier offense le comte de Soissons, qui se range parmi les mécontenis, loY-108. Il se réconcilie avec le duc d'Epernoh, 108. Désapprouve le double martag^, contrairement à son opinion antérieure, et quitte la cour, 114-115. 1-a reine Marie charge le marquis d'Ancre d'aller Inviter le comté à venir reprendre sa plaCe auprès d'elle, 119. Il rejoint la refne â Fonta1nel)leau, 120. Preùd part aux noùvefles cabales des princes et seigneurs, i23. Signe ^u contrat de mariage 4o roi, 126. Va tenir les états en Normandie, 127. Sa mort, 128. - '
Soissons (coniesse 4e), feippue^H précédeiit, assiste avec soq jevne fils â la conférence de Loudun, 1 , 239-240, 245; et au lit de justice tenu
. après la nouvelle fuite des princes, 269. Entre dans la ligue des fnécontents et quitte la cour avec son fils , 561-362. Ses vues aipt>i^^uses, 584. Elle refuse de croire à là mort du duc de Buckingham, H, ioé. Le
roi Louis XIU et le cardinal de Richelieu envoient à la comtesse une lettre de condoléance à Toccasion de la mort de son fils, III, 106.
SoissoNs (Louis (|e Bourbon , comte de) ^ fils des précédents» accompagne je roi Louis XIU à la séance solennelle des états généraux, 1, 161. Danger quMI court avec la reine Marie, 237. Assiste avec sa mère k la conférence de Loudun, 259» 340. Est témoin des félicitations adressées au roi à l'occasion du meurtre du maréchal d^Ancre, 298. Sa rupture avec le duc de tiuise uonne naissance & une nouvelle ligue des princes, 561. Il quitte ia cour ayec sa mère, 563. 565. Se réconcilie avec le roi, 384. Fait ses premières armes devant La Rochelle, 415, 423. Le marquis de laVieuville projette de lui faire épouser la sœur du roi, 457. Le cardinal de Richelieu lui fait donner le titre de chef du conseil, II, 41. Après ia condamnation du comte de Chalais, il juge prudent de s'enfuir, 48-49. Se réfugie auprès du duc de Savoie, et Tanime dans sa rancune contre la France, 66, 79-80. bn craint qu*ii n'entraîne djins ses projets le duc d'Orléans, d4. il se réconcilie avec le roi , 133. Combat en qualité de volontaire à Tatlaque du pas de Suze, 155. Le roi en son absence lui laisse le commandement de Paris et des provinces voisines , 238-239, 263. Le comte prépare un ballet pour le retour de la cour, 239-240. Reprend Sainl- Mihiel au duc Charles de Lorraine, 382. Est appe\é de Champagne pour joindre ses troupes à celles de Picardie, 400. Forme un complot avec le duc d'Ortjéans contre le cardinal de Richelieu, 403-405. Prend possession de ia ville de Corbie , 406. Quitte la cour avec le duc d'Orléans, 412-413. Obtient permission de rester à Sedan. 414-417, 493. Se met eu défense lors du passage du roi devant celte ville, lll, 28. Inspire quelque inquiétude à la cour, 73, 85, 8». Associe à ses projets de révolte le duc de Bouillon, le duc llenri de Guise et l'abbé de Retz, 94-98. Commencement des hostilités, 98-100. Manifeste des princes, 100-104. Combat de la Marfée, .104. Déroute de l'armée du roi. Mort du comte de poissons, 104-105. Ou ne donne pas suite au procès commencé contre sa mémoire , 108. Son corps est transporté à Gaillon pour y recevoir la sépulture, ibid. Ses projets d'après l'abbé de Retz, 108-109.
SoissoNS (Eugène -Maurice 4 comte de}» Foy. Savoie (Eugène-Maurice, prince de].
SoissoNS, ville de l'Isle de France. Une conférence y est tenue pour traiter une réconciliation avec les princes confédérés, I, 149, 150, 151. Siège de Soissons, 291. Joie des assiégés en apprenant la mort du maréchal d'Ancre, 304.
SoRBONNf, nom donné À la faculté de théologie de Paris. Son décret contre le meurtre des rois, h Toccasion du livre de Jean Mariana, I, 39. La Sorbonne censure le livre de Philippe de Mornay, 102. Le parlement ordonne par arrêt k la compagnie de Jésus de souscrire l'engagement de se conformer i la doctrine de l'école de Sorbonne, 111. Des passages de trois sermons prononcés en Espagne pour la béatification d'Ignace de Loyola sont censurés parla Sorbonne, 111. Elle se trouve appelée à prononcer sur les propositions jansénistes du docteur Arnauld, IV, 373,
SouBisE (duc de), frère du duc Henri de Rohan, est invité à se rendre à l'assemblée des réformés, 1 , 88. Se range dans le parti opposé au duc de Bouillon, 101, 102. Signe au contrat de mariage du roi Louis XIII, 122. Prend part à l'insurrection des réformés, 220-221, 224. Fait sa soumission,. 373. Promet aux réformés révoltés de faire cause commune avec eux. Ils lui confient un commandement, 584, 387. Le duc s'enferme dans
Saint-Jean d^Angély, et se trouve réduit i capituler, S9S-394. S'empare de Royan, 40S. Fait de nouveaux progrès, suivis bientôt d'une éclatante défaite, 411-413. Se plaint avec chaleur de l'arrestation de son frère, 433. Conduit une deuxième entreprise des réformés, II, 11-12. Dévaste les côtes et se voit forcé de se rembarquer, SS. La dispersion de sa flotte ]*oblige à chercher un abri sur les côtes d'Angleterre , 24-25. 11 trouve chez le peuple anglais une ardente sympathie, 27-2S. Sollicite une nouvelle démonstration en faveur des réformés, 65. Prend part à l'expédition du duc de Buckingham conre l'Ile de Rhé, 73-74. Revient sur la troisième flotte anglaise à la tète des Français de la religion, 103-104, 108. Retourne de nouveau en Angleterre, 117. Y demeure après la paix, 498.
SouRDis (François, cardinal de), archevêque de Bordeaux, assiste aux funéraillles de Henri IV, I, 52. Consacre les Gançailles de Madame Elisabeth, sœur du roi Louis XIII, avec le prince d'Espagne , 225. Est poursuivi par le parlement pour violence commise contre l'autorité du roi, 926-228. Arrête les articles du traité de paix entre la reine Marie et son fils, 368, 369. Propose une suspension d'armes au grand conseil d'Etat convoqué à Fontaint-bleau, II, 18.
SouRDis (Henri de), évèque de Maillezais, frère du précédent, est chargé au siège de La Rochelle de l'intendance de l'artillerie, II, 75. Entre dans la ville et purifie une église, 114. Succède à son frère comme archevêque de Bordeaux, 312. Sa querelle avec le duc d'Epemon , 312-315. Urbain Grandier invoque son autorité pour faire cesser les accusations de sorcelrie dont il est l'objet , 337. L'archevêque est adjoint au comte d'Harcourtavec le titre de chef du conseil de I§ marine, 409. Il prend parti pour ce dernier contre le maréchal de Vitry, 409-410, 431. Célèbre la prise de l'île de Saint-Honorat sur les Espagnols, 431. Contribue à les chasser du Languedoc , 432. Amène une flotte devant Fontarabie, 463. Combat de Guetaria, 463-465. Se rend sur les côtes du Portugal en vue d'exciter les mécontents à se soulever, 472. Reçoit l'ordre de tenir l'Océan avec sa flotte, III, 7. Fait quelques heureux coups de main sur les côtes de Naples, 63. Seconde le siège de Tarragone. On lui attribue l'insuccès de celte expédition, 92-94. Il tombe en disgrâce, 94. Est autorisé, après la mort du cardinal de Richelieu , à reprendre le soin de son diocèse, 200.
SouRDis (marquis de], maréchal de camp, mis en déroute au combat de la Marfèe, III, 105.
SouvRAY (maréchal de) , gouverneur du roi Louis XIH, assiste au lit de Justice peur la régence, I, 17. Force la ville de Chinon à lui ouvrir ses portes, 273.
SouvRAY (marquis de), fils atné du précédent, assiste A l'ouverture du corps de Louis XIII, III, 230.
SonvRAT (commandeur de), second fils du maréchal. Il va au-devant de la reine d'Angleterre pour recevoir ses ordres, 299. Se querelle avec le duc de Beaufort, IV, 62-63.
SpiifOLA (Ambroise, marquis de). Propos tenu par le prince de Condé au dîner offert par le marquis , I, 56. Il assiège et prend Bréda, II, 18-1». Visite le camp du roi Louis XIII devant La Rochelle, 90-91. Envahit le Monlferrat, 178. Consent à une suspension d'armes à la demande du duc de Savoie, ibid. Sa mort, 195.
Stbnay, ville de Champagne appartenant au prince Louis de Condé, assiégée et prise par le marquis de Fabert, IV, 334-335. La France reste en possession de Stenay par son traité avec l'Espagne, 431,
Strafford (Thomas Wentworth, comte de), ministre du roi Charles I, est mis en accusation par le parlement d'Angleterre, III, 71. Son exécution,
Strozzi (Giulio), auteur du premier opéra joué en France, llf, 3SS.
Sdède. Gustave-Adolphe, roi de Suéde, se met en hostilités contre les Polonais, II, 175. Le baron de Cbarnacé est envoyé en Suéde pour rétablir la paix entre les deux Etats, 175-176. La Suéde signe un traité avec la France et lutte avec succès contre Tempereur Ferdinand II, 226- 229, 254-255. Bataille de Lutzen. Mort de Gustave-Adolphe, 285-285. Renouvellement de Talliance entre la Suéde et la France, 294-295. Le chancelier Oxenstiern, ibid. 297. Défaite des Suédois à Nordlingen, II, 346, 548, 349. La France met des troupes i la disposition du duc de Saxe-Weymar pour l'aider à combattre le duc Charles de Lorraine, 355. Entrevue d'Oxenstiern avec le roi de France, 367-368. Succès des Suédois en Allemagne , 410-411. Confirmation de leur alliance avec. la France , 421-422. Négociation pour la paix , 475-481. Nouveau traité d'alliance avec la France, 478-480. Continuation de la guerre en Allemagne, 200-201. La Suéde atUque le Danemark, III, 269, 271. Se fait représenter aux conférences pour la paix générale, 271-273. Progrés des Suédois , 308 et suiv. Ils reprennent leur revanche dans la seconde bataille de Nordlingen, 310-512. Les propositions de la Suéde pour la paix générale sont rejetées par Tempereur, 515. Suite des' négociations, 525 et suiv. Les Suédois opèrent leur jonction avec le maréchal de Turenne, 340. Progrés des deux armées en Allemagne, 340-341. Les Suédois se montrent exigeants pour la conclusion du traité général, 345-348, 378. Se joignent au maréchal de Turenne , et punissent le duc de Bavière de son infidélité envers la France, 402-403. La paix entre la Suède et l'empereur Ferdinand III est signé à Osnabruck, 451-455; Concessions faites à la Suède par le traité de Westpbalie, 454.
ScFFREN (père), jésuite, confesseur de Louis XIII, est présent à l'allocution que lui adresse le cardinal de Richelieu, H, 145-148. Assiste le roi dans sa maladie à Lyon, 192-195. Suit la reine Marie dans son exil, et se porte garant de la sincérité de ses promesses, 330. Sa mort, III, 126.
Suisse. Un traité portant règlement des sommes dues aux troupes suisses au service de la France est souscrit à Paris avec les envoyés des cantons, IV, 118.
SOLLY (Maximilien de Bélhune, duc de). Conduite qu'il tient après la mort de Henri IV, 1, 16-20. Son caractère, 42, 75. La reine Marie rappelle auprès d*elle, et lui conserve ses différents emplois, 43. Il est bientôt en désaccord avec tous ses collègues du conseil, 55. Son empressement à se porter au-devant du prince Henri de Condé. Il en est bien traité, 57, 58. Se ' mêle aux cabales de la cour, 60-61. Fait porter à Concini les offres de son amitié, 61 N'assiste point au sacre de Louis XIII, 72, 75. Comment il était considéré par le peuple, 75. Disputes À la cour. Le prince de Condé décide la reine au renvoi du duc de Sully, qui se démet de ses emplois, 77-79. Sa disgrâce donne lieu à une remarque de Richelieu, et À une plaisanterie contée par Malherbe, 79-80. Le duc est invité à se rendre à l'assemblée des réformés, 88. Il se rapproche des députés, et se laisse réconcilier avec le duc de Bouillon, 90-91. Il explique sa conduite devant l'assemblée, 92-93. Résolution en sa Taveur, 94. 11 est attaqué dans un pamphlet, 97-98. Signe au contrat de mariage du roi Louis XIII, 122. Bon mot qu'il adresse au prince de Condé, 195. Livre ses places à ce prince, révolté contre Iç roi, 224, Prend part à la conférence
ée Loudan, 240. Sa conduite dans îa nouvelle ligue des princes, 261, 368- B69, 551« Le comte de Basaomjtierre tente de ini faire rendre ridaiiitt^tcatioa des finanees, 4S0-4S1. Mort du duc de Sully, III, 124.
SOLLT (Maximilien-François, duc de), petit- fils du précédent et fils du marquis de Rosnj, reçoit Tordre d'aller chercher à Rosny le chaoceiîer Séfner son boau<^ére, pour qu'il vienne présider le conseil, IV, 188. Livre le passafje de Hantes au duc Charles de Netiioni»^ 23«.
Son (comte de la)^. partisan du prince de Gondé* 1V« SSl.
Stiods h Pbivas. Voy» Privm^ ^ Stmode db GasTass. Voy» GâSTRSS.
TabOR (Orner) , avocat-général an parlement de Pa^H, assiste t*avocat de rUniversité Maidant contra les jésuites, I, 110. Gitatiom tirée de ses mémoires, it, SS6. tl requiert rcèregistreraent de la déclaration du ro4 Louis Xlll relative à la fixation de l'autorité deé parletiients, tll, èl. Bon discours lors de l'enregistrement an parlement de la déclaration dtt roi t>ottr la régence^ 21». La reine le fait avertir de sè tenir prêt é la fervir, 21 $-210. Il se déclare potit Anne d*Autriche, régeiite du ro;attMe^ 22 S-224. Se prononce contre la présentation des lois en lit de Justice, S17. Sa conduite dans les diverses procédures sur les édits de flftances, S71'S74, 870, Ml et suiv., 415-416. \\ refuse de souscrire aux conclusions du procureur-général dans raccusatlon criminelle contre le coadjuteur, IV, 00. VA porter à la rehie l'arrêt dn parlement pour l'éioîgnement de eatdiiiiil-llatariB, 175*174. Prononce un discours au parlement à rbccasion dé là majorité du roi, 207. Conclut contre le cardinal Saiann, 21#-221. S'élève contre la non-résidence des évêques, 256. Se prottofico pour Teipulsion du cardinal, 257-238, 246. Il est sollicité par le parlement de Paris d'aller trouver le roi k Compiégùe, 285.
Talon (Denis), avocat-général an parlement de l*aris, et fils du ptécédent, conclut po<ir la huile centre Jansénius, IV, 598. Prononce une harangue à l'occaaiott de renregistrement du traité de paix avec l'Espagne, 452.
Talom (Jacques), Conseiller d'Etat, remplit les fonctions de greffier dans le procès intenté au duc de là Valette. Itl, 4.
T4iteRÈ!»Evpté(end« fila de Henri de fiohan. Le pariemeiit lui fait défense de se dire fils de ce duc, III , 522. Tancrède entre dans le parti de la FrOndo, tV, B ot suiv. Menrt eu eomtiattant prés de Vlncennes contre l06 troupes royalesi 15.
TaRBfitÉ (prince de), fils d4i doc de la Trimouille, se range dans le parti du prince Louis de Condé, IV, 21t. Chfttchè à s'cm|)arer de Co^aC, 215. Se dispute pour le rang avec le prince de Guéméné, â72-275. Quitte le service du prince de Condé, SIO.
TiftRaooME, ville de Catalogne, assiégée par les Français, lll, è2-95. Levée du siège, 94.
TiLLiKR (Michel le)j d'abord intendant de justice dans Tarméè d'Italie, est nommé secrétaire d'Etat, III, 206. La disgrâce du maréchal de la Mothe lui est attribuée, 285. La princesse de Condé l'infomie qu'elle s'est mise en sûreté dans le Berry, IV, 112-115. Il souscrit avec les envoyés des Cantons on traité portant règlement de compte des sommes dues pour la solde des troupes suisses, 118. Reçok mission d'assister le duc d'Orléans dans le conseil en l'absence de la cour, 123. Le prince lui annonce son littçQtioh do ne |>as retourner au palais-Royal tant que le cardinal Maza-
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rin y sera admis, 171. Dissensions dans le ministère, 183-186, La reine Anne refuse de congédier Niciiel te Tellier, 187. Elle finit par accorder son renvoi au prince de Condé, 197-198. Il est rappelé et décoré du cordon i)leu, ^10. Se rend au conseil après la mort du cardinal Mazarin, et y entend ta déclaration du roi Louis XIV, 471.
Tërhes (marquis de), frère du grand-écuyer duc de Betlegarde, est tué au siège de Glairac, 1, 593.
Terraccse (marquis de), général espagnol , complètement défait devant Lérida, III, 179.
Terraii. (du), aventorîer réfugié aux Pays-Bas, offre au duc de Savoie de surprendre Genève à, son profit, t, 84.
TÉsiN (combat du). 11, 408.
Thémines (marquis, puis maréchal de), envoyé par la reine auprès du duc de Rohan pour obtenir sa soumission, I, 123. Dirige Texéculion du complot cohtre te prince Henri de Condé, 261, 263, 264. Est nommé maréchal Ae France» S66. Conduit le prince de Condé à la Bastille, 272. Combat contre tes princes coalisés, 289. Prend part k la nouvelle lutte contre les mécontents, 566, 586. Perd son fils au siège de Montauban, 596. Est employé contre les réformés, II, 22. Le cardinal de Richelieu lui confère le gouvernement de Bretagne, 41.
TflÉMiNEs fmarqui^ de), fils aîné du précédent^ lue en duel Henri de Richelieu, I) sh2. Meurt au siège de Monlauban,^ 596.
TbCophile, jeune poëte, protégé du duc de Montmorency, cité II, 858.
Tbunges fvicomlé de], Tun des commissaires des princes à la conférence de LouQun, I, 240 et suiv.
Thionville, ville du Luxembourg, assiégée et prise par le duc d*Enghien, lll, 343-345. tédée définitivement à la France par le traité des Pyrénées, IV, 450.
Tbobé (sieur de), président ^ ux enquêtes dp parlement^ et fils du surintendant d'Emery, est injurié â plusieurs reprises par des séditieux,'JII, 380 ; ÎV, 40. Foy. Emery (sieur d').
Tbou (Jacques-Auguste de], président au parlement, nommé un des trois directeurs «les finances qui remplacent le duc de Sully, 1, 79. N'obtient pas la préférence sur deux autres concurrents pour la place de premier président,^ le pape le considérant comme hérétique, 1054 Est envoyé par la reine Marie & Rethel auprès du prince Henri de Condé, 149. Prend part & la conférence de Loudun en qualité de commissaire du roi Louis XIII, 358, 259, 240, 242.
Tbou (François-Auguste de), fils du précédent, est blessé dans Fexpédition du cardinal de la Valette vers Mayence, II, 579. Il se lie avec Cinq-Mars, et entre dans le complot formé contre le cardinal de Richelieu, lli, 127-128. Il est envoyé au duc de Bouillon pour le presser de venir à la cour, 152. On lui cache l'intention de faire un traité avec l'Espagne, 155. Il se rend en curieux au siège de Perpignan, 140. Découverte du complot; arrestation d'Auguste de Tbou, 150. Le cardinal s'embarque sur te Rhdne, et emmène dans un bateau remorqué par le sien l'accusé de Thou, 168, De Thou soutient devant la commission constituée en tribunal qu'il n'avait jamais reçu la confidence du traité d'Espagne, 169-172. Arrêt de mort contre Cinq-Mars et de Thou. Exécution des deux condamnés, 172-175, 176-177.
. Tbou (Jacques-Auguste de), frère du précédent, président aux enquêtes, joue le r^Ie de secrétaire d'Etal pour la prestation du serment du sieur de Brousse! comme prévôt des marchaBds, IV, 267.
TiLLADET (marquis de), établi gouverneur de Brisach, en est mis debors par son subordonné le sieur de Ctiarlevoix, IV, 398.
TiLLCT (demoiselle du), belle-sœur du président Séguier, accusée d*avoir participé au prétendu complot contre la vie de Henri IV, 1, 81. Sa coo~ Trontation avec la marquise de Verneuil, ibid. Déclarée innocente, 81, 82.
TiUT, général de l'empereur Ferdinand II, est vaincu à Leipsick par Gustave-Adolphe, II, 173, 2*28-2S9. Obtient à son tour quelque succès sur ce prince, 341. Sa mort, 385-384.
TiifGRT (prince de, ensuite duc de Piney-Luxembourg), fait partie de la suite du duc de Mayenne, envoyé en Espagne, I, 135. Se joint au prince Henri de Condé, révolté contre Louis XIII, 330.
TiRLCHOfiT, ville des Pays-Bas, prise aux Espagnols par les armées combinées du prince d*Orange et du maréchal de Châlilloo, II, 374-575.
Tocsin le], libelle dénonciateur du livre du cardinal Bellarmini, I, 65, 64.
ToiRAS (Jean de Saint-Bonnet, comte, puis maréchal de], lieutenant de la vénerie, remplace le duc de Luynes dans raffèction du roi Louis XIII, I, 457. Reçoit le gouvernement de Ttle de Rhé, et la défend courageusement contre les Anglais, qui sont forcés d*en lever le siège. II, 55, 73-79. Reçoit une indemnité pour la destruction de la citadelle, 118-116. Le cardinal de Richelieu cherche k prévenir le roi contre lui, 143-145. Il prend part A l'expédition d'Italie, 148 et suiv. S'enferme dans Casai, 188-195. Est nommé maréchal de France, 204. Négocie le traité de Chierasco, 339. Est créé chevalier du Saint-Esprit, 394. On lui permet de servir dans Tarmée du duc de Savoie, 407. Il meurt devant le château de Fontanette, 408.
Tolède (don Gabriel de), continue la négociation entamée entre le maréchal de Turenne et TEspagne, IV, 116.
ToKELLi (Giacomo), concourt à Tintroduclion de Topera en France, III, 525.
ToRSTENsoN (Léonard), prend le commandement de l'armée suédoise après la mort du maréchal Banier, III, 117, 160. Obtient des succès contre l'empereur Ferdinand III, 308 et suiv.
ToKTOSE, ville de la Catalogne, assiégée et prise par le maréchal de Schomberg, III, 404. Te Deum chanté pour célébrer l'heureuse issue du siège,
TooLousE, ville du Languedoc. Le parlement de Toulouse est chargé de juger le duc de Montmorency, II, 275 et suiv. Il demande à s'unir à celui de Paris pour le réublissement de la tranquillité dans le royaume, IV, 141. Refuse de reconnaître l'autorité du duc d'Orléans déclaré lieutenant-général de l'Etat, 379.
Tbadthahsdorf (Maximilien de), principal conseiller de Ferdinand III, se rend à Munster pour y activer la négociation de la paix générale, III, 334-525. Son rappel à Vienne parait ajourner indéfiniment la conclusion d'un traité, 578.
Travail (le), aventurier en soutane, l'un des affidés du complot contre le maréchal d'Ancre , I, 395. Accusé d'avoir voulu attenter à la vie de la reine Marie, il est condamné à mort et exécuté, 507.
Tremblay (François Leclerc du), cité sous le nom du père Joseph, propose d'envoyer l'évéque de Luçon auprès de la reine Marie en révolte contre son fils, I, 351. Va chercher â Rome les dispenses pour le mariage de Charles I»»" et de la princesse Henriette de France, II, 12. Accompagne A Ratisbonne l'ambassadeur français, Brulart de Léon, 196-197. Réussit à faire destituer le comte de Wallenstein, 325. Négocie la remise de Nancy par le duc de Lorraine, 505. Ingénieuse flatterie qu'il adresse au
cardinal de la Valette, 378. Sa mort, 503 et suiv. Son caractère^ ibid.
Tremblay (sieur du), frère du précédent, laisse prendre la Bastille, dont il était gouverneur, IV, 6.
Trente-ans (guerre de), ternainée par le traité de V^estphalie, III, 450 et suiv.
Treshes (comte, puis duc de), capitaine des gardes, nommé duc et pair, III, 288. Figure dans le cortège du roi Louis XIV et de la jeune reine lors de leur entrée à Paris, IV, 453.
Trêves, ville d'Allemagne. L*électorat de Trêves est envahi et la ville occupée par les Espagnols, II, 254. L*archevéque électeur se place sous la protection du roi de France, qui remet Trêves en sa puissance, S55-356. Les Espagnols reprennent la ville et s'emparent de la personne de l'archevêque, 362-363. Cette violation sert de prétexte au roi Louis XIII pour déclarer la guerre aux .Espagnols, 364, 367-373 ; IV, 301-592. Le ma réchal de Turenne reprend Trêves aux Espagnols, et restitue cette ville à l'archevêque électeur, III. 312-315.
Tréville , lieutenant des mousquetaires du roi. Le cardinal Richelieu demande et obtient son éloigneroent ainsi que celui de trois capitaines au régiment des gardes, III, 183-184.
Trihouille (duc de la), est invité à se rendre à rassemblée des réformés, I, 88. Se joint au prince Henri de Condé, révolté contre le roi, 334. Cherche à justifier la reconstitution de rassemblée des réformés à La Rochelle, 380. Se range tout à fait dans leur parti, 381. Les réformés lui confient un commandement, 587, 389. Il fait sa soumission au roi, 595. Se convertit au catholicisme, II, 102-103. Prend part à l'attaque du pas de Suze, 155. Se déclare pour le parti de la Fronde, IV, 52-55. Est compris daits le traité d'accommodement, 47.
Trohp (lieutenantr-amiral), commande la flotte des Provinces-Unies, et remporte plusieurs avantages sur les Espagnols, III, 62.
Tronçon, l'un des affidés du complot contre le maréchal d'Ancre, I, 295.
Tdrenne (Henri de la Tour, vicomte, puis maréchal de) , fils puïné du duc de Bouillon , re<;oit le maréchal de la Force à Sedan, II, 358. Se distingue en Lorraine, au siège de Lamothe, 527-528 ; et en Alsace, au combat de Béfort, 373. Prend part à l'expédition du cardinal de la Valette vers Mayence, 577-580. Est blessé au siège de Saverne, 596.' Entre dans le Hainaut sous les ordres du cardinal de la Valette, 429^50. Concourt au succès du duc de Weymar contre l'armée impériale, 471 . Assiste le cardinal de la Valette dans son agonie, III, 22. Se signale au siège de Turin, 48 et suiv. Emmène une partie de son armée pour renforcer celle du roi Louis XIII en Roussillon, 138, 161. Il écrit à sa sœur au sujet de l'arrestation de son frère le duc de Bouillon, 151. Est désigné pour aller prendre en Piémont la conduite des troupes françaises sous le prince Thomas de Savoie, 202, 256. Nommé maréchal de France, il va commander l'armée française en Allemagne , 256-257. Ce qu'il écrit à sa sœur au sujet du duel entre le duc de Guise et le comte de Coligny, 266. Nouvelle campagne sur les bords du Rhin, 275 et suiv. Le maréchal, malgré quelques succès, ne réussit pas à empêcher la prise de Fribourg, 274. Le duc d'Enghieh vient te joindre, ibid. Bataille de Fribourg, 275-276. Retraite de l'armée bavaroise , 277. Le maréchal passe de l'autre c6té du Rhin , et concourt à la prise de Philisbourg, 278. Repasse le Rhin, et s'établit à Spire, 279. Il est défait à Marientbal. Le duc d'Ënghien vient à son secours, 508-StO. Bataille de NordUngen, 51Q-513. |^e maréchal prend Trêves, 513-515. Va joindre les Sué4ois im delà du Rhin. Pro«
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grés des deux armées en Allemagoe, 540-341. Le maréchal reçoit Torde quitter l'AUsmagne et d'aller seconder t*annéè de Fiafadre, S50~ 851. Sa cavalerie allemande refuse de le snitre. Il fait jastice des matins, et se porte dans le Luxemboarg, 351. Envahit avec les troupes alliées las EUta da due de Bavière et le fait repentir de son infidélité , 402-405. Dispositions du maréchal de Turenne à la nouvelle des événemenu de Paris ; il se déclaré contre la cour, IV, âO, 51-33. Ses troupes rabandoonent, 41*4S. 11 est eompris dans le traité de paix, 45, 47, 53. Vient rejoindre son frère à Paris, 57. Se jette dans Stenay en ajpprenant l'arrestation des priiicefl, iOO, 107. Déclaration cbmminaioirè contre le maréchal et autres t)artisans dii prince Louis de Condé, 107-108. Le maréchal noue des inteHIgénceS avec leS princesses reléguées à Chantilly, llO. Il traite avec les Espagnols, 116. La déclaration du roi Louis XIV est randtte définitive, llO-llt. Le tnaréchal Va joindre avec •es troulMi rarinée espagnole, llS. Progrès dès deux atmées enCbampagne, t55~lM. Le maréchal s'avance jusqu'à la Ferlé Milon, 137. Revient assiéger Mouzon et prend cette ville, 15$, 160. Il n'arrive pas à temps péar saconrir Rélhel, et estltii-méme complètement défait, 163-164 Il quitte les Espagnole et revient à Paris, 190^191. Refuse de s'associer au prince de Condé pour de nouveaux t^îojets, IdS, 30i. Va offrir ses services aii r«i, 491. Il à mission de s'opposer au inoitvement des ducs Ae Acaufoirt et de Nefiionrs , 339. Défend le pont de Gergeau contre l'armée des prittceft» ^64-941. Combat dé Bienead, 243. Etat des deux arméei« 158. L« Uiaréchàl surprend les troupes du prince dé Condé auprès d'BtampeS) 988-354. Met le siège devant cette ville, 256, Abandonne son attaque i^ur faire front à l'armée du dnc tbaries de Lorraine, 987^888. Combaî du faubourg Saint>-Antoioe, 263-264. Résultat de cette journée, 364. Le maréchal de Tnrentjè tùtivre de son armée la eour demeurée à Pantoise , 378. Y vieiit recevoir le dernier adieu de son frère mourant, 379. Rentre à Paris avec le toi, 389-29Ô. Rejoint son aruiéé pour suivre le prince de Condé dans sa retraite offensive, 300. L'oUi^ 8 passer la frontière du Luxembourg, ihid. Keprend Rar-icrDuc, Ligny, Réihèl, llhAtedu-Poreien, 507. Entre au Cotisetf d'en haut conime ministre d'Etat, 818. PaH de Paris |)diir prendre le commandement de l'armée dé Chamt>agiie , èbargée d'agir contre le prince de. Condé, 317. S'uiiipare de Rétheh R8ye, bouton, 5it-3l9. Observe les Espagnols du «dté de la Plândire et dé l'Artois , 830. Résultat de là campagne , 321- 893. Fureé le pfluoe dé Condé à lever le siège d'Arras, 335. S'ehtreraet pour ramenet lé pariemeni à une parfaite soumission, 546, 562. Assiège et prend Landrecrés, 847-848. Le t>rince de Conde lui adresse une lettf8 injurieuse^ 848-848. Le maréchal met le siège devant Condé, qui lui 8uvre sus portée, 849. Il est appelé à Compiègne pour y délibérer au èujet du complet de Itt duchesse dé Châtîllon, 556-557. Tenté d'emporter Valenclennes el fie voH Obligé de battre en retraite, 563-363. Reprise de la campâgtte, 884-888^ Le maréchal se renti maftire de Saint^Yenant, de Mardick , 388-887 ; de Dunkerque, quMl repuet adx Atiglais^ 402-404. Gagne la bataille éeè DuneS contré le prince de dondè et don Juan d'Autriche» 488-404'. Ses progrès en Flandre , 4o4-40«;. Le maréchal revient à Paris, 4 19. Va prendre t>ossession de Son gouvernement de Limousin, 446. Le roi le nomme maréchal géhéral AH camps et armées, ibid. 11 est tïrésenté an roi Philippe iv, 450. Assiste à l'entrée solennelle du roi à Paris, 488. Reçoit les adleui dti cardinal Mazarin, 471.
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TuTTLiNGEN, vlUe d'Allemagne. L'armée française, réfugiée dans TuUlingen, se voit obligée de capilaier, Ili, 954-S55.
Umivsrsité db Paris. Procès des jésuites contre rUoiversilé, I, 96. Le parlement lui donne gain de cause, IIQ, |U Elle le résigoe è prunier aax états-généraux un cahier de remontrances, iSl.
Urbain VIII (Maffée Barberini) , successeur du pape Qr^goire XV , propose un accommodement au sujet de la Yalteline, II, 9. Accorde des dispenses pour le mariage de Charles 1»^ et de la princesse Henriette de France, 12. Envoie auprès du roi de France un légat avec pouvoir de négocier au sujet de la Yalteline, 16-17. Louis XUl s'adresse au pape Urbain pour obtenir par son entremise des subsides du clergé français, 76< Urbain compose un distique laUn en Tbonneur du roi, vainqueur de La Bocbelle, 14S. On le sollicite de prêter assistance au nouveau duc de Hanlooe, 145. S'entremet pour rapprocher les couronnes, 178, 189, 180, 192, 194. Démarches de la reine Marie auprès d'Urbaiii pour le rétablissement de la paix, 388-990. U rappelle de France son nonce Maiariai, 411. Apprend la nomination du cardinal de )a Valette au eo«iman4ement d'une armée envoyée en Piémont, 466-467. Négocie pour la paix générale, 475-481. Le roi le convie à être le parrain du dauphin (Louis XIY), 493. Différend entre Urbain et la France, UI, 57-41. Mauvais procédés contre le nonce à Paris, 58-40. Urbain se réconcilie avec le rot, 129- 130. Arine contre son voisin le duc de Parme, 1^. Komme Matarin cardinal, 130. Excommunie le duc de Loraine, 161. Guerre entre Urbain et le duc de Parme. La France rétablit la paix entre eux, 295-^86. Mort du pape Urbain VIU, 287.
Urgbi., ville d'Epagne, se déclare en Csyeur de la France, IV, 566.
UssÉDA (duc de), seigneuf espagnol, représente le roi Louis Xlil pour la célébration de ses fiançailles, I, 535. Accompagne Tinfante dans son voyage en France, 338.
UxELLBs (marquis d'), conduit une année au seeoitn du nooi^eav due de Mantoue, U, 159. Dispersion 4e ses Coupes. On aMribiftP la pes^e de Lyon à leur passage dans cette viHe, 1^9, 161. Le mwqids d'Uxelles neavt au siège de Privas, 151.
UïÈs (duc dO> «^»te ^ 4t df justice tMil 4 t'i^ision de U m^oiité de ^oujs XiV, ly, 9{)6.
Valahçat (Jaç^s d'gstitiRpei, si^ 4^). beau-fr#r,e dî? sppjrét^ 4^Ettl de Puisieùx, fait ^rVeiër le dHÇ 4'e R^RaBi l» .4.3^:453. S^ ^qU x^^rev son gouvernemeni dp Calais, It, ^iSO-â!$l^'
Valançay (Léonor d'Eàtampes dé], frère ' du précédent, év^q^e d^ pi)i|r- (res, se fait l'ordonnateur d'uiie fêle donnée chez lé cardinal 4<? ^i.chelieu, III, 2.
Valançay (Achille d'Estampes, chevalier, commandeur, puis cardinal ^e), frère des précédents, prend le commandement de la flotte armée contre La Rochelle, U, 97-98. Reçoit la mission de négocier auprès du dujc de Savoie le passage de Tarmée française par ses Etats, 152, Est blessé à
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l'uttaque du pas de Suze, 15S. Se rend en Espagne dans le but d'y faire une levée d'hommes pour le duc de Montmorency , 260. Le parlement de Dijon le condamne à mort par contumace, 373. Fait la guerre contre le duc de Parme pour le compte du pape Urbain YIII, III, 385-386. Obtient le chapeau de cardinal, 286.
Valakçat (Henri d'Estampes, bailli de), fils de Jacques et neveu du précédent, combat pour le compte d'Urbain YIII contre le duc de Parme, III, 885-386. Est attaché comme conseil auprès du jeune duc de Richelieu, S63. Réside à Rome en qualité d'ambassadeur de France, lY, 338.
Yalbhcb, ville d'Italie, assiégée et prise par les ducs de Modène et de Mercœur, lY, 565. Cédée à TEspagne par le traité des Pyrénées, 450, 455.
Valbxcibkkes, ville du Hainaut, assiégée par Tarmée du roi Louis XIY, et secourue à temps par le prince Louis de Coudé au service des Espagnols, lY, 568-365.
Yalbtte (Louis de Nogaret, cardinal delà), troisième fils du duc d'Epemon, et archevêque de Toulouse. Son père sollicite pour lui le cardinalat, I, 555. Il se mêle au complot formé pour la délivrance de la reine Marie, 544, 546-548. Obtient le chapeau de cardinal, 578. Assiste au grand conseil d'Etat tenu à Fontainebleau, II, 18. Est employé pour ramener Gaston d'Orléans auprès du roi son frère, 314. H obtient une singulière faveur pour le duc de Montmorency à la veille d'être jugé, 377. Supplie inutilement le roi d'accorder au duc son pardon, 379. Sa réception dans l'ordre du Saint-Esprit, 295-294. Il est pourvu du gouvernement de Metz à la place du duc d'Epernon son père, 514. Marche contre le duc Charles de Lorraine et le défait près de Béfort, 575. Prend le commandement d'une nouvelle armée destinée contre les Impériaux, 577-378. Expédition du cardinal vers Mayence, 578-580. Sa retraite, 379-380, 588. Résultats de la campagne, 585 et suiv. 11 dirige une nouvelle expédition
• vers le Rhin, 595-596. Prise de Saveme, 596. Il accourt en Bourgogne pour s'opposer aux desseins de l'armée impériale, 406. Ramène le duc d'Orléans auprès du roi son frère, 416. Une nouvelle campagne dans le Hainautporte une grave atteinte à la réputation militaire du cardinal, 438- 451. 11 commande l'armée d'Italie en remplacement du maréchal de Créquy , 466. Met la ville de Casai en état de se défendre contre les Espagnols, et signe pour le roi un traité d'alliance entre la France et les Etats de Savoie, 467-468. Ne peut empêcher les Espagnols de prendre Yerceil ; les suit dans le Montferrat, 469-470 ; III, 7. Se porte au secours de la duchesse de Savoie, attaquée par ses deux beaux-frères, 18. Perd son frère le duc de Caudale, 18-19. Défend Turin, et tient la campagne, 19-80. Suspension d'armes, 31-23. Mort du cardinal de la Yalelte, ibid. Le pape refuse de rendre les honneurs funèbres à sa mémoire, 58.
Valette (marquis, puis duc de la). Foy. Epbrnom (Bernard de Nogaret, duc d').
Valette (chevalier de la), frère naturel du second duc d'Epemon, conduit des troupes contre Bordeaux, lY, 130. Le parti ennemi lui enlève une cassette contenant sa correspondance, 131. Le chevalier meurt blessé dans un combat aux portes de la ville de Bordeaux, 138, 150.
Valois (duc de), fils de Gaston d'Orléans. Sa naissance, lY, 157. Sa mort, 878-379.
Valtbline (affaire delà), I, 437-450. Arrangement provisoire, 453. Expédition du marquis de Cœuvres, 8-11, 16. Intervention du pape, 16-17. Traité entre la France et l'Espagne pour la Yalteline, 50-33. Le duc de Roban l'occupe et la défend, 11, 384, 408. Il en est chassé, 435-435.
Vardes (marquis de), entretient des intelligences avec la reine Marie, qu'il tente de protéger dans sa iuite, II, S22.
Yarbnne (Guillaame Fouquet de la). C'est à sa sollicitation qu^est dû l'établissement da collège de la Flèche, 1, 50. 11 accompagne les pères jésuites chargés d'aller déposer le cœur de Henri IV dans l'église de ce collège, ihid.
Vasconcellos (Michel), égorgé par les conjurés portugais, III, 70.
Vatan, ville duBerry, se révolte contre l'autorité royale, ï, 115.
Vacdehokt (comte de), père du duc Charles de Lorraine, blâme le duc d'Orléans de ne pas assez se ménager, II, 349-250.
Vavltibr, médecin de la reine Marie, se charge d'opérer un raccommodement entre elle et le cardinal de Richelieu, H, S09. Est mis en prison,
. 211. Sort de la Bastille avec permission d'aller rejoindre la reine-mère tombée malade à Cologne, III, 128-139.
Yadouelin des Yvetaux, précepteur du jeune roi Louis XIII, perd son emploi, I, 106.
Yeillane, ville du Piémont. Le duc de Savoie s*y enferme, II, 185. Combat livré sous les murs de cette ville, 189. Prise de Yeillane par le maréchal de Schomberg, 193.
Vendôme (César, duc de), fils naturel de Henri lY, se mêle aux intrigues de la cour, 1, 114. On refuse de le laisser aller dans la province de Bretagne, dont il était gouverneur, 125. Provoque le maréchal de Brissac, ï6td. Regagne les bonnes grâces de la reine Marie, 141. A la suite d'une nouvelle révolte des princes, il est arrêté et conduit au Louvre, d'où il trouve bientôt moyen de s'échapper, 144. Se rend dans son goavernemenl de Bretagne. 149. Arrêt du parlement de cette province qui défend à la compagnie du duc de monter à cheval sous son enseigne, 149-150. Il est rétabli dans son gouvernement par le traité de Sainle-Menehould, 152. N'en continue pas moins à demeurer en état de révolte, 155. Se décide enfin À faire sa soumission, 154-155. Son retour à Paris, 158. Offre au roi Louis XIII son épée et ses biens, 200. Demeure à Paris pendant le voyage de la cour à Bordeaux, 210. Se déclare da parti des princes, 256. Assiste à la conférence de Loudun,*259. Se réunit aux princes fugitifs, et entre en accommodement, 270, 272. Nouvelles hostilités des princes, 287-288. Ya saluer le roi après le départ de la reine sa mère, 508, 509. Est acccusé de conspiration contre le roi et le sieur de Luynes, 520. Son dénonciateur décapité, ibid. Le duc entre dans la nouvelle ligne des mécontents, 561 et suiv. Porte à la reine-mère la nouvelle de la prise du Pont-dc-Cé ; mot d'une fille d'honneur de la reine à cette occasion, 568, Le duc maintient la Bretagne durant l'expédition du roi contre les réformés, 595. Se prépare à une nouvelle campagne dans le midi, 416. Déjoue Tentreprise du duc de Soubise contre Port-Louis, II, 11. N'en est pas moins accusé par Richelieu d'avoir favorisé sa retraite, 54-55. Est arrêté à Blois avec son frère, 40-41. Les états de Bretagne se prononcent contre ses prétentions sur cette province. 45-44. 11 sort de prison et se retire en Hollande, 204-205. Est accusé d'avoir voulu attenter aux jours du cardinal de Richelieu, III, 88-80. Offre de se justifier, et pourtant se réfugie en Angleterre, 89, 176. Est condamné par un tribunal extraordinaire, 89-90. Rentre en France après la mort du cardinal, 200. Accourt A Saint-Germain en apprenant l'état désespéré du roi, 214-215. Querelle pour son gouvernement de Bretagne entre sa famille et le maréchal de la Meilleraye, 215-216. Assiste au lit de justice tenu après la mort de Louis XIII, ^31-922. Reçoit l'ordre de sç retirer dans sa terre,
349. Rapprochement entre la sitaaUon du d^ç de Vendôme et pelle de son fils le di^c 4e Beaufort au début de Tuné et Tautrê régeiicè, 250. Le duc de Vendôme quitte la France et se réfugie e^ Suiise , 289. ProQle de l'abolition accordée auiL partisans de la Fronde pour reparàli,re 4 la cour, IV, 47-48, 55. Projet d'alliance entre sa maison et celle du cardinal Mazarin^ 55, 58. L» 4uc obtient la surii^tendan.ce des mers et |a survivance pour Son second fils, H-9^, U7. Si; rend en Bourgogi^é, et fait capituler Bellegarde, 109. Conduit I9 flptte française au secours de bunkerque , 293-294. Les Apglais sp présentent pour lui interdire le passage , et 9'emparent d'une partie de Sjes vaisseaux, 294. Le dnc traite de la soumission de la Guyenne et de Bordeaux, 516-3^7. Figure au sacre de Louis XIV, 333. Envoyé sur U côte de Catalogne pour âi^er les opérations de terre, il livre un combat heujreui i la flotte espagnole,
Présente à la cour son fils {e fim de Beaùfort
Vendôme (Alexandre de), frère du précédent, grand-prieur de France, revient de Malte ei^ France, 1, 236, 337. Fait ses dévotions à Toulouse e^ compagnie du roi, 416. Est arrêté i BLols §iYec son frére^ II, 40. H. Meurt en prison, 204.
Vendôme (madeqaoiselle de), sjoeur des préc^^ej^s, ensuite ^uchesse d*£lbeuf. La maréchale d'Ai^creaiCCuse son mari d^^voir désiré I^ dissolution de leur mariage pour s'vnir à cette princesse, I, $1,6, 528.
Ventadour (duc déj, court inplDemënt, p^r ordre de )a reine Marie, fiprés 1^ priqce Uenr^ de Condé jûsqu'^ GbàtéauroipL, 1, 145. Assiste à la cçnférence de Spissons, 150, 151. S^rt'sp^}es ordres du prince de Coudé contre le duc de Rohan^ U, 118 ei suiv.
Venise. Intervention de cet Eut d^ns les guerre^ 4*I^lie, U, 143, 189, 191.
Vergeil, ville d*UaUe, assiégée et prisé par les Espagnols, I, S22-323. Remise au duc de Savoie par rintervejption de ]L'oui$ XÏII, 536-337. Celte remise est confirqaée par le iraité des Pyrénées, IV, 432. '
Verdun (Nicolas de), obtienjl du pape permission ,d*acbeter la charge de premier président au parlement, I, 105. Instruit le procès contire la i^arécha|e (r4ncre, 311. Sa harangue au roi Louis XIII à propos d'uiie nouvelle présentation d'édîts de finances, 363. Assiste au grand conseil d'E.tat convoqué à Fontainpbleau, II, 18.
Verneuil (marquise de), maîtresse délaissée d*penri IV, accusée 4*ay,oir trempé dans le meurtre de cp'prince, I, 24. Confrontée avec la demoiselle du Tillet, elle ^st mise efi Ubefté, 80-82.
Verneuil (GabrieUe de), fille ^e la précédente, et sœur paturell^ du roi Loui^ XIII, épouse le jnar^is de la Valette, I, 427«
Vervins, yille de Picardie, tombe au pouvoir du maréchal de Tureniiie uni
. avec les Ësp^gno^, IV, 136. Reprise par les troupes d^ roi louis XiV, 307. . '
Vie (Méry de), fonseiller d'Etat, l'un des commissaires du roi Lpuis XHJ i la conférence de Loudun, î, 238. Est nommé garde des sceaux,' 4.Q6. Prend part à la délibéraiion sur la continuation de la guerre contre les réformés, 408-409. Sa mort, 421.
Vie, ville de Lorraine, assiégée et prise par le maréchal de la Fojce, II, 339. tn traité y est signé eiplre Louis XIlI et le duc de Lorraine, 252-253.
Victor-Amédée, prince de Piémont, puis duc de Savoie, fils aîné de Cbafli^S' 'Emmanuel, épouse la princesse Christine, la plus jeune des sours 4e Louis Xlil, I, 337-3^8, 343, 348. Lettre que lui adresse La reine Marie, 348. Il va la saluer à Angoulôme, 353. Séjourne à Lyon au milieu A» la famille rojralo do France, 4SS7-490, Sollicite le commandement d'une
expédition dans le Milanais, II, 51. Insuccès de ses tentatives d'accommodement entre le rèi de Ftance et le dtic dé Savdie soii phte, 153. fuit avec là! devant Tarmée française mattfeâsé dif pas dé Sâie, 155. Revient traiter de la paix avec lé cardinal de Riehelleu, 154. Yisite le r'cfi à Sùze, 155. Entrée des troupes françaises en Piétnont, 181. Nouvelle conféi-encé èntté le prince Victor et lé tardinal, 183. Le rot se rend maître de toute la Savoie, 188. Mort du duc Ghartès-Emfnahùel. tictor-Amédée sucèèdè & son père, IdO, 19ti Laissé ravitélllér Gâsal, i98. traité de Ghieriièco et éxécutioif de la paix en Italie, 329-280, SJse. Tictor-Amédée Vèiid Pigiierot et sàh territoire à U cètiréfiné de France, $56-257. Le <-oi lui éonfié lé coihmaiïdémènt supérieur des àfraëeS française eu Italie, S84. Le due se dirige téré lé Tésiti» fésiiltats de cette campagne, 407-408, 436. Sa mort, ibid,
TiétJyiLLS (mftrqufs, piiis duc de) gouvernetit dé Meftière^. Son Ifetitéli&tit reftise d'ouvrir au duc dé Névers les p6ftes dé ceite placé , I, 14!^. Ses déthélés âvëé lé âdé de Névefs, S74-875. Il est notiiiiié Sui^ intendant des pnânbéâ, 451. Partiéiit A renverser lé éhâncelier de Sillèry èi s6h ffls, 4S6. Ses iùstances «après dtl cètdinal de Richeliéù polit le déétder A entter dans le conseil, 4S7; II, 1. Il teut ruiner le cointë dé Bàséompietré et fait émprisontier lé colbhet d'Ornàné^ il-3. Tombé lui-même en disgrâce ; soii àrréâtàtioti, 8-6. La poursuite contre lés ârianCiers fait peser sut le fndrquis ufie accusatiod odieuse, 7. Echappé de sa pHson, il obtient du cardinal là permission de rentrer libre en l'raucé, SMO. Ses biens confisqtlés sdnt déunéb A Claude de SainfrSimon, 255. Il est déclaré criminel de lèse-majesté, 295-820; On t'eicëpte de rabélititin t>roiniâe^il duc d'Orléans peur b«s adhérents j S5i. Il kè Réfugie eh An^létërté, tll, 176< Régagtié lA fàveuir publique a(>ré8 vingt-quatre ans passés hors de service, III, 409. Le roi Lbfiis XIY rend pt inart^uis de laYiétivillé la Chargé dé stirintetidant des fidaiices) 1T,207. Lé marquis lé stiii en GuyeduOi 889. Carde potti- lés besoins dé la cotir les fonds destinés au paiement des rentiers, 245. Est décoré dd titre de duc. Sa inort, M9,
VitLARNouL, géûdtë dû sienr du l^léssl^-Motâày \ t>1ainte8 que lui adresse ce dernier au siijet de l'obstinàtiod des rëfortnés, I, 360é
VîLLB (sieur de), attacjlé Au duc de Lorraine^ signe une cénTefatioif Afrétée édtre Ce pridce et le Iroi Lôdls XIII, 11^ 959-298.
ViiiLE (marquis de), chargé dé la défédse dd Piémottt en râbsencé dd inarécfaal dtl Plessis-Praàlin, tlI, 401. Il Ae rend «yee «sa trovpei ait iiiége àé Gtémohé, et j petà la vie, 409.
Ville-aux-Glbrcs (sieut de la). Foy. BaisitHS;
ViLtËFRÂHëHE, ville du Rdùsâfllon, pHse par le prlnée da Gontl, lY^ 8881 '
YlixfiNkuvÈ-Bif-A^îÈlioiSj ville àe Ou^endé; se rend au duo de CAndale^ lY,
YiLtEûOiEli fmar(|ni§ dél, fils dh iharéchal d*Admont et capitaine dés gai'des, arrête au Louvre le tAÏ^idal dé Rétz et le CbdduU à YineendèA, lY, A04i08.
YiLLEROT (NédfVilié dé), sëbi-étatré d'Etat | sod oAractére, 1^ 49. 11 acét>nrt auprès de la réiné Marie ed a^iprédadt lé niedrtré de Henri lY, et propose dé là faire dèëlArér régente sans Tintérvention du parlement, 15- 14. Se mêlé àut cabale^ de la ééur, 91. Travaillé A la disgrAce du duc de Sully, 76. Se croit obligé d*acc0mi>agdet le marquis d'Ancré dans sa mission de Hconëiliation aupréè dd éomté dé Soissofii et du prince Henri de Condé, 119, 120. Se pro|>oBé d'udir sod petit411« al la fille du marquis
par an mariage, 140, Ui. Conseille à la reine de marcher avec une armée contre les princes confédérés, 148. La diminution de son crédit engage le maréchal d* Ancre à rompre le mariage projeté, 193. 11 se rend sans succès auprès du prince de Condé pour traiter de son retour auprès du roi Louis XI il, 205. Une seconde démarche ne réussit pas da- ▼anUge, S04-105. II cherche à nuire au chancelier de Sllery, S3S. S'entremet pour la paix, SS9. Représente le roi à la conférence de Loudun, 8S8, t45-S47. Sa retraite forcée du ministère, 251-253, 277. Il assiste au lit de justice tena après l'emprisonnement du prince de Condé, 269. Expédie des lettres du roi aux provinces pour annoncer le menrtre du maréchal d'Ancre, S05-S04. Mort du sieur de Villeroy, S27. Opinion de Richelieu à son sujet, ibid,
ViLLiROT (marquis, puis maréchal de), petit^fils du précédent, combat au siège de Turin, III, 51. Se rend maître de la Moihe, 309. Exerce sous le cardinal Naxarin la charge de gouverneur du jeune roi Louis XiV, 529- 530. Est nommé maréchal de France, 544. Conduit un convoi en Flandre aux maréchaux de Cession et de Rantzaw qu'il croit avoir réconciliés, 552. Concourt au départ furtif de la famille royale pour Saint-Germain, 462. Le duc d'Orléans, brouillé avec la reine, confie la personne du roi Louis XIV à la garde du maréchal, IV, 171. Le maréchal reste en liaison particulière avec le marquis de ChAteauneuf, 230. Il siège au pariement de Pontoise, 275. Prend part au procès fait par contumace au prince Louis de Condé, 524 et suiv. Figure an sacre du roi pour le grand-mattre de France, 535.
ViKcBKT, duc de Mantoue. Sa mort fait retarder de quelques jours le carrousel donné i l'occasion de la publication du mariage de Louis XIII, I, lie, 158.
Vihcent-di-Paul (le père). Assiste le roi Louis XUI mourant, III, 219.
ViNBUiL, gentilhomme du prince Louis de Condé, est arrêté et déféré au pariement, IV, 512.
Viole (sieur), président aux enquêtes du pariement, fait une violente opposition au ministère, III, 454, 456. Cabale pour obtenir la mise en liberté des trois princes, IV, 159-160. Accompagne le marquis de la Vrillière, porteur de l'ordre d'élargissement, 176. Se rend à l'hêtel de Chevreuse pour y annoncer la rupture du mariage du prince de Conti, 188. Est décapité en effigie par arrêt du parlement, 526.
ViOLBTTi (sieur), trésorier de France i Moulins, offre d'acheter la bibliothèque entière du cardinal Mazarin, mise à l'encan par arrêt du pariement, IV, 224. Cette proposition est rejetée, ibid,
Vrillière (marquis de la), secrétaire d'Etat, donne lecture aux princes, ducs et pairs de la déclaration du roi Louis X11I pour la régence, III, Slo. Est chargé des ordres pour la liberté des princes détenus an Havre, IV, 176. Se rend au conseil pour y entendre la déclaration du roi Louis XIV après la mort du cardinal Mazarin, 471.
ViTRT (baron, puis duc de), capitaine des gardes, accepte la proposition d'assassiner le maréchal d'Ancre, 1, 295-297. Obtient en récompense le bâton de maréchal, 500. N'assiste pas au départ de la reine Marie, 507. Se fait donner une charge de conseiller d^épée au pariement, et prend part au procès de la maréchale d'Ancre, 511, 512. Est promu à la dignité de chevalier du Saint-Esprit, 558. Résiste, en sa qualité de gouverneur de Provence, aux entreprises du duc d'Orléans, II, 26d. Ses démêlés avec le cardinal Henri de Sourdis et avec le comte d'Harcourt, 409-410, 491. Il est rappelé de Provence et rois à la Bastille, 431-432. Obtient sa
mise en liberté, III, 195, 197-198. Figure au lit de Justice tenu après la mort de Louis XIII, aas. Est présenta Touverture du corps du roi, 230. La reine Anne le nomme duc et pair, 288. ViTRT (marquis de), fils du précédent, entre dans le parti de la Fronde, IV, 5 etsuiY. Soutient près de Vincennes une attaque des troupes royales, 15.
Wallenstein, général de Tempereur Ferdinand II, contribue à l'extension de sa puissance et au succès de ses armes,*II, 173-171. Est destitué, S25-S26. Son rappel, 284. Il est vaincu dans les champs de Lutzen par Gustave-Adolphe, qui y trouve la mort, 284-28JS. Conduite équivoque de Wallenstein, 296-297. Sa rébellion et sa mort, 542-344. Réflexions du cardinal de Richelieu sur cet événement, 544-345.
Wbrt (Jean de), général au service de l'Empire, joint ses troupes à cel es du cardinal-infant et pénètre en Picardie, II, 599-400 Effroi quMI inspire aux Parisiens, 400. Résultats de son expédition en France, 401-406. Il est fait prisonnier par le duc de Weymar, et amené à Tincennes, 458. Assiste à la représentation de Mirame, III, 75. Obtient sa mise en liberté, 155. Est battu sur les bords du Rhin, 180-181. Combat à Nordlingen, 511.
Westphalib (traité de), III, 450 et suiv.
^WET]lAR (duc de). Voy. Saxe-Weymar.
WiGNEROD (Armand de). Voy, Richelieu (Armand deWignerod, duc de).
WladislasVII, roi de Pologne, épouse Marie dé Gonzague. Fêtes à Paris à Toccasion de cette union, III, 520-521. Le coadjuteur de Paris refuse de prêter son église à réyéque de Warmie, chargé de la célébration du mariage, 521.
WoLMAR (Isaac), l'un des ambassadeurs de Tempereur Ferdinand III, pour traiter de la paix, III, 271. Il échange avec le comte d' A vaux la promesse de s'occuper avec zèle de Tœuvre dont ils sont chargés, 516. Suite des négociations, 524 et suiv.
Wrangel, général suédois, fait sa jonction avec le maréchal de Turenne ; ils agissent de concert contre les impériaux et les Bavarois, III, 540-541.
York (duc de) second fils du roi Charles I, sert en qualité de volontaire dans l'armée du maréchal de Turenne, lY, 258, 554. Sa mission auprès du duc Charles de Lorraine, ibid. Il revient à Paris auprès de sa mère et de ses sœurs, 561. Ya rejoindre son frère à Bruges, 584. Epouse la fille du lord chancelier d'Angleterre, 458.
YpRis (évêque d'). Voy. Jansénids (Corneille).
Ypres, ville des Pays-Bas, se rend au prince de Condé après un siège de seize jours, 111,404-405. Reprise parles Espagnols, lY, 57. Le maréchal de Turenne l'assiège et s'en empare, 406< Rendue à l'Espagne par le traJl^ des Pyrénées, 450-455.
YvoT, ville de Lniembeurg, cédée î U France par le traité des Pyrénées,
Zambt (Jêâii), nis je ^liâtôëD, ftguré dans Té cârrouftêl ié ta place lioyâle, I, ils. Tué aa siège de Montpellier, 4Si.
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Extraits des Rapports annuels sur les Concours
Pi)R M. VILLEMAIM
Secrétaire perpétuel de l'Académie française.
[1840] L'Académie décerne la seconde couronne à V Histoire de Louis XIII. par M. Bazin. Ce sniet, qni embrasse le gouvernement et la vie du cardinal de Richelieu, avait été déjà (le nos jours habilement traité. Mais l'hisioire est toujours à faire ; et tout esprit distingué, en s'aidant lui-même du progrès d'idées qu'il adople ou qu'il combat, découvre dans les événements racontés par d'autres des leçons et des vues nouvelles. Sans avoir épuisé la double tâche qu'il s'était proposée, la peinture d'une époque historique et d'un grand homme, M. Bazin a fait un ouvrage instructif et piquant.
Si quelques événements n'offrent pas dans ses récits le pathétique terrible auquel s'attendait l'imagination du lecteur, on n'en doit pas moins apprécier la finesse impartiale de son esprit. Il explique plus qu'il ne peint; mais une pénétration ingénieuse éclaire tous ses récils : et dans l'art si difficile de l'histoire, l'étendue et la précision des recherches, l'intelligence exacte des grandes choses et le talent d'écrire soutenu dans un long ouvrage, sont des qualités rares, dignes d'un succès durable...
[18411 Le court espace de temps écoulé depuis notre dernière séance annuelle n'a point produit d'ouvrage à comparer soit aux Considérations sur l'Histoire de France, soit au tableau correct et ingénieux du siècle de Louis XIU. La proportion entre c«s deux ouvrages n'est pas changée, sans doute; mais le livre de M. Bazin conserve, avec autant de justice que celui de M. Thierry, la distinction qu'il avait obtenue, et qu'on ne pourra lui ravir sans beaucoup de savoir et de talent...
[4842] L'histoire de M. Bazin sur l'épomiede Louis XITI n'était pa? non plus facile à remplacer dans le rang qu'il avait obtenu.
L'historien de Louis XITI a également poursuivi sa tAche encouragée i>ar vous. Il a tracé le Tableau de la minorité de Louis XIV; et malgré la rivalité fort redoutable des mémoires contemporains, ne voyant dans ces mémoires que des plaidoyers qui rendaient d'autant plus nécessaire le jugement de l'histoire, il a su donner à ce jugement une impartialité non moins piquante et plus variée que la passion...
[1843] L'Académie n'a pas pensé non plus nue les ingénieuses recherches, les narrations précises et piquantes de M. Bazin sur l'époque de Louis XIII aient mérité de céder la place à des travaux plus récents ; et elle maintient cette seconde couronne, comme la première...
[1844] A tous les degrés. Messieurs, les prix de l'Académie sont un engagement comme une récompense. L'homme de goût et de talent nommé après M. Thierry l'a compris ainsi. Il a fortifié, par de courts mais excellents morceaux d'histoire ', la réputation durable que lui méritait son tableau du règne de Louis XTIl. Jeune encore et maître de ses loisirs, M. Bazin peut entreprendre de plus grands travaux ; mais ceux qu'il a déjà consacrés à une de nos époques historiques gardent, au jugement de l'Académie, la place qu'elle lui avait décernée; et le second prix institué par le baron Gobert est encore cette année inamovible comme le premier...
[18451 L'Académie maintient également la distinction décfii:née à M. Bazin... Kn se conformant ainsi au vnen littéral du testateur, elle se félicite qu'une fondation, dont il faudra modifiep quelque jour le caractère trop exclusif, se soit appliquée dès l*origine à des travaux si dignes d'une exception, et que le jugement nouveau qui proroge en leur faveur les récompenses obtenues, soit encore celte année une justice «'oniparativc bien plus qu'un privilège...
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredefranc25unkngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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